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âssuhance  mahitiue.  — chargement,—  f0btdhb3  de  bieh. 
—  Relâche.   —  Déchargement   et    rechargement.    — 

PëHTË   des   trois    OtABTS.    —    ClLCUL.    —   CONNAISSEMENT 

fait  au  port  de  relache.  —  quantité  énoncée.  — 
Quantité  réellement  reçue.  —  Chilot  de  Cosstan- 
TiNOPLE.  —  Conversion  énoncée  au  connaissement. 

Lorsqu'un  chargement  assuré  a  subi  des  événements  de 
mer  ei  a  été  débarqué  dans  un  port  de  relâche  et  rem- 
barqité  ensuite,  l'assuré  gui  fait  délaissement  en  se 
basant  sur  la  perte  des  trois  quarts,  n'est  pas  tenu  de 
prendre  pour  base  de  son  calcul  la  quantité  énoncée 
comme  chargée  au  port  de  relâche,  s'il  n'a  participé  en 
rien  à  la  rédaction  du  connaissement. 

Il  peut,  au  contraire,  calculer  sur  la  quantité  par  lui 
effectivement  reçue  à  destination. 

Si  donc  cette  quantité  est  inférieure  au  quart,  le  droit  au 
délaissement  est  ouvert. 

Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  la  quantité  totale  d'une  mar- 
chandise (blé)  chargée  au  port  d'embarquement  en  chi- 
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(  6) 
lots  de  Constantinople,  et  que  la  conversion   de  cetie 
mesure  en  mesure  française  est    indiquée  au  connais- 
sement, Q'i  ne  saurait  laisser  de  calé  cette  indication 
pour  recourir  d  un  autre  mode  de  calcul. 

(CaHAMAM   contre   ASSL-HEUBSJ. 
JuCEMETiT, 

Attendu  que,  paf  police, en  date  du  24  novembre  1888,  la 
Compagnie  d'assurance  maritime  la  jlfanii/ie!»i  a  assuré  la 
quantité  de  13,406  cliilots  de  blé,  à  charger  sur  le  navire  à 
voiles  Mickael,  capitaine  Stefanos  Panagiotis  ; 

Que  ce  navire  a  subi  des  événements  (le  mer,  à  la  suite 
desquels  un  règlement  d'avaries  communes  a  eu  lieu  à 
Céphalonie,  devant  Je  consul  de  Turquie  ; 

Attendu  que  dans  ce  règlement  le  sieur  Garamano  n'est 
pas  intervenu  personnellement,  ni  periionne  pour  lui,  au- 
cun mandataire  autorisé  n'ayant  eu  à  l'y  représenter  et  ne 
l'y  ayant,  en  fait,  représenté  ; 

Que,dè3  lors,  les  indications  que  contient  ledit  règlement, 
pas  plus  que  les  opérationsdu  réembarquement  de  la  mar- 
chandise sauvée  et  réexpédiée  à  Marseille  sur  un  autre  na- 
vire, ne  sauraient  être  opposées  au  sieur  Çaramano,  celui-ci 
y  étant  resté  étranger  ; 

Qu'il  demande,  contre  ses  assureurs,  le  droit  à  délais- 
sement de  la  marchandise  assurée,  pour  perte  de  plus  des 
trois  quarts  ;  que  les  assureurs  contestent  l'importancB  de 
cette  perte  de  plus  des  trois  quarts  et  veulent  ne  régler  que 
par  la  voie  de  règlement  d'avaries  ;  qu'ils  excipent  de  ce 
fait  que,  l'assurance  portant  sur  13,406  chilots  de  blé,  et 
3,585chilotsà  l'élat  sain  ayant  été  réembarqués  à  Cépha- 
lonie en  1,024  sacs  débarqués  à  Marseille,  lea  trois  quarts 
dej'oljiet  assuré  ne  géraient  pas  atteints  ; 


Attendu  que  Caramano  n'ayant  pas  assisté  à  l'embarque- 
ment à  Céphatonie,  ni  ratifié  les  poids  prétendus,  d'après  le 
connaissement,  soit  99,000  kilos  français,  ne  peut  évidem- 
ment et  à  juste  litre,  reconnaître  et  prendre  pour  base  que 
le  poid  effectif  de  la  marehandise  constaté  au  débarque- 
ment à  Marseille  et  insusceptible  de  toute  suspicion  ou 
conlestation  sur  sa  réalité  et  son  exactitude  ;  que  ce  poids 
constaté  au  débarquement  n'a  été  que  de  91,350  kilos; 

Attendu  que,  la  perle  définitive  devant  s'apprécier  et  être 
établie  au  lieu  de  reste,  c'est-à-dire  dans  le  port  ofi  se 
trouve  le  deslinalaîre,  c'est  bien  ce  dernier  poids  qui  doit 
être  seul  considéré,  pour  savoir  si  la  quantité  embarquée  à 
Mersinaet  Celefniaa  péri  pour  plus  des  trois  quarts; 

Attendu  que  d'après  les  connaissements  des  blés  chargés 
dans  ces  deux  porta,  les  13,0G8  chilols  représentaient 
396,000  kilos  français  ;  que  rien  ne  permet  de  mettre  en 
doute  l'exactitude  et  la  réalité  de  cette  dernière  énoncia- 
tion  ;  que  difléremment  le  Tribunal  aurait  à  se  décider  par 
des  appréciations  sur  le  poids  spécifique  du  chilot  de  Cons- 
lantioople  ancien  ou  du  chilot  de  Conslantinople  nouveau, 
les  assureurs  prétendant  qu'il  s'agit  des  premiers,  l'as- 
suré soutenant,  au  contraire,  aux  termes  précis  et  certains 
des   connaissements,  qu'il  s'agit  des  seconda  ; 

One  le  Tribunal  rencontre  une  baselixe  à  laquelle  il  doit 
9e  catLacber  et  qui  nesaurait  donner  lieu  à  aucune  incer- 
titude ; 

Attendu,  par  suite,  que,  les  91,350  kilos  n'atteignant  pas 
le  quart  de  la  cargaison   totale,  la  demande  se  trouve  jus- 


Le  Tribunal  valide   l'abandon  des  facultés  cb: 
bord  du  navire  Afz'cAae/ et  condamne  la  Compagnie  défen- 
derease  à    payer   à  Caramano   l;i  somme    de  56,668   fr., 


(8) 
montant  des  causes  de  la  demande,  arec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Ihi  4  septembre  1889.  —  Prés.,  H.  Ahnald,  ch.  de  la. 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Jourdah  pour  Caramano,  Dubermad 
ponr  les  assureurs. 


Vente,  cout,  fret  et  assurance  .  —  Livraison  al  port 

D'ESIBARQtEtlENT, —  DÉLAI. 

La  livraiton  d'une  marchandise  vendue,  coût,  fret  et 
assurance,  est  réputée  avoir  lien  au  port  d'embarqué- 

C'est  donc  à  la  date  de  l'emharqiieinenl,  et  non  à  celle 
de  Carrioêe,  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  le  ven- 
deur a  rempli  son  obligation  de  livrer  quant  au  délai. 

(James  Uamis  bt  T.*  contre  Oillv). 

JCGEMENT. 

Attendu  que  James  Damis  et  C",  par  l'enlremise  du  sieur 
Lacolle,  leur  représentant  à  M*ai'seille,  ont  verbalement 
.vendu  à  Grilly  deux  quantités  de  50  tonnes  de  sulfate 
de  cuivre,  l'une  à  la  date  du  28  mai  dernier,  l'autre 
à  la  date  du  8  juin  suivant,  coût,  fret  et  assurance,  la  pre- 
mière avec  l'expédition  en  juillet,  la  seconde  avec  livraison 
courant  juillet,  pri.-!  payable  à  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise ; 

Attendu  que  les  50  premières  tonnes  sont  arrivées  à  Mar- 
seille le  29  juillet,  ayant  été  expédiées  le  19  juillet  de 
Liverpool,  en  211  barils,  c'est-à-dire  dans  les  condiiiona  du 
contrat,  sur  vapeur  ; 

Que  sur  ces  211  barils,  (iilly  a  reçu  et  payé  50  barils  ; 


(  9  ) 

Attendu  que  les  vendeurs  prétendent  qu'il  aurait,  en 
outre,  encore  reçu  40  autres  barils  et  qu'il  aurait  à  rece- 
voir, pour  solde,  126  barils,  qui  se  trouveraient  soit  aui 
Docka,  soit  sur  quai  ; 

Mais  que  Gilly  n'a  plus  celle  obligation  ;  qu'en  effet,  s'il 
n'était  pas  fondé,  pour  cette  partie,  à  se  plaindre  que  l'en  - 
gagement  des  vendeurs  n'eût  pas  été  rigoureusement  lenu 
et  si  sou  refus  d'acceptei  la  marchandise  eut  pu  être  re- 
fusé, il  est  avéré,  en  fait,  cependant,  que  James  Damis 
et  C  sont  venus  à  Marseille  à  l'occasion  de  ces  difficultés 
et  -qu'ils  ont  fait  mettre  aux  Docks,  sous  leur  nom,  100 
barils  de  la  marchandise  ; 

Qu'en  ce  faisant,  sans  l'assentiment  de  Gilly,  ils  ont  fait 
acie  de  propriétaires,  disposé  des  barils  comme  il  leur 
a  plu  et,  par  suite,  accepté  le  refus  de  Gilly  et  consi- 
déré la  vente  comme  lacitemenl  résiliée  de  part  et  d'autre, 
poiircelte  première  partie,  soit  pour  les  166  barils;  que 
liilly  n'a  point  reçu  plus  de  50  barils  et  que  les  40  barils 
non  retrouvés  à  Marseille  par  Damis  et  C",  avaient  été  ex- 
pédiés par  Lacotte  dans  l'intérieur  de  la  France  pour  en 
tirer  meilleur  parti  ; 

Attendu,  sur  les  50  tonnes  arrivées  en  second  lieu  par  le 
navire  Vito,  qu'il  est  justifié  qu'elles  ont  élé  embarquées  à 
Liverpool  le  31  juillet  1889 ,et  que,  dès  le  lendemain, 1"  août, 
les  pièces  juslificatives  de  cet  embarquement  ont  élé  en- 
voî'éesà  l'acheteur  ; 

Que  Gilly  prétend  que,  le  navire  n'étant  arrivé  que  le 
21  août,  les  conditions  de  la  vente,  qui  étaient  que  la 
livraison  lui  serait  faite  en  juillet,  n'auraient  pas  élé  rem- 
plies vis-à-vis  de  lui; 

Qu'il  demande  la  résiliation  de  la  vente; 

Mais  qu'il  s'agit,  entre  lesparlîes,  non  pas  d'une  vente 
ordinaire,  mais  d'une  vente  avec  la  clause  spéciale  :  coût, 
fret  et  assurance  ; 


i 
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Attendu  que,  datis  cette  vente,  l'acheleur  devenant  pro- 
priétaire au  moment  même  de  l'embarquement  de  la  mar- 
chandise au  port  d'expéditioi,  et  tons  les  risques  de  la  navi- 
gation éiant  l'i  aa  charge,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la 
livraison  de  la  marchandise  s'opère  dans  ce  dernier  port  au 
moment  de  l'embarquement  même  et  de  l'envoi  des  pièces 
justiûcatives  qui  suivent,  et  non  au  port  de  destination  ; 

Que  les  parties  elles-mêmes  ont  paru  faire  cette  distinc- 
lion  pour  ce  qui  est  de  la  livraison  de  droit,  par  opposition 
à  la  délivrance  de  fait,  c'est-à-dire  à  la  mise  en  possession 
matérielle,  cette  dernière  n'étant  considérée  que  pour  la 
tixatioti  de  l'époque  du  paiement  du  pris  ; 

Que,  bien  que  à  la  limite  extrême,  la  date  du  31  juillet 
était  encore  utile,  les  sieurs  James  Damis  et  C  ayant  en, 
pour  faire  la  livraison,  tout  le  courant  de  Juillet  ; 

Que  la  vente  doit  ainsi  sortir  à  effet  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  fins  des  sieurs  James 
Damis  et  C'  contre  Lacotte,  que  ce  dernier  a  été  Isur  repré- 
sentant à  Marseille  ; 

Que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  agi  eu  expédiant  les  40 
barils  sulfate  de  cuivre  dans  l'intérieur  pour  ôlre  réalisés 
pour  compte  des  susnommés  ;  que  ceus-ci  ont  été  avisés  et 
qu'ils  ont  connu  celle  situation,  non  seulement  par  la  cor- 
respondance de  Lacotte,  mais  encore  pendant  leur  séjour  à 
Marseille,  oiiils  ont  su  que  ces  40  barils  ne  se  trouvaient 
plus,  sans  qu'ils  aient  prolesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  des  ItiG  barils  du  vapeur 
(î(!«oi'*e  entre  James  Damis  et  G-  et  le  sieur  GUty,  pure- 
ment et  simplement  ; 

Condamne  Gilly  à  recevoir  les  50  tonnes  sulfate  de  cuivre 
venues  par  navire  Vito,  et  le  condamne  à  payer  à  James 


(  Il  ) 

Damis  et  C  le  prix  convenu,  à  défaut  résilie  la  vente  de  ces 
50  tonnes  an  profit  de  Ces  derniers  et  condamne  Gilly  à 
payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  h  ce 
jour, tel  (ju'il  sera  tixé  par  le  syndicat  des  courtiers,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Déboute  James  Damis  de  leur  demanle  contre  Lacotle, 
avec  dépens. 

Bu  12  septembre  1889.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.  — 
Pi..  MM.  EsTBA>GiN  pour  James  Damis  et  C",  Galuan  pour 
liilly. 


l^nOPBlÉTB  INDLSTHiELLE.  —  PilODtllT.  —  LOCALITÉ.  —  DÉSt- 
r.>-ATION.      —      DflOIT   COWMIX   A   TOUS   LES    FABIIICANTS.     — 

Acte  ADMiNiSTRATir. 

Tous  les  fabricants  on  exploitants  d'une  même  région  ou 
d'un  même  bassin  minéralogique,  ont,  en  principe,  un 
droit  égal  à  désigner  les  produits  de  leur  industrie  par 
le  nom  de  cette  région. 

La  propriété  exclusive  de  ce  nom  ne  saurait  résulter, 
pour  l'un  deux,  d'un  acte  de  l'autorité  administrative, 
spécia'ement  d'un  décret  de  concession  de  mines. 

C'est  â  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  d'attri- 
buer à  gui  de  droit,  le  cas  échéant,  la  propriété  de  ce 
nom. 

Est  donc  7nal  fondée  la  poursuite  en  concurrence  dé~ 
loyale  uniquement  basée  sur  l'acte  émané  de  l'autorité 
administrative. 

Il  en  est  ainsi  àplus  forte  raison  lorsque  cette  poursuite 
est  dirigée,  non  contre  un  fabricant  ou    exploitant  du 


i 


f  13) 
mémeproduié,  mais  ûoiiù'e  itn  entrepreneur  qui  se  bor- 
ne à  en  acheter  pour  l'employer  dans  ses  travaux  fij. 

flJOMl'Ar..ME    i;ÉNÉBALG    DES   AsPHL.VLTES    OË    F«A>'C« 
COSTHE  JOUFFflEY). 


Atlendu  ijiie  E.  Joiiffrey  est  entrepreneur,  à,  Marseille,  de 
travaux  en  ciment  et  en  asphalte  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  générale  des  Asphaltes  de 
France,  prétendant  qne  le  sieur  JoufFrey  lui  faisait  une 
concurrrence  indue  en  fabriqnani,  employant  ou  vendant 
de  l'asphalte  en  forme  de  pains,  imitant  par  leurs  indica- 
cations  et  leur  rafirque  celle  qu'elle  fabrique  elle-même, 
a  fait  pratiquer  à  son  encontre,  le  22  février  1889,  suivant 
procês-verbal  de  Canvin.  huissier,  une  saisie  des  marchan- 
dises qu'elle  prétend  avoir  le.  droit  d'incriminer  ; 

Attendu  que  le  premier  reproche  adressé  à  E.  Joulîrey 
de  fabriquer  des  pains  d'asphalte  similaires  à  ceux  de  la 
demanderesse,  en  vue  de  lui  faire  une  concurrence  dé- 
loyale, n'est  pas,  au  point  de  vue  matériel,  établi  ; 

Qu'il  n'a  pu  élre  démontré  et  prouvé,  nonobstant  toutes 
recherches  et  perquisitions  faites  par  la  Compagnie,  que 
E.  Jouffrey  se  livrât,  à  Marseille  ou  ailleurs,  i  une  fabrica- 
tion de  pains  d'asphalte  sur  lesquels  il  apposerait,  eu  vue 
de  tromper  le  public,  le  mot  de  Seissel  (avec  un  i  au  lieu 
d'un  yj,  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
1824; 

Que  rien  n'établit  ou  ne  peut  même  faire  présumer  que 


"Propriété  industriBlte. 


f  i:(  ) 

le  sieur  E.  Joutfïey  se  livre  à  une  pareille  fabricalion  el  à 
une  pareille  manœuvre  ; 

Que,  sur  ce  premier  grief,  la  Compagnie  demaaderesae 
étant  tenue,  comme  telle,  à  la  preuve  el  ne  la  faisant  pas,  sa 
demande  tombe  nécessairement  ; 

Âllendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  reproche  adressé  à 
E,  Jouffrey,  d'employer  ou  de  vendre  des  pains  d'asplialle 
portant  le  nom  de  ^eysse/ et  une  marque  ayant  une  sorte 
d'apparence  de  croix  de  Malte  comme  celle  adoptée  par  la 
Compagnie,  qu'il  est  certain,  en  effet,  que  parmi  les  pains 
d'asphalte  sur  lesquels  la  saisie  susmentionnée  a  porté,  il  y 
en  a  eu  portant  les  indications  ci-dessus  incriminées  ; 

Mais  que  l'emploi  ou  la  venta  que  peut  eu  faire  E.  Jouf- 
frey, dans  l'accomplissement  de  ses  travaux,  en  sa  qualité 
d'entrepreneur,  soit  de  travaux  particuliers,  soit  de  tra- 
vaux putilics,  ne  saurait  être  une  cause  de  dommages-inté- 
rêts à  son  encontre,  comme  constituant  de  sa  part  un  acte 
de  concurrence  déloyale  ou  de  complicité  dans  un  acte  de 
concurrence  déloyale  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'i  raison  de  ses  entreprises,  E.  Jouf- 
frey a  nécessairement  besoin  de  ae  procurer  des  qualités 
d'asphalte  plus  ou  moins  considérables  ; 

Que  n'étant  pobit  lui-même  fabricant  d'asphalte,  il  est 
obligé  de  s'en  procurer  auprès  des  producteurs;  qu'il  aie 
droit  d'en  acheter  chez  ceux  qui  en  fabriquent  et,  par  con- 
séquent, de  toutes  provenances  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  ce  qui  concerne  la  prevenance 
d'asphalte  deSeyssel,  il  n'y  a  et  ne  saurait  y  avoir  de  pro- 
ducteur, auquel  il  aurait  dû  s'adresser  exclusivement,  que 
la  Compagnie  générale  des  Asphaltes  de  France  ; 

Attendu  que  celle-ci  prétend,  en  effet,  être  seule  en  pos- 
session du  droit  de  fabriquer,  avec  l'asphalte  extrait  du 
bassin  minéralogique  de   Seyssel,   des  pains  d'asphalte  et 
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d'y  apposer  spécialement  le  nom  de  Seyssel,  écrit  avec  im 
y  et  non  avec  un  î,  cette  dernière  orthographe  n'étant, 
d'après  la  Compagnie,  que  l'indice  de  l'inlention  de  fraude? 
sou  produit  ; 

Attendu  qne  la  Compagnie  reconnaît  elle-même  qu'elle 
ne  fait  que  continuer  à  exploiter  la  concession  originaire- 
ment accordée  à  un  sieur  Secrélan,  par  le  gouvernement 
directorial,  le  9  fructidor  an  IV  ; 

Que  cette  concession  ne  faisait  mention  du  nom  de 
la  ville  de  Seyssel,  qu'au  point  de  vue  de  sa  délimilation 
môme;  mais  que  cette  ville  n'y  élail  point  comprise  et  . 
qu'encore  moins  le  sieur  Secrélan  n'était  autorisé  d'user 
seul  et  spéciateraenl,  h  l'encontre  de  tous  autres,  de  ce 
nom  de  Seysael  ; 

Que  la  Compagnie  demanderesse, dès  lors, en  reconstituant 
l'intégralité  de  cette  concession,  n'a  pu  avoir  plus  de  droits, 
contre  les  autres  fabricants  ou  exploitants  d'asphalte,  que 
n'en  aurait  eu  le  sieur  Secrétan  lui-même,  et  qu'il  n'a  pu 
lui  être  accordé,  aux  mépris  des  droits  acquis  antérieure- 
ment par  d'autres  fabricants  ou  exploitants  de  la  région  ou 
bassin  minéralogique  de  Seyssel,  le  droit  d'user  seule  et 
exclusivement  de  ce  nom  ; 

Que  le  décret  du  8  mai  1888,  de  M.  le  Président  de  la 
République,  par  qui  la  Compagnie  a  été  autorisée  à  pren- 
dre le  ti  tre  de  Concession  des  mines  d'asphalte  de  Seyssel, 
ne  peutluiproli ter  qu'en  tant  qu'il  ne  porte  pas  préjudice  à 
d'autres  droits  concurrents  et  antérieurs,  dont  la  réserve 
était  sons-enlendue  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  des  documents  et  renseignements 
fournis  aux  débals,  que,  dans  le  bassin  minéralogique  de 
Seyssel,  il  existe,  et  il  existait  depuis  longtemps,  d'autres 
fabricantsd'asphalte  que  la  Compagnie  demanderesse  ;  que 
le  nom  de  Seyssel,  qui  sert  à  désigner  te  bassin  minérale 
gique  d'où  s'extrait  l'asphalte,    appartient  ainsi  comme 


'^ 


lieu  deproduclion,  àloLS  (!eiix  (jiii  y  exploitent  l'asplialte 
et  fabriqiient  des  pains  d'asphalte,  et  qu'iU  ont  le  droit  de 
s'en  servir,  aussi  bien  que  la  Compagaie  demanderesse  ; 

Que  s'il  y  a  contestation  de  la  part  de  celie-ci  i\  l'exer- 
cice (le  ce  droit,  ce  n'est  point  par  un  simple  décret  prési- 
dentiel qu'il  a  pu  être  tranché  en  sa  faveur,  mais  qu'il  ne 
peut  l'ôtre  que  pardécision  émanée  de  rautoritéjudiciaire, 
seule  compétente  pour  apprécier  les  droils  de  chacun  ; 

Attendu  que  déjà  la  justice  a  eu  à  statuer  sur  une  pré- 
tention de  ce  yenre,  soulevée  par  la  Compagnie  demande- 
resse, et  l'a  tranchée  contre  elle  ; 

Attendu  que  E.  Jouffrey,  n'ayant  pas  à  apprécier  la  li- 
mite des  droits  des  divers  coucuri-enla  qui  fabriquent  de 
l'asphalte  dite  de  Seysael,  a  pu,  sans  violer  ceux  de  la  Com- 
pagnie demanderesse,  sans  lui  porter  préjudice  en  partici- 
jiant  à  une  concurreuce  déloyale,  s'approvisionner  de  pains 
portant  l'indication  de  Seissel  ; 

Que  l'orthographe  de  ce  nom  par  un  i  simple  au  lieu  d'un 
y,  quelque  fois  usitée,  ne  pouvait  élre  pour  lui  la  preuve 
qu'il  y  avait  fraude  et  qu'en  se  servant  de  cette  marchan- 
dise ii  y  participait  et  la  favorisait  ; 

Que  sa  bonne  foi  est  ainsi  hors  de  toute  suspicion  et 
qu'en  l'état  d'un  droit  que  s'attribue  la  Compagnie  deman- 
deresse, droit  encore  incertain,  susceptible  d'être  contesté 
par  les  véritables  intéressés,non  établi,  dès  lors,  celte  der- 
nié-re  a  opéré  imprudemment  en  faisant  pratiquer,  à  ren- 
contre dudit  Jouffrey,  la  saisie  dont  ci-dessus  mention  ; 

Que  cette  saisie,  par  la  publicité  qu'elle  a  pu  avoir  et  le 
lurt  qu'elle  a  pu  occasionner  à  Jouffrey  dans  son  crédit 
d'entrepreneur,  a  été  un  acte  dommageable  dont  il  est  dû 
réparation  à  ce  dernier,  dans  une  cerlaino  mesure  ; 


f  16) 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  demanderesse  de  ses 
lins  et  conclusions  contre  E.  Jouffrey  et  reconvenlionnel- 
lement  la  condamne  à  payer  ii  ce  dernier,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  100  fr.,  avec  dépens. 

Du  17  septembre  4889.  —  Prés.,  M.  AnNAun,  ch.  de  la 
Lég.  d"H.  —  PL,  MM.  Legré  pour  la  Compagnie,  Henri 
Gautier  pour  Jouffrey. 

Khbt.  —  Dépôt  de  la  mabchandise   kn  mains  tierces.  — 

OïTRE    DE   CADTION.  —  OfFRE   DE    DÉPÔT  DU    FRET. 

Capitaine,  —    Portée  insuffisante.   —    Déclaration  par 

ÉCRIT     au      port     de     CHARIIE.    —    DlSPESSE   DE     PROTESTA- 
TION. 

Le  droit  que  l'article  S06  du  Code  de  commerce  recon- 
tiali  au  capitaine  de  demander  le  dépôt  de  la  marchan- 
dise en  mains  tierces  pour  garantir  le  paiement  du 
fret,  ne  aaurailêtre  remplacé  par  des  équivalents. 

Notamment,  le  conaignataire  de  la  cargaison  ne  peut 
empêcher  l'exercice  de  ce  droit,  ni  en  offrant  caution, 
ni  en  proposant  de  déposer  le  fret  à  la  caisse  des  consi- 
gnations (1), 

Le  capitaine  qui,  au  port  de  charge,  déclare  formellement 
par  écrit  que  son  navire  ne  peut  plus  rien  recevoir, 
dispense,  par  cela  même,  le  chargeur  de  toute  protesta- 
tion à  raison  de  l'insuffiaance  de  portée  du  navire. 

Une  peut  donc,  en  pareil  cas,  et  lorsqu'il  est  actionné  en 
domtnages—îniéi'éia  au  port  du  reste,  oppoaei'  à  son 
conaignataire  aucune  fin  de  non  recevoir, 

(1)  Voy.  ceree.  IK8tJ.  1.294. 
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(Capitaine  Schm[dtën  co.ntui:  Mantk  et  lioRtLi.i). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Schmidlen,  commandant  le  va- 
peur Rowena,  réclame  aux  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de 
Régis  aîné,  40,000  Ir,  pour  le  fret  à  lui  di'i  d'avance  au 
10  août  et  au  10  septembre  derniers,  et  19,79G  fr.  50  c.  pour 
gratification,  suivant  les  conditions  de  son  affrètement  par 
ceux-ci  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  capitaine 
Schmidten,  dont  le  navire  leur  élaît  affrété  comme  portant 
1,200  tonneaux,  n'aurait  pris  à  Mozambique  qu'un  char- 
gement de  550  tonneaux  seulement,  sous  le  prétexte  que 
c'était  tout  ce  que  la  capacité  de  son  navire  lui  permettait 
de  recevoir  ; 

Qu'ils  ont  fait  désigner  par  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  céans,  un  expert,  pour  procéder  aux  constatations  néces* 
saires,et  ont  refusé  de  verser  en  mains  du  capitaine  le  mon- 
tant par  lui  réclamé,  à  raison  des  compensations  qu'ils 
I         pourraient  avoir  à  lui  opposer  ; 

Attendu  qu'en  l'étal,  le  capilaine  ne  saurait  retenir  les 
marchandises  dans  son  navire  ;  que  l'article  306  du  Code  de 
I  commerce  détermineson  droit,  à  savoir  te  dépôt  en  mains 
.  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret  ;  que  la  loi  ne  prévoit 
'  pas  d'autre  moyen  de  garantir  ce  paiement  et  qu'il  ne  sau- 
I  rait  être  permis  aux  Tribunaux  de  le  remplacer  par  des 
I  équivalents  ;  qu'ainsi  l'offre  que  font  les  défendeurs  d'une 
I  caution  doit  être  tout  d'abord  écartée;  que  l'offre  subsidiaire 
1  iju'ils  font  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
I  ce  qui  pourrait  être  dû  au  capitaine,  doit  être  également 
I  rejetée  ;  que  le  capitaine  ne  saurait  être  tenu  de  l'acceptf  r, 
ce  paiement  de  son  fret  devant  avoir  pour  effet  de  modilier 
I  les  conditions  et  les  (éventualités  de  son  privilège  spécial  ; 
1"  P.— 1890.  a 


(  la  ) 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  désigner  un  tiers  con signataire  de. 
la  cargaison  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerae  les  réclamations  des  défen- 
deurs, que  le  capitaine  ne  saurait  se  soustraire  à  leur  véri- 
ticaliou,  enexcipant  d'une  fin  de  non  recevoir  tirée  d'un 
défaut  de  protestation  de  leur  part  ; 

Qu'eu  présence  de  la  déclaration  formelle  par  lui  faite  et 
qu'ils  ont  exigée,  au  moment  de  son  départ,  que  son  navire 
ne  pouvait  plus  charger  d'autres  marchandises,  ils  n'ont 
pas  eu  à  protester,  cette  déclaration  équivalent  à  une  dis- 
pense quant  à  ce,  mais  que  leur  droit  à  en  faire  vériiïer 
l'exactitude  à  l'arrfvée  du  navire,  était  réservé  et  sous- 
eutend»  ; 

Attendu  que  celte  constatation  doit  être  contradictoire  et 
qu'il  importe,  dès  lors,  d'ordonner  d'office  l'expertise  à  la- 
quelle il  doit  être  nécessairement  et  préalablement  pro- 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  le  sieur  Paul  Guérin,  tiers-consigna- 
laire,  à  l'effet  de  recevoir  le  chargement  du  navire 
Soicena  et  de  le  garder  en  dépilt  jusqu'au  paiement  du 
fret; 

Nomme  M.  Chaniel,  expert,  déjà  désigné  par  M.  le  Prési- 
dent, pour,  sur  la  foi  du  serment  déjà  prêté  par  lui,  cuber 
le  vide  utilisable  pouvant  exister  à  bord  du  navire  Rowena 
et  préciser  l'emplacement  ou  partie  du  navire  dans  lequel 
ce  vide  existerait,  pour,  sur  sou  rapport  fait  et  déposé,  être 
dit  ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés. 

Bu  Se  septembre  1889.  —  Prés.,  M.  AnxAto,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  Pi.,  MM.  Senès  pour  le  capitaine,  lioni 
pour  Mante  et  Borelli. 


Société,  — Apport  d'um  matéaibl.  —  Remboursement  pah 
akndités.  —   âb9encb   de    participation  aux  pertes  oli 

BÉNÉFICES,  — PafiTEUR    ET   NON   ASSOCIÉ. 

La  nature  d'un  contrat  dépend  de  l'inlentioii  commune 
des  parties ,  et  non  de  la  (jiiali/ication  inexacte  qu'elles 
lui  ont  donnée. 

Spécialement,  celui-là  est  simplement  préteur  et  non 
associé,  malgré  la  qualification  de  commanditaire  qu'il 
reçoit  dans  l'acte,  qui,  apportant  à  la  société  la  jouis- 
sance d'un  matériel  évalué  à  un  prix  déterminé,  stipule 
qu'il  en  sera  remboursé  par  annuités  fixées,  avec  inié- 
rets,  ^tt'il  ne  participera  ni  aux  pertes,  ni  aux  béné- 
fices, et  qu'à  la  dissolution,  il  reprendra  son  matériel 
par  privilège. 

(Gauoin  et  Gelu  conthk  Froment,   Clozel  et  Costa). 

Jurement, 

Attendu  que,  par  acte  du  19  janvier  1888,  enregistré,  une 
société  en  nom  collectif  a  été  formée  entre  les  aieurs  Pelle- 
grln  et  Xavier  de  Ferry,  sous  la  raison  sociale  :  Pe^^e^i'iM 
et  C,  pour  l'exploitation  d'iine  usine  de  carderie  à  Auriol  ; 
que,  postérieurement,  de  Ferry  a  cédé  son  lieu  et  place  dans 
la  société  à  Gamoin  et  Gelu,  demandeurs  au  prpcès  actuel  ; 

Attendu  qu'aux  terme.^  dudit  acte.  Froment,  Clozel  et 
Costa,  qualifiés  associés  commandilaires,  apportaient  k  ta 
société  le  matériel  évalué  à  20,000  fr.  leur  appartenant  ; 
qu'ils  devaient  en  être  remboursés  graduellement  au  moyen 
d'annuités  de  2,000  fr.  au  moins  ;  qu'ils  avaient  droit  .'l 
l'intérêt  à  5  O'O  sur  la  valeur  dudit  matériel,  payable 
d'avance  ;  qu'ils  ne  participaient  ni  aux  pertes,  ni  aux  bé- 


nélices  et  devaient,  à  la  dissolution  de  la  société,  retirer  leur 
matériel  par  privilège  ; 

Attendu  que  Gamoin  elGelii  demandent  au  Tribunal  de 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  Pellegrinet  G"  et  de 
leur  en  confier  la  liquidation  ;  qu'ils  ont  cité  Xavier  de 
Ferry  et  Pellegrin,  qui  font  défaut,  Froment,  Clozel  et 
Costa  qui  comparaissent  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  défaillants,  que  les  fins 
prises  par  Camoin  et  Gelu  doivent  être  adjugées  à  leur  en- 
contre, c'est-à  dire  la  dissolution  de  la  société  prononcée  et 
sa  liquidation  confiée  à  Camoin  et  Gehi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Froment,  Clozel  et  Costa,  que 
ces  derniers  repoussentlaqualitéd'associés commanditaires 
et  se  portent  créanciers  piirs  et  simples  de  la  Société  Pel- 
legrin el  C*  ;  qu'ils  déclarent,  par  suite,  n'avoir  pas  à.  inter- 
venir dans  la  demande  en  dissolution  de  ladite  société  et 
formulent  une  demande  reconvenlionnelie  en  paiement 
d'annuités  et  d'intérêts  échus  et  en  restitution  du  matériel 
leur  appartenant  ; 

Attendu  que  la  nature  d'un  contr;it  ne  saurait  dépen- 
dre delà  qualiiicalion  erronée  ou  inexacte  que  lui  donnent 
les  parties,  mais  seulement  de  leur  intention  commune 
telle  qu'elle  se  dégage  de  l'ensemble  des  clauses  et  condi- 
lions  qui  le  composent  ;  qu'en  l'espèce,  il  est  conslant  que 
Froment,  Clozel  et  Costa,  qui  ne  participent  en  rien  aux 
pertes  ou  aux  bénéfices,  n'ont  pas,  en  réalité,  la  qualité  d'as- 
sociés commanditaires  que  leur  attribue  à  tort  l'acte  pré- 
cité du  19  janvier  1888;  qu'en  effet,  la  participation  aux 
pertes  ou  aux  bénéfices  est  de  l'essence  même  du  contrat  de 
société  ;  que  Froment,  Clozel  et  Costa  ne  sont  que  les  prê- 
teurs ou  les  vendeurs  éventuels  d'un  matériel  qui  n'est  pas 
entré  dans  le  patrimoine  social,  qui  leur  appartient  en  pro- 
pre et  qu'ils  sont  fondés  à  revendiquer,  en  cas  de  dissolu- 
tion d'une  société  dont  ils  ne  font  pas  partie  intégrante  et 
qui  n'est  que  leur  débitrice  ; 
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AUendu,  conforméinent  aux  clauses  et  conditions  de 
l'acte  du  19  janvier  1888,  que  Froment,  Clozet  et  Costa,  en 
reprenant  leur  matériel,  sont  fondés  à  faire  vérifier  par 
expert  si  ledit  matériel  leur  est  restitué  en  hon  état  de 
service  et  de  fonctionnement  ;  qu'Us  sont  fondés  également 
h  réclamer  le  paiement  de  l'annuité  dlntérèts  échue 
d'avance  le  10  janvier  dernier  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  annuités  de  2,000  fr.  à 
payer  par  Pellegrin  et  C.',  à  valoir  sur  le  prix  du  matériel, 
que  la  première  desdites  annuités  est  échue  en  totalité  de- 
puis le  19  j'anvier  dernier  ;  qu'une  demi-annuité  de 
1,000  fr.  est  encore  échue  en  cours  d'instance,  le  19  juillet 
dernier  ;  qu'il  y  a  Heu  de  condamner  encore  Pellegrin  et  C", 
et,  par  suite,  Camoin  et  Gehi  qui  en  font  partie,  au  paie- 
ment desdites  sommes,  le  matériel  devenant  ainsi  la  pro- 
priété commune  de  Pellegrin  et  C",  d'une  part,  jusqu'à  con- 
currence de  3,000  fr.,ou  soit  de  lô  0/0,  et  de  Froment, 
Clozel  et  Costa,  d'autre  part,  pour  le  surplus  de  85  0/0  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  de  Pellegriu 
et  de  Xavier  de  Ferry,  déclare  dissoute, à  la  date  de  ce  jour, 
la  société  Pellegrin  et  C°,  nomme  Camoin  et  (ielu  liquida- 
teurs, avec  les  pouvoirs  ordinaires  attachés  à  cette  qua- 
lité ;  les  dépens  en  frais  de  liquidation  ; 

Et  de  même  suite,  statuant  contradictoirement  à  l'égard 
de  Froment,  Clozel  et  Costa,  met  ces  derniers  hors  de  cause 
dans  l'instance  en  dissolution  de  la  société  Pellegrin  et  G'  ; 
reconvenlionnellement,  dit  et  ordonne  que  Camoin  et  Gelu, 
en  leurs  qualités  ci-dessus  de  liquidateurs  de  la  société 
Pellegrin  et  C",  restitueront  ii  Froment  et  consorts  le  maté- 
riel leur  revenant  par  privilège  immédiatement  après  l'ex- 
pertise dont  il  sera  parlé  ci-après,  sauf  règlement  h  inter- 
venir pour  le  partage  ultérieur  dudit  matériel  ;  nomme 
M.  Kugène  Imbert,  rue  Barthélémy,  G,  h.  l'effet  de,  serment 
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préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  procéder 
au  recolement  du  matériel,  dire  s'il  esteniion  étal  de 
service  et  de  fonctioimement  ;  dans  le  ras  contraire,  éva- 
luer les  moins-values  résullani  du  défaut  d'entretien  ;  dé- 
pens de  ce  chef  réservés  ; 

Condamne  Camoin  st  Gelu,  d'une  part,  Petlegrin,  d'autre 
part,  en  leur  qualité  de  membres  de  la  société  Pellegrin 
et  C%  coinjointement  et  solidairement,  à  payer  à  FromenI, 
Clozel  et  Costa  la  somme  de  1,000  fr,,  montant  d'une  an- 
nuité d'intérêts  échue  d'avance  le  19  janvier  dernier  et  celle 
de  3,000  fr. ,  montant  d'une  annuilé  et  demie  échue  sur  le 
prix  du  matériel  ; 

Condamne  Pellegrin  et  C  aux  dépens  de  ce  chef  ;  com- 
met l'huissier  de  service,  pour  l.a  signification  du  présent 
jugement  aux  défendeurs  défaillants. 

Du  13  août  1889.  —  Prés.,  M.  Lamerbe,  juge. 


Vente.  —  Sésames,  —  Livraison  a  faihe  en  crenieb.  — 
Livraison  offerte  en  sacs,  —  Mélaniîe. —  Expertise. — 
Examen  de  la  totalité  des  sacs. 

Lorsqu'une  marchandise  (sésames)  a  été  vendue  pour  être 
offerte  en  livrçison,  non  pas  en  sacs  mais  en  grenier, 
l'achetenr  devant  la  retirer  dans  ses  propres  sacs, 
et  qu'en  fait,  elle  a  été  offerte  dans  les  sacs  du  vendeur, 
P acheteur  qui  demande  une  expertise  pour  mélange  de 
graines  non  rnarchandes,  ne  saurait  être  admis  à  ne 
faire  porter  l'examen  des  experts  que  sur  les  sacs  gui 
lui  ont  paru  être  les  plus  mélangés,  en  retirant  pure- 
ment et  simplement  les  autres. 

L'expertise  doit,  au  contraire,  en  pareil  cas,  porter 
sur  l'ensemble  de  la  marchandise,  ou  sur  l'ensemble  des 
échantillons  prélevés  sur  chaque  sac. 


^!^ 


(KaLLI,    ScHILUÏI,    AllfiENTI  CONTRE  HOFFMA?!   ET  C* 

ET  Guis  et  C'). 
Jugement. 

Attendu  qii'IIoffman  et  C',  de  J.  Luce,  avaient  à  recevoir 
à  refus  à  quai  à  Marseille,  la  guantité  de  1,360  quintaux 
mélriqiies  environ  sésatnes  jaunes  Hingenham,  par  Bom- 
bay, venus  par  vapeur  Azama  ; 

Que  les  sieurs  Ralli,  Schilizzi  el  Argenti  leur  ont  offert, 
soit,  poureuxj  aux  sieurs  A.  Guis  et  C",  ladite  marr.hanrtise 
en  1,790  sacs  ; 

Qne  sur  la  prise  d'échantillons  qui  a  eu  lieu  contradic- 
toirement,  les  réceplioiinaires  ont  reliré,comnie  conformes, 
1,373  balles,  et  n'ont  retiré  417  autres  balles  que  sous  ré- 
serve de  bonilication  à  raison  du  mélauge  de  graine  rouge 
y  contenu  en  quantité  exceptionnelle  ; 

Attendu  que  la  question  qui  se  pose  entre  les  parties, 
est  celle  de  savoir  si  l'expertise  qui  doit  avoir  lieu  pour  la 
fixation  de  la  bonification  due  par  les  demandeurs,  ne 
portera  que  sur  les  417  balles  seulement,  ou  sur  l'échantil- 
lon qui  les  représente,  ou  si,  au  contraire,  elle  portera  sur 
i'ensemble  des  1 ,790  sacs,  soit  l'ensemble  de  tous  les  échan- 
tillons prélevés  et  préalablement  mélangés  ; 

Attendu  que  ce  que  les  sieurs  Halli,  Schiliïzi  et  Argenti 
devaient,  était  une  quantité  en  bloc  de  1,360  quintaux  mé- 
triquessésarae  jaune  Hingenham,  de  la  même  marque  et 
de  la  même  provenance  ; 

Que  cette  quantité  ne  devait  être  olferte,  au  débarque- 
ment, que  sur  quai,  non  pas  en  sacs,  mais  vidée,  pour  y 
être  vériliée  par  lacheteur  et,  après  agrémeiit,  mise  dans 
ses  propres  sacs  ; 

Ijue  l'acheteur  avait  donc  à  voir  une  quantité  lolale  mé- 
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langée,  sans  distinction,  et  à  apprécier  si,  dans  son  ensem- 
ble, elle  contenait  une  proportion  normale  ou  exception- 
nelle de  graines  rouges  ;  que  l'échantillon  à  prélever,  et 
sur  lequel  l'expertise  aurait  à  porter,  devait  donc  être  la 
représentât  ion  exacte  de  cette  quantité  totale  ; 

Attendu  qu'en  faisant,  au  contraire,  un  choix  des  sacs  et 
en  les  classant  en  deux  catégories,  l'une  ne  contenant  que 
les  sacs  de  graines  presque  entièrement  jaunes,  et  l'autre, 
les  sacs  oii  un  plus  grand  nombre  de  graines  rouges  ont 
existé,  l'acheteur  excédait  son  droit  et  modifiait  les  condi- 
tions rte  la  vente  à  son  profit,  en  établissant  deux  catégories 
de  marchandises,  dans  une  partie  unique  et  devant  être 
considérée  dans  son  ensemble,  pour  savoir  si  elle  était 
conforme  à  la  qualité  convenue  et  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  bonification  devant  la  ramener  à  cette  confor- 
mité ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu, eu  ordonnant  une  expertise  préalable, 
d'admettre  seulement  le  mandat  général,  c'est-à-dire  la 
vérification  du  mélange  des  échantillons  pi.'élevés  pendant 
le  cours  de  la  livraison  totale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  pi'éparatoirement,  nomme  MM.  Melchior 
Badettt,  .lullien  Fraissinet  et  Gravier,  experts,  pour,  après 
serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délé- 
gué, procéder  au  mélange  de  lous  les  échantillons  prélevés 
sur  les  1790  balles  graines  de  sésame  dont  s'agit,  et  dire 
quelle  est  la  proportion  de  graines  rouges  qui  se  trouve 
dans  ce  mélange,  si  elle  est  normale  ou  non,  et  fixer  le 
taux  de  la  bonification  qui  pourrait  être  due  par  les  de- 
mandeurs, dépens  réservés  ; 

Le  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  enregistre- 
ment, vu  l'urgence. 
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Du  4  septembre  lti89.   —  Prés.,  M  Arnaud,    ch.  delà 

Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  AuTRAN  pouF  Ralli,  Schiiizziet  Ar- 
geuLî,  EsTRAKGiN  pour  Hoffman  et  G',  BEnr.AssE  pour  Guis 
etc. 


Lbttbb  missive.  —  Absence  dr  CAïucrtRE  confiduntiei.. 
—  Phopbiété  du  destinataire. 

[Tne  lettre  missioe  qui  n'a  point  le  caractère  de  lettre 
confidentielle,  appartient  au  destinataire  qui  l'a  reçue, 
et  celui-ci  peut  en  faire  r usage  qui  luipiait,  et  cansé- 
quemtnent  la  remettre  à  un  tiers  et  autoriser  ainsi  ce 
tiers  à  s'en  prévaloir,  tovt  comme  il  pourrait  le  faire 
lui-même. 

(Lacotte  contre  Cavaillon). 

Jugement. 

Attendu  que  Lacotte  a  uiléCavaiiloti  à  l'effet  de  lui  ré- 
clamer des  donimages-i(Uérêts,poDravoir,  par  des  manœu- 
vres répréhensibles,  tenté  de  lui  enlever  sa  clientèle  comme 
représentant  de  diverses  maisons  anglaises  sur  la  place  de 
Marseille,  et  de  lui  en  avoir  fait  perdre  une  partie  ; 

Attend»  que  l'enquâte  sollicitée  par  Lacotte  doit  i?lre  or- 
donnée ; 

Mais  que  Cavaillon  s'oppose  à  ce  que  Lacolte,  au  moyen 
de  lettres  écrites  à  des  tiers  par  lui  et  que  ce  dernier  s'est 
procurées,  fasse  la  justification  des  faits  allégués  qu'il  pré- 
tend y  trouver  ; 

Attendu  qu'une  lettre  missive,  qui  n'a  point  le  caractère 
de  lettre  confldenticUe,  appartient  au  destinataire  qui  l'a 
reçue,  et  que  celui-ci  peut  en  faire  ï'usage  qui  lui  plait  et 
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conséquemment  la  remettre  à  un  liera  et  l'auloriser  ainsi  à 
s'en  prévaloir,  tout  comme  il  pourrait   le  faire  lui-même  ; 

Oiie  les  lettres  écrites  par  Gavaillon  ans  diverses  mai&ns 
anglaises,  reprêsentéea  à  Marseille  par  Lacotte,  n'ont  point, 
ainsi  que  l'allègue  Gavaillon,  un  caractère  confidentiel  ; 
qu'il  n'y  a  pas  indiqué  cette  condition  en  y  insérant  le  mot 
confidentiel,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  réputées,  dés  lors, 
comme  conlidentielles,  d'autant  plus  qu'étant  conçues  en 
termes  identiques,  elles  ont  affeclé  une  forme  propre  aux 
lettres  circulaires; 

Attendu  que  Lacotte,  à  qui  ces  letlres  sont  parvenues  par 
un  moyen  que  rien  ne  démontre  Irrégnlier,  ni  blâmable, 
doit^donc  être  autorisé  à  en  faire  élat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Lacolte  à  prouver  par  toutes  sortes 
et  manières  de  preuves,  même  par  témoins, à  l'audience  du 
3  oclobre,  que  Gavaillon  a  écrit  à  diverses  maisons  des  let- 
tres diffamatoires  sur  le  compte  dudit  Lacotle  et  lui  a  causé 
un  préjudice  ; 

Aulorise,  en  outre,  Ijacolle  à  faire  état,  pour  arrivera 
celte  preuve,  des  lettres  missives  en  ses  mains  ; 

Pour  ladite  preuve  faile  ou  rapportée,  ou  faute  de  l'èlre 
par  Lacotle,  être  statué  ce  que  de  droit,  dépens  i-éservés. 

Du  5  septembre  JS89.  —  Près.,  M.  Palais,  juge.  — 
PL,  MM.  Thociiel  pour  Lacotle,  Nathan  pour  Gavaillon, 


Compétence.  —  Billet  a  ordre.  — Signatures  de  com- 

MEBIJANTS.  —  Non   commerçant  seul   ASSir.NÉ. 

ie  non  cominsrçant  qui  a  signé  un  billet  à  ordre  pour 
fait  non  commercial,  est  touiefois  compéiemmeni  cité 
devant  le  Trihunal  de  commerce,  larsque  le  billet  porte 
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aussi  dea  signatures  de  commerçants,  quoique  le   non 
comme7'çant  soit  le  seul  défendeur  en  cause  (i). 

(TÉCHOrEYIlES   CONTRE    PiCClONNIJ. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Téclioueyres  réclame  au  sieur  Piu- 
cionni  la  somme  de  25,168  fr.  93  c.  moulant,  avec  frais  de 
protêt  et  retour,  de  trois  hiliets  à  ordre,  les  deux  premiers 
de  la  somme  de  10,000  fr,  chaque,  le  troisième  de  celle  de 
5,000  fr,,   souscrits   à   Bordeaux   le  30  juillet  dernier,   à  J 

l'échéance  du  30  août  lors  prochain,  par  le  sieur  Piccionni.  Jj 

à  l'ordre  du  sieur  Dazil,  qui  les  a  passés  à   l'ordre  du  de-  I 

mande  ur  ;  ■ 

Attendu  que  Piccionni  oppose  à  la  demande  qui  lui  est  | 

intentée,  une  exception  d'incompétence  ;  i 

Attendu  que  celte  exception  est  légulièremenl  faite  et  . 

proposée  en  temps  utile  ;  I 

Au  fond  : 

Attendu  que  Téchoueyres  est  liera-porteur  sérieux  et  de 
bonne  foi  des  titres  dont  il  réclame  le  paiement  ; 

Qu'en  admettant  même,  comme  il  le  prélend,  que  Pic- 
cionni ne  soit  pas  commerçant  et  que  la  cause  de  ces  billets 
ne  soit  pas  commerciale,  le  Tribunal  de  commerce  a  été 
compétemment  saisi,  les  billets  doni  il  s'agit  portanl  des 
signatures  de  commerçants  ; 

Attendu  que  l'article  637  du  Code  de  commerce  attribue 
compélence  aux  Tribunaux  de  commerce  pour  connallre 
des  actions  en  paiement  de  billets  à  ordre  porlanl  à  la  fois 
des  signatures  de  négociants  et  de  non  négociants  ; 

-  ISSS.  î.27net  les  (léizisions  citëcseu 
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Allendti  que  la  loi  a  édicté  une  règle  générale  de  compé  - 
lence;  qu'elle  u'a  pas  distingué  le  cas  où  le  non  commer- 
çant seul  est  assigné  ; 

Attendu  que  le  sieur  Piccionni  s'est  borné  à  plaider  l'in- 
compétence ;  qu'il  fait  défaut  au  fond;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'accueillii"  les  tins  prises  à  son  enconlre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compéteni,  retient  la  cause  ;  de 
mêmesuile,  donne  défaut  contre  le  sieur  PicciouuL  iaute 
de  plaider  et  de  conclure  au  fond,  et  le  condamne  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  25,168  fr'  1)5  c,  montant  des 
billets  à  ordre  dont  s'agit  : 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Commet  Millaud,  huissier,  pour  la  signilication  dit 
présent. 

Du  12  septembre  1889.  —  Prés.,  M.  Laherre,  juge.  — 
PI  ,  U.  MoDTON  pour  Téchoueyres. 


VeNTK,    COUT,    FRET,    ASSl;BA>"CE.    —    DÉFAUT   DE   CONFORMITÉ 
AUX    ACCOUDS.    —  itÉSlLIATlON.  —  GlAL'SE   SPÉCIALE. 

Si,  dans  la  vente  coûi,  fret  et  assurance,  l'acheteur  ne 
peut  demander  la  résiliation  qu'au  cas  de  fraude  ou 
d'envoi  d'une  marchandise  autre  que  celle  qui  a  fait 
l'objet  des  accords  (1),  les  parties  peuvent,  cependant, 
mettre  dans  le  contrat  une  exception  à  ce  principe. 

Spécialement,  les  parties  sont  réputées  avoir  fait  excep- 
tion  air,  principe  ci-dessus,  dans  le  cas  où  il  a  été  ré- 
servé à  l'acheteur  iiti  délai,  de  trois  Jours  pour  se pro- 
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noncer  suv  le  pohii  de  saooù' sila  marchandise  o/ferie 
répond  aux  conditions  du  contrai. 
En  pareil  cas,rachiieur  qui  établit  par  une  expertise  que 
la  marchandise  n'est  pas  conforme,  est  en  droit  d'obte- 
nir la  résiliation  du  marché. 

(Desgbands  et  C'  conthe  Jonquet  et  C). 
Jugement. 

Attendu  queDeBgraiidsetC"  ont  verbalement  vendu,  coût, 
fret,  et  assurance,  'iOO  sacs  raisins  Thyra,  nouvelle  récolte, 
qualité  loyale,  marchande  et  de  recette  ; 

Que  Jonquet  et  C"  demandent  la  résiliation  de  celte  mar- 
chandise comme  ne  répondant  pas  aux  conditions  du 
contrat  ; 

Attendu  que  si,  dans  les  marchés  conclus  coût,  fret  et 
assurance,  la  résiliation  au  profit  de  l'acîieteiir  n'est  pos- 
sible et  admise  que  pour  le  cas  de  fraude  oit  d'envoi  de 
marchandise  autre  que  celle  prévue,  il  peut  appartenir 
aux  parties  contraclantes  d'apporter  à  cette  exclusion  du 
droit  à  résilier,  une  exception  ; 

One,  dans  l'esptce,  la  réserve  faîte  au  profit  de  l'ache- 
teur d'un  délai  de  trois  jours  pour  se  prononcer  sur  le 
point  de  savoir  si  la  marchandise  offerte  répond  ans  condi- 
tions du  contrat,  implique  nécessairement  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  et  non  point  seulement  une  boniti- 
cation  pour  le  défaut  de  qualité  ; 

Attendu,  dés  lora,  que  le  fait  que  les  raisins  dont  s'agit 
sont  ou  non  marchandise  loyale,  marchande  et  de  recette, 
nouvelle  récolte,  est  à  rechercher  et  à  établir,  et  qu'une 
expertise  doit  ôlre  ordonnée  ; 

Par  ces  molifs. 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  MM,  M.  Garcin,  C.-J.   Granier  et  Ch.  Tardieu,  ex- 
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perts,  pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Prési- 
dent liu  Tribunal,  à  cet  effet  désigné,  dire  si  les  raisins 
dont  s'agit  sont  de  qualité  loyale, marchande  et  de  recette, 
répondant  aux  conditions  du  contrat,  et  dire  si  ce  sont  des 
raisins  secs  de  Thyra,  nouvelle  récolte,  s'ils  ont  été  em- 
barqués en  état  sain  ;  en  cas  d'avarie,  dire  si  cette  avarie 
provient  d'une  fortune  de  mer  ou  d'un  vice  antérieur  à 
l'embarquement,  et,  en  ce  cas  d'avarie  ou  détérioration, 
en  fixer  l'importance  et  le  montant,  pour,  sur  rapport  fait 
et  déposé,  être  statué  ce  que  de  droit,  dépens  réservés  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent,  nonobstant 
appel,  sur  minute,  avant  enre^'istrement,  vu  l'urgence. 

Du  27  septembre  18S'J.  —  Prés.,  M.  Aunaud,  cil.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PI.,  MM.  Semés  pour  Desgranda  et  C',  Michel 
pour  Jonquetet  C, 

Capitaine.  —  Ahrimage.  —  Cuirs,  —  Mais. 

Le  capitaine  ne  commet  aucune  faute  d'arrimage  par  le 
fait  d'embarquer  des  mais  et  des  cuirs  dans  u?t  même 
compartiment . 

A  moins  qu'il  soif  démontré  que  l'une  de  ces  deux  ma?'- 
cbandises  a  été  embarquée  dans  un  état  de  fraîehem' 
pouvant  amener  une  fermentation . 

{Lauuza  et  c  contre   Société  GÉsÉnALE  des  Transports 
Mahitimes). 


Attendu  que  M.  Lanuza  et  C' avaient  à  recevoir,du  vapeur 
Béarn,  200  cuira  secs,  à  eus  expédiés  de  Buenos-Ayres  ; 

Que  cette  marchandise  a  été  embarquée  à  bord  dudit  va- 
peur dans  un  compartiment  de  la  cale,  avec  deux  parties 
de  maïs,  ù  destination  dea  sieurs  J.  Tempier  et  Couve  et  C", 
soit  effectivement  du  sieur  Hoch  ; 
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Attendu  que  Lanuza  et  C'  ont  retiré  et  reçu  teurs  cuirs  ; 
mais  que,  prétendant  avoir  reconnu  une  avarie  grave  dans 
celle  marchandise,  par  mouillure,  ils  oui  appelé  en  cause, 
soit  la  Société  (iénérale  de  Transports  Maritimes,  soit  les 
propriétaires  des  maïs  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Société  Générale,  que  sa 
responsabililé  doit  être  tout  d'aLord  écartée  ; 

Qu'il  a  Été,  eu  eifet,  procédé.dès  l'arrivée  du  Béarn  dans 
le  port  de  Marseille,  à  la  constatation  de  l'état  de  l'an'i- 
muge  dudît  bateau  ;  que  si  cette  constatation  n'a  pas  été 
faite  contradictoirement  et  par  expert  de  justice,  elle  a 
néanmoins  eu  lieu  en  la  forme  officieuse  et  adoptée  en 
pareille  circonstance,  c'est-à-dire  par  l'expert  du  Lloyd 
maritime  ; 

Que  le  travail  de  cet  expert,  à  rencontre  duquel  rien  de 
particulier  et  de  sérieux  n'a  été  relevé,  est  un  élément  que 
le  Tribunal  doit  prendre  en  considération  ; 

Qu'il  est  reconnu  par  ledit  expert,  que  rarnmage,notam- 
ment  pour  le  compartiment  de  caie  dont  s'agit,  était  bon  et 
fait  conformément  aux  règles  de  l'art  ; 

Qu'il  a  seulement  constaté  l'existence  de  buées  dans  la 
dite  cale,  mais  sans  indiquer  q'ie  ces  huées  provinssent  de 
l'état  de  trop  grande  fraîcheur  des  maïs  au  moment  de 
rembarquement; 

Que  pour  la  Société  défenderesse,  dès  lors,  il  n'y  a  eu 
aucune  imprudence  évidente  commise,  et  qu'il  n'y  a  pas 
vice  d'arrimage  par  le  fait  seul  d'avoir  embarqué,  avec  les 
précautions  d'usage,  des  maïs  et  des  cuirs  dans  un  même 
compartiment  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  propriétaires  des  maïs, 
que  M.  Lanuza  et  G"  attribuant  l'avarie  de  mouillure  de  leurs 
cuirs  à  la  fermentation  de  ces  grains,  embarqués  frais  k 
Buenos-Ayi'es,  auraient, comme  demandeurs,  à  prouver  que 
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telle  a  été  réellement  la  cause  de  l'humidité  ou  buée  dont 
la  présence  a  été  reconnue  dans  la  cale  et  dont  la  conden- 
aation  aurait  occasionné  l'avarie  ; 

Mais  que  les  maïs,  aussi  bien  que  les  cuirs  dont  s^agit, 
ont  été  débarqués,  sans  qu'aucune  constatation  spéciale  à 
ce  point  de  vue  ait  eu  lieu  ;  que  l'arrimage  lel  qu'il  était 
avant  le  débarquement  n'exisl-e  plus  et  toute  constatation 
est  devenue  impossible; 

Que  le  travail  de  l'expert  du  Lloyd  maritime,  seul  élé- 
ment dont  les  demandeurs  pourraient  exciper,  est  complè- 
tement muet  sur  l'état  de  fraîcheur  et,  par  conséquent,  de 
fermenlation  des  maïs;  que  ce  fait,  s'il  eût  réellement 
existé,  n'eût  pas  manqué  d'appeler  son  attention  et  que, 
constatant  la  présence  de  huées  dans  la  cule,  il  en  aurait 
assigné  la  cause  et  l'origine,  s'il  eût  pu  ainsi  la  reconnaître 
aussi  facilement  ; 

Que  son  silence  à  cet  égard  est  donc  significatif  et  dé- 
montre qu'il  n'a  pas  reconnu  la  cause  de  l'humidité  dans 
les  maïs  eux-mêmes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met,  sur  la  demande  des  sieurs  Lanuza  et  G', 
tons  les  défendeurs  hors  de  cause  ;  condamne  Lanuza  et  G" 
aux  dépens . 

Du  16  aciobre  U89.  —  Prés.,  M,  Beau,  Juge.  —  PL, 
MW.  EsTRANoiN  pour  Lanuza  et  C,  Urandval  pour  les  Tran  - 
ports  Maritimes,  Sen^s  pour  les  aulres  parties  en  cause, 

GoURTAOE. —  Agence  de  location.  —  Représentant 

DU    PROPRIÉTAIRE. 

Le  locataire  qui  s'est  adressé  à  une  agence  de  location, 
non  pour  trouver  un  local,  mais  pour  demander  à  utsi- 
ter  les  lieux  et  connaître  le  prix  d'un  local  sur  l'écri- 
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teatt  duquel  l'agence  était  indiquée,   ne    doit  à  cette 
agence  ni  courtage,  ni  droit  d'indication. 
Cette  agence ,  en  effet,  n'a  été   à  son  égard,  en  pareil  cas, 
que  le  représentant   du    propriétaire  avec   gui  il    a 
traité. 

(Patin  hontre  Golliow). 

Jugement. 

AtLendiï  que  Patin,  directeur  d'une  agence  de  location, 
réclame  à  Goujon  la  somme  de  285  fr. ,  montant  d'un  cour- 
tage à  raisond'nne  location  qu'il  prétend  conclue  par  son 
entremise  ; 

Alteudu  que  Goujon,  cherchant  un  local  à  louer,  sur 
l'indication  de  l'écriteau  apposé  à  l'extérieur  de  l'immenhle 
sis  rue  Paradis,  52,  s'est  adressé  à  l'agence  de  location  diri- 
gée par  Patiu,  pour  visiter  les  lieux  et  connaître  les  condi- 
tions du  hail  ;  qn'il  s'est  ensnite  abouché  lui-même,  à 
Paris,  avec  le  locateur  et  a  conclu  directement  la  location  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  doit  aucun  courtage  au  de- 
mandeur ;  qu'en  eifet,  ce  dernier  n'a  pas  eu,  en  Tespèce, 
à  l'égard  de  Goujon,  la  qualité  d'intermédiaire,  mais  Lien 
celle  de  représentant  du  propriétaire,  chargé  de  faire  visiter 
les  lieux  et  d'indiquer  les  conditions  dnbail;  que  Goujon 
n'a  donné  aucun  mandat  â  Patin,  lequel  n"a  eu  à  s'entre- 
mettre ni  pour  les  négociations,  ni  pour  la  conclusion  du 
bail  ;  que  ledit  Patin  ne  saurait  prétendre  davantage  à  un 
droit  d'indication,  puisque  le  locataire  ne  s'est  adressé  k 
lui  qu'après  avoir  choisi  lui-môme  le  local  qu'il  désirait  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Patin  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  18  octobre  1889.  —  Prés.,  M.  CovvE,  juge,  —  P/., 
M.  G-ALLiAS  pour  Goujon, 

1"  P.  —  1890.  â 
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Affrètement.  —  Pont  supéhibiîh.  —   Gahactère  de  pont 
âBHi. — Pont  inférieur.  — Vide  entre  deux. 

Le  pont  supérieur  d'un  navire  7ie  peut  être  considéré  que 
comme  un  pont  -abri,  et  non  comme  un  véritable  pont, 
lorsque  les  membrures  du  naoire  ne  monienl  qu'une 
sur  deux  au-dessus  du  pont  inférieur,  que  c'est  sur 
ce  pont  inférieur  qu'aboutissent  les  pompes,  les  tuyaux 
d'air  de  la  cale  à  tcaier-ballasi,  et  çue  des  dalots  y  sont 
percés. 

C'est  donc  ce  pont  inférîeurqui  doit  être  considéré  comme 
pont  principal,  et  le  capitaine  qui  s'est  engagea  rece- 
voir un  plein  chargement  dans  sa  cale,  a  rempli  son  en- 
gagement si  la  partie  de  son  navire  placée  au-dessous 
de  ce  pont  est  complètement  rejnplie,  quoique  l'espace 
compris  enire  ce  pont  et  lepont  supérieur  soii  resté 
vide. 

(Capitaine  Schmidten  contre   Mante    FRfmF.s  et  Bobelli), 

Jugement. 

ALteiiduque  respert  chargé,  par  le  jugement  du  '.'4  sep- 
tembre dernier,  de  cuber  le  vide  utilisable  pouvant  exister 
à  bord  du  vapeur  Rovcna,  et  de  préciser  l'emplaceqient 
dang  lequel  ce  vide  existerait,  a  fait  et  déposé  son  rapport  ; 

Qu'il  y  émet  l'avis  que  ce  navire,  ea  dehors  des  soutes 
A  charbon  et  de  l'espace  apprécié  par  lui  comme  devant 
être  laissé  libre  pour  communiquer  avec  certains  pointa, 
pouvait  utiliser  les  aulres  parties  sans  inconvénient; 

Altendu  qu'à  la  suile  de  cetle  expertise,  un  fait  demeure 
certain,  c'est  que  toutes  les  autres  parties  du  navire,  soit 
celles  qui  se  trouvent  au-dessous  du  deuxième  pont,  ont  été 
complètement  utilisées  et  qu'à  sou  départ  de  Mozambique, 
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le  vapeui-  Hoveiia  avait  ses  cales  inférieures  remplies  par 
586  lonnes  de  marchandises  de  nature  légère  et  encom- 
brante ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  au  moment  de  son  départ,  que 
son  navire  était  entièrement  chargé,  le  capitaine  Schmid- 
len  devait  être  considéré  comme  ayant  regardé  la  partie 
inférieure  de  son  navire,  ainsi  complètement  chargée, 
comme  constituant  exclusivement  la  cale  destinée  aux 
marchandises,  et  aurait  nécessairement  parfait  à  son  enga- 
gement, s'il  était  fondé  dans  cette  manière  de  voir  et  d'ap- 
précier ; 

Qu'ainsi  la  difficulté  à  résoudre  est  donc  de  savoir  si  l'es- 
pace entre  le  deuxième  et  le  troisième  pont  pouvait  être 
considéré  lui-même  comme  une  vérilahle  caleà  marchan- 
dises ou  simplement  destinée  à  une  installation  pour  le 
transport  des  bestiaux  et  à  la  réception  de  quelques  mar- 
chandises légères  et  de  pontée,  c'est-à-dire  exposées  à  de 
plus  grandes  cbances  d'avarie  par  l'eau  de  mer; 

Attendu  qu'en  l'étal  des  divergences  d'allégations  émises 
de  part  et  d'autre,  et  pour  la  constatation  des  points  maté- 
riels discutés,  le  Tribimal  a  accédé  lui-même  à  bord  dn 
navire  Rovena  ;  que  parties  et  expert  présents,  les  obser- 
vations contradictoires  ont  été  échangées,  et  que  le  Tribu- 
nal peut  asseoir  son  opinion  définitive  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  la  partie  utilisable  dudit  navire  Rovena  ; 

Attendu  que  le  troisième  pont  de  ce  navire  ne  peut  être 
qualifié  de  spardeck  ;  que  les  membrures,  en  effet,  arrivant 
toutes  jusqu'au  deuxième  pont,  s'y  arrêtent,  et  que  ce  n'est 
qu'une  sur  deux  qu'elles  continuent  à  monter  jusqu'au 
troisième  pont,  ce  qui  constitue  une  solidité  moins  grande, 
et  donne  nécessairement  au  pont  supérieur  l'emploi  de 
pont-abri  ou  hurricane-deck,  ainsi  qu'il  est  d'ailleurs 
qualifié  au  Veritas  ; 

Attendu  que  des  dalots   sont  percés  de  chaque  cûlé  au- 


\ 


IF 


(36  J 
dessus  du  deuxiÈme  pont  et  sont  destinés  à  t'écoulement 
des  eaux  de  la  mer  on  de  l'urine  des  animaux  ;  qu'il  y  a 
donc  commun ical.i ou  directe,  par  ces  ouvertures,  avec  la 
mer,  ce  qui  indique  bien  que  l'espace  au-dessus  de  ce  deu- 
xième pont  n'est  point  une  cale  à  marcUandises  avariables 
par  l'eau  de  la  mer  ;  ijue  l'expert  indique  que  l'on  pour- 
rait fermer  hermétiquement  ues  dalols  ;  mais  que  la  desti- 
nation primitive  du  pont  n'en  est  pas  moins  déterminée 
par  l'existence  de  ces  dalots,  dont  la  fermeture  pour- 
rail  toujours  être  exposée  à  être  enlevée  par  un  coup  de 
mer  ; 

Attendu,  enfin,  que  cinq  pompes  à  bras,  des  tuyaux  de 
sonde,  des  tiges  de  vannes  des  cloisons  étanches  et  tuyaux 
d'air  de  la  cale  à  waler-hallast  aboutissent  au  ras  du  deu- 
xième pont  et  ne  montent  pas  jusqu'au  troisième  pont,  où 
ils  devraient  aboutir  nécessairement,  si  c'était  un  spar- 
ûeck  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  dans  ces  différentes  ifistallationa  du 
navire  Rovena,  la  démonstration  du  fait  allégué  par  le 
capitaiae  que  le  troisiijme  pont  n'est  qu'un  pont  accessoire 
ou  pont-abri  ; 

Que  des  organes  aussi  essentiels  que  des  pompes,  en  cas 
de  danger,  ne  doivent  avoir  été  placés,  en  réalité,  que  sur 
le  pont  principal,  destiné  à  ne  pas  être  encombré  de  mar- 
chandises, à  cause  môme  de  leur  présence  et  de  la  nécessité 
des  manœuvres  ; 

Attendu  que  l'expert  lui-même,  tout  en  allénuam  l'utilité 
et  l'importance  de  ces  oi-ganes  du  navire,  a  bien  dû  recon- 
naître que  la  libre  disposition  devait  en  être  absolument 
ménagée  ;  qu'il  a,  dans  ses  calculs,  attribué  51  mètres 
cubes  pour  l'établissement  de  communications  nécessaires 
avec  la  chambre  des  mécaniciens,  celle  de  la  machine,  les 
pompes  ; 

Mais  que  de  simples  couloirs  qui  pourraient  être  seule- 
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ment  pratiqués  entre  des  marchandises  chargées,  seraient 
toujours  une  installation  précaire  et  sujette  à  être  compro- 
mise, par  gros  lemps,  dans  le  cas  d'un  désarrioiage  ou  de 
l'invasion  de  la  mer  par  les  dalots  ;  que  la  sécurité  du  na- 
vire pourrait  donc  se  trouver  compromise  et  menacée,  si 
l'espace  entre  le  deuxième  et  le  troisième  point  était  con- 
verti en  cale  et  rempli  de  marchandises  ;  que  la  stabilité  du 
navire  lui-même  serait  aussi  troublée  et  en  danger  ; 

Que  cet  espace  ne  pourrait  donc  être  destiné  qu'à  rece- 
voir quelques  quantités  peu  considérables  de  marchandises 
légères  et  formant  la  pontée  du  navire  ; 

Que  les  affréteurs  avaient  bien  la  faculté  de  charger  des 
marchandises  sur  le  pont;  mais  qu'ils  n'en  ont  pas  usé, 
n'ayant  pas  offert  au  capitaine  de  lui  en  donner;  que  ce- 
lui-ci n'a  pas  en  à  leur  en  réclamer,  puisque  ce  n'était  pas 
une  obligation  qu'ils  avaient  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  usé 
dans  le  voyage  d'aller  de  Marseille  aux  lieux  de  destina- 
tion, n'ayant  pas  même  chargé  des  bestiaux  ; 

Qu'ainsi  le  capitaine  Schmidten  n'a  pas  fait  une  déclara- 
tion qui  ait  engagé  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  alTré- 
teiirs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de 
Kégis  aîné  de  leur  demande,  et,  de  même  suite,  les  con- 
damne à,  payer  au  capitaine  Schmidten  : 

1°  La  somme  de  34,000  fr.  pour  fret  au  1"'  octobre  cou- 
rant ; 

2"  Celle  de  10,796  fr.  50  c.  pour  gralification,  sousdé- 
ductien  de  tous  légitimes  à-comptes  ; 

3°  1,000  fr.  par  chaque  jour  couru  depuis  le  2  octobre, 
à  titre  de  surestaries,  et  à  courir  j'usqu'au  départ  du  navire; 

Avec  intérêt  de  droit  et  dépens,  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise ; 
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r                        Sons  réserve  d'appel  en 
'                   indemnité  formulée  par 

garantie  sur 
le  bénéiiciaire 

une 
de 

demande  en 
l'affrètement 

Du  St  octobre  188'J.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H. —  PI.,  MM.  Sehés  pour  le  capitaine,  Hobnhostbl 
pour  Mante  et  Borelli. 


Faillite.  —Avantage  pauticulieh.  —  tloNcoBOAT  amiable. 
—  Nullité. 

Les  dispositions  des  articles  597  ei  ôQ8  du  Code  de  com- 
merce qui  annulent  iotd  avantage  particulier  con- 
senti à  un  créancier  à  raison  de  son  vote  dans  les 
opérations  de  la  faillite,  ne  sont  pas  restreintes  au  cas 
du  concordat  judiciaire,  mais  s'appliquent  aussi  au 
cas  de  concordat  amiable  consenti  à  im  débiteur  dont  la 
faillite  ti'apas  été  déclarée  (1). 

fKlNFPF   et   EcKENSTEIN    CONTRE    BaBDAUDY). 
TUGEMENT. 

Sur  les  liiiseo  iocompélence  : 

Attendu  (jue  Mathieu  Barbaudy  père  ne  saurait  dénier 
qu'il  élait  commerçant  quand  il  a  souscrit  les  eQ'ets  dont 
s'agit,  au  protit  des  sieurs  Kinipfet  Eckenstein  ;  que  la 
présomption  était  donc  que  c'était  une  obligation  com- 
merciale ; 

Que  le  Tribunal  de  céans  est  donc  compétent  ; 


Cl)  Voy.  Coût.  Table  rfécednale,  v  Failliie, 
décenaale,  Ibid  ,  a°  111 . 
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A  a  fond  : 

AUendii  que  Rinipf  et  Eckensteiii  ont  reçu  le  billet  An 
500  fr.  souscrit  à  leurprotit  par  Bariiaudy  père,  sans  avoir 
à  son  encontre  auciine  créance  commerciale  on  civile  ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  une  délie  personnelle  et  directe  rj  ne 
Barbandy  a  acquillée  au  moyen  de  ce  billet  ; 

Qu'il  fail  partie  d'une  série  de  billets  échelonnés  que 
Barbaudy  père  leur  a  remis,  jusqu'à  concurrence  de 
5,300  fr.  montant  de  leur  créance  dans  la  société  Victor 
Barbaudy  etC"  ; 

Que  ces  derniers  étant  tombés,  en  effet,  en  état  de  sus- 
pension de  paiements,  ont  obtenu  de  leurs  créanciers,  y 
compris  les  demandeurs,  au  moyen  de  l'abandon  de  leur 
actif,  remise  etquittance  définitive  des  60  0/0  environ  nop 
couverts  par  cet  actif  ; 

Que,  quoique  amiablement  consenti,  ce  concordat,  qui  a 
ainsi  défiuilivement  libéré  les  débiteurs,  doit  nécessaire- 
ment avoir,  an  profit  ou  contre  les  créanciers,  les  mêmes 
effets  qu'un  concordat  judiciaire  et  en  emporter  toutes  les 
conséquences  ; 

Attendu  que  les  articles  597  et  598  prohibent  et  annulent 
tous  avantages  particuliers  stipulés  par  un  créancier,  soit 
avec  les  faillis  eux-mêmes,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, pour  obtenir  son  vote  iiu  concordat  ; 

Qu'à  raison  de  la  qualité  du  sienr  Barbaudy,  défendeur 
actuel,  et  Victor  Barbaudy  et  C',  il  ne  saurait  être  douteux 
que  le  père  de  ces  derniers  n'ait  souscrit  les  billets  dont 
s'agit  aux  demauileurs  que  pour  vaincre,  par  cet  avantage 
particulier,  leur  résistance  au  vole  au  concordat  sollicité 
par  ses  fils  ; 

One  rien  n'établit  que  cette  souscription  de  billets  ait 
suivi,  au  lieu  de  précéder  l'adhésion  an  concordat,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  véritable  cause,  soit  le  vote  de* 
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sieurs  Kinipf  et  Eckenstein,  ait  été  préalablement  et  expres- 
sément stipulée; 

Qu'il  sufflt  qu'elle  ressorte  suraLondammenl  de  l'ensem- 
ble des  faits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  dét^lare  compétent,  et  au  fond  et  recon- 
venlionnellement  annule  le  billet  dout  s'agit  et  ^:onclamne 
Kinipf  et  Eckenstein  aux  dépens. 

Du  23  octobre  188U.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PI.,  MM.  Couve  pour  Kinipf  et  Eckenstein,  Ailhald 
pourBarbaudy. 


Commis  intéressé.  —  Bilan.  —  Fbaes  cénéhaux.  —  Ehais 
de  constnuctions  et  transformation    u'oltillacre. 

Le  montant  de  constructions  et  transformation  d'outil- 
lage ne  doit  pas  être  porté  par  un  industriel  au  compte 
des  frais  généraux  pour  le  déduire  de  ses  bénéfices. 

En  conséquence,  le  commis  intéressé,  à  gui  son  intérêt  eut 
offert  sur  un  bilan  portant  auJ-  frais  généraux  zme 
dépense  de  cette  nature,  est  en  droit  d'en  obtenir  ta 
radiation. 

(Jean  tontiib  OliviîJ. 

Jugement. 

Attendu  que  Jean  a  élé  employé  intéressé  chez  Olive,  à 
raison  de  10  0/0  sur  les  bénéllces  de  la  maison,  du  1" 
octobre  1887  au  31  décembre  1888  ;  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui le  règlement  de  la  part  lui  revenant  ; 

Attendu  que  Jean  conteste  divers  articles  figurant  au 
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bilan  présenté  par  Casimir  Olive  ;  que  pour  la  plupart  des 
contestations,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  litige  à  l'examen 
préparatoire  d'un  arbitre-rapporteur  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  peut,  d'ores  et  déjà,  statuer  en 
principe  sur  l'une  desdites  contestations,  à  savoir  l'inscrip- 
tion au  bilan  et  la  passation  en  frais  généraux,  d'une 
somme  d'environ  20,000  fr.,  montant  de  constructions  et 
tranformation  d'outillage  ;  que  ces  dépenses  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  frais  ordinaires  d'exploitation 
venant  en  déduction  des  bénélices  annuels  ;  qu'elles  cons- 
tituent, au  contraire,  une  augmentation  de  capital  maté- 
riel ou  immeuble,  et  comme  telles  ne  peuvent  figurer,  pour 
leurs  sommes  intégrales,  dans  le  bilan  qui  sert  à  évaluer 
la  part  du  commis  intéressé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  renvoie  les  parties  par 
devant  M.  Charles  Cauvet,  arbitre-rapporteur,  pour  le 
règlement  de  leurs  comptes;  dit  et  déclare  que,  dans  le 
réglementa  intervenir,  l'arbitre-rapporteur  devra  rejeter 
du  débit  du  compte  Profils  et  pertes  le  montant  des  frais 
de  constructions  et  transformation  d'outillage  indûment 
portés  par  Casimir  Olive  au  débit  dudit  compte,  sauf  pas- 
sation, s'il  y  a  lieu,  d'une  somme  à  déterminer  pour  amor- 
tissement desdites  dépenses  ;  dépens  réservés. 

Du  22  octobre  4889.  —  Prés.  M.  Vassal,  juge.  —  P/., 
ilM.  AiLHAUD pour  Jean,  Horwbostbl  pour  Olive. 

Sauvetage.  —  Assistance.  —  Hémunébation  promise.  — 
Absence  de  péril  imminent.  —  Consentement  libre. 

La  rupture  de  l'arbre  de  couche  d'uii  vapeur,  par  un 
temps  calme  et  clair,  dans  des  parages  fréquentés,  et 
lorsque  le  navire  possède  une  voilure  pouvant  l'aider 
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à  gagner  un  port ,  ne  consiiiue  pas  un  événement  expo- 
sant ce  navire  à  un  danger  imminent  de  perdition. 
En  conBéquence,  le  capitaine  gui,  dans  ces  conditions,  a 
soiticité  le  remorquage  d^un  autre  navire  en  s'enga- 
geant  àpayerune  rémunêralion  déterminée,  ne  saurait 
exciper  d'anciine  violence  morale  ayant  pu  vicier  son 
consentement  (IJ. 

[FrAISSINET   et  r,'  CONTRE    HAriTAlNE   KNIIPPEL)  . 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre  dernier, 
vers  minuit  et  demie,  par  un  temps  clair  et  une  mer 
calme,  le  capitaine  de  la  Junon,  de  la  Compagnie  Frais- 
si  net,  faisant  roule  sur  Marseille,  aperçut  par  le  Iravers 
des  bouches  de  Bonifacio  les  signaux  de  détresse  d'un  na- 
vire ;  que  peu  après  \3.  Junon  fut  accostée  par  une  embar- 
cation, montée  par  le  capitaine  Knuppel,  commandant  le 
steamer  Vîi/can,  lequel  capitaine  exposa  qu'il  venait  de 
perdre  son  hélice  par  suite  de  la  rupture  de  l'arbre  de 
couche  et  demanda  à  être  remorqué  jusqu'à  Marseille  ou 
tout  autre  port  oi'i  il  put  réparer  son  avarie  ;  que  les  condi- 
tions furent  longuement  débattues  entre  les  deux  ;  que  fina- 
lement le  capitaine  Knuppel  s'engagea  à  payer  une  somme 
de  60,Û0Qfr.  pour  prix  du  remorquage;  que  les  accords  in- 
tervenus furent  conslatés  par  écrit,  à  triple  original,  consi- 
gnés et  contre-signes  sur  le  livre  du  bord  de  la  Junon  ;  que 
peu  aprè?,  au  moment  où  l'opération  allait  commencer,  le 
capilaine  Knuppel  remit  au  capilaiue  Parauqueuu  docu- 
ment écrit  en  langue  allemande  dont  ce  dernier,  qui  ne 
connaissait  pas  ladite  langue,  se  borna  à  donner  un  récé- 
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pissé;  que  le  document  traduit  plus  tard  à  Marseille  se 
trouvait  être  une  proleslatiou  du  capitaine  Knuppel  qui 
déclarait  n'accepter  les  conditions  du  capitaine  Paranque 
que  moralement  contraint  par  les  circonslances  critiques 
où  il  se  tiouvait,  se  réservant  de  contester  et  de  faire  arbi- 
trer par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  montant 
de  l'indemnité  de  sauvetage  ; 

Attendu  que  le  Vulcan  fut  remorqué  sans  autre  incident 
jusqu'au  port  de  Marseille  ;  que  Fraissinet  et  C",  armateurs 
de  \a.Junon,  réclament  aujourd'hui  au  capitaine  Kuuppel 
la  somme  de  60,000  fr.,  montant  du  prix  convenu  ;  que  le 
capitaine  Knuppel  conteste  la  validité  de  l'engagement 
pris  par  lui  dans  les  conditions  ci-dessus  exposées  ;  qu'il 
s'en  réfère  aU'  Tribunal  pour  (ixer  l'indemnité  qu'il  recou- 
rait devoir  eu  principe  ; 

Attendu  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'elle 
résulte  de  leur  consentement  commun  ;  qu'il  n'y  a  point  de 
coflsenlement  valable,  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ; 
qu'il  importe  donc  de  rechercher,  en  l'espèce,  si,  comme  le 
prétend  le  capitaine  Knuppel,  le  consenlement  par  lui 
donné  se  trouve  vicié  par  la  violence  morale  qu'il  aurait 
subie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1112  du  Code  civil,  il  y 
a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  consi  - 
dérable  et  présent  ; 

Attendu  que  les  conditions  prévues  par  la  loi  dans  sa 
délinition  seraient  réalisées  si  le  Vulcan,  au  moment 
de  la  rencontre  de  la  Junon.  s'était  trouvé  exposé  à 
\\\\  danger  de  perdition,  sinon  immédiale,  du  moins  im - 
mineate  ou  même  prochaine  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  deux  rapports  de  mer  que  le  temps  était  clair  et  la 
mer  calme  ;  que  le  Vulcan,  dont  l'accident  venait  à  peine 
de  se  produire,  avait  mis  ses  voiles  qui   pouvaient  l'aider 


i 


("  ) 

dans  une  certaine  mesure  à  gagner  le  port  le  plus  voisin 
des  côtes  prochaines  de  Sardaigne  ou  de  Corse  ;  que  ledit 
navire  se  trouvait  d'aillenrs  dans  des  parages  très  fré- 
quentés et  qu'à  défaut  du  secours  de  la  Junon,  jugé  trop 
onéreux,  son  capitaine  pouvait  facilement,  dans  la  même 
nuit  ou  dans  la  journée  suivante,  trouver  des  conditions 
plus  avantageuses  de  remorquage  ;  qn'aucun  péril  im- 
minent et  certain  ne  le  contraignait  absolument  à  accepter 
sans  délai  les  conditions  que  lui  faisait  le  capitaine  Paran- 
que  ;  qu'on  peut  donc  affirmer  qu'en  acceptant  ces  condi- 
tions longuement  débattues,  le  capitaine  Knuppel  agissait 
en  toute  liberté  d'esprit  au  mieux  de  ses  intérêts  ;  que  dès 
lors,  le  tribunal  ne  saurait  modifier  une  convention  léga- 
lement formée  et  réduire  le  prix  convenu  entre  les  parties  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Knuppel  à  payer  à 
FraissinetetC"  la  somme  de  60,000  fr,,  montant  des  causes 
de    la   demande  ;    avec  intérêts   de  droit  et  dépens. 

Du  32  octobre  1SS9.~  Prés.,  M.  Abs,u-d,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  CocvE  pour  l'raissinet  et  C",  Estrani'.in 
pour  le  capitaine  I^nuppel. 

GOMMISSIONNAIBE  DE  TBANSPOnTS.  — DÉPÔT  NON   ORDONNÉ 

PAH  jusTiCK.  —  Faute.  —  Responsabilité. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui,  sttr  le  re/its  du 
destinataire  de  recevoir  une  marchandise,  après  exper- 
tise, veut  s'en  décharger ,  doit  en  faire  ordonner  le 
dépôt,  et  ne  peut  la  remettre  lui-même  à  iitt  tiers  iton 
désigné  par  justice. 

S'il  vient  à  la  remettre  à  un  tiers  choisi  par  lui-même,  il 
demeure  responsable  des  conséquences  de  cette  irrégu- 
larité, notamment  au  cas  où  le  destinataire  serait  de- 
venu, par  là,  irrecevable  à  provoquer  une  expertise  à 
l'encoutre  de  son  vendeur  expéditeur. 
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(Mbynadieh  et  Hochebrun  contre  Vjllemin  Lafobge 
ET  Chemin  de  Veh  de  l'EstJ. 

Jugement. 

AUendu  qu'Emile  Meynadier  a  vendu  et  expédié  à  Ville- 
min  Laforge,  négociant  à  Epinat,  50  balles  de  riz  dont  il 
réclame  le  paiement  ; 

Attendu  que  l'acheteur  conteste  la  qualitû  de  la  mar- 
chandise et  conclut  à  une  expertise  ; 

Maiô  attendu  que  ladite  marchandise  n'est  plus  aujour- 
d'hui en  mahis  du  Chemin  de  Fer  ;  qu'elle  a  été  retirée  de 
la  gare  et  doit  être,  parsuile,  conformément  à  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  de  céang,  réputée  reçue  par 
l'acheteur  ;  que  la  demande  en  expertise  est,  dès  lora, 
irrecevable  ; 

Sur  les  uns  en  garantie  de  Villemin  Laforge  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  : 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  est  une  conséquence 
directe  de   la  demande  principale  ;  qu'elle  présente  avec 
elle  une  connexité  incontestable  ;  que  le  Tribunal  de  céans 
en  a  été  régulièrement  saisi  ; 
Au  fond.: 

Altendu  que,  sur  le  refus  de  la  marchandise  par  le  des- 
tinataire, la  Compagnie  défenderesse  a  fait  procéder  à 
Epinal  à  une  expertise,  couformémeiit  à  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  de  laquelle  expertise  il  résulterait  que 
l'avarie  de  la  marchandise  était  anlérieure  au  transport  ; 
qu'en  suite  de  cette  experlise,la  Compagnie  de  l'Est  a  remis 
sa  marchandise  en  dépût  à  des  tiers  non  désignés  par  jus- 
tice ;  qu'en  ce  faisant,  elle  a  commis  une  faute  lourde  et 
méconnu  le  second  paragraphe  de  l'article  106  du  Code  de 
commerce  qui  édicté  que  «  le  dépût,  séquestre  ou  trans- 
port de  la  marchandise  dans   un   dépôt  public,  »  doil  être 
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ordonné;  qu'il  lie  lui  appartenait  pas  de  faire  ce  dépôt, 
arbitrairement,  de  son  autorité  privée,  sans  aolorisalion  de 
justice;  que,  par  sa  faute,  elle  a  privé  le  destinataire  du 
droit  de  contester  la  qualité  de  la  marchandise  à  l'égard 
de  l'expéditeur  ;  qu'elle  lui  doit  garantie  pleine  et  entière 
des  déchéances  et  condamnations  encourues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Villemin  Laforge,  condamne  ledit  ViUemiii 
Laforge  à  payer  à  Meynadier  la  somme  de  1,303  fr,  33  c. , 
montant  des  causes  de  la  demande,  avec  hitérêls  de  droit 
et  dépens  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Déclare  Villemin  Laforge  recevable  en  la  forme  dans  sa 
demande  ;  au  fond,  condamne  la  Compagnie  du  Chemin 
de  t'er  de  l'Est  à  relever  et  garantir  Villemin  Laforge  du 
montant  des  condamnations  ci-dessus,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais  ;  iivec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  24  octobre  1889.  —  /'ri's.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'fl.  —  PL.,  MM,  Michel  pour  Meynadier  et  Roche- 
brnn,  Coulon  pour  Villemin  Laforge,  MAr.LioNE  pour  le 
Chemin  de  Fer  de  l'Est. 


Compétence.  —  Non  commerçant.  —  Aqiat  d'un  fonds 
DE  commerce. 

Le  non  commerçant  qui  traite  de  l'achat  d'tm  fonds  de 
commerce,  /ait  par  là  même  un  acte  de  commerce  et 
est,  à  raison  de  cet  acte,  justiciable  des  Tribunau.c 
consulaires. 
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(Al"(;iEil   ET   SiEDIiON    CONTRE   VEUVE   ,!0(;ANnX 
Jl'GEMENT. 

Attendu  que  l'opposition  de  la  veuve  Jogaud  Dardoiu 
et  deJogand  Dardoin  fils  envers  le  jugement  de  di^favit  rendu 
par  le  Tribunal  de  céans,  ie  20  aoïit  1889,  est  régnlière  en 
la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  qu'Augieu  et  Siedbou  réclament  la  résiliation 
delà  vente  de  leur  fonds  de  commerce  par  eus  faite  le 
3  août  1889  à  la  veuve  Jogaud  et  Jogand  fils  ; 

Que  ceg  derniers  nonchient  à  l'incompétence  du  Tribu- 
nal de  commerce,  la  veuve  Jogaud  et  Jogand  tils  étant  non 
commerçants  ; 

Que,  de  plus,  Jogand  lils,  étant  mineur,  non  autorisé  à 
faire  le  commerce  d'après  les  règles  prescrites  par  l'article 
2  du  Code  de  commerce,  demande,  pour  ce  qui  le  concerne, 
la  nullité  de  l'engagement  pris  par  lui  ; 

Attendu  que,  en  traitant  de  la  cession  de  la  fabrique  de 
boissons  gazeuses,  avenue  d'Arenc,  1"23,  à  Marseille,  les 
parties  ont  fait  un  acte  véritablement  commercial,  l'objet  de 
leurs  accords  étant  ua  fonds  da  commerce  ;  que  c'est  le 
caractère  commercial  de,  l'engagement  qui  entraîne  la 
compétence  ; 

Que,  relativement  à  la  veuve  Jogand,  le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent  ; 

Relativement  à  Jogand  iils  : 

Attendu  que  ce  dernier  est  mineur,  non  autorisé  à  faire 
le  commerce  ;  que  les  engagements  pris  par  uu  mineur 
soQt  entachés  d'une  nullité  relative,  c'esl^à-dire  que  lui 
seul  peut  se  prévaloir  de  cette  nullité  et  que  l'inaccomplis- 
sement  d'une  seule  des  conditions  imposées  par  la  loi, 
entraîne  la  nullité  de  l'engagement  ;  que,  d'autre  part,  la 
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signature  de  la  mère,  partie  au    contrai,  ne  valide  pas 
l'engagement  pris  par  sonflls;  que  Jogand  Jils  doit  être 
mis  hors   de  cause,  mais  que  l'engagement   pris  par  la 
veuve  Jogand  doit  sortir  son  plein  et  entier  efTet  ; 

Au  îoiid  ; 

Attendu  que  la  veuve  Jogand  et  Jogand  lils  devaient 
prendre  possession  dudit  fonds  de  commereele  5aoiU  1889, 
contre  le  paiement  comptant  de  la  somme  de  1,748  îr. 
35  c,  montant  des  marchandises  inventoriées,  comme 
aussi  remettre  au  concluant  la  somme  de  10,000  fr.  en 
billets  en  représentation  du  prix  d'achat  ; 

Attendu  que,  malgré  une  mise  en  demeure  régulière,  les 
consorts  Jogand  u'ont  ni  payé  la  somme  exigible,  ni  pris 
possession  du  fonds  ; 

Attendu  qu'Augier  et  Siedbon  réclament  la  résiliation,  à 
leur  prolît,  de  ladite  vente,  et  que  le  jugement  de  défaut, 
dont  est  opposition,  leur  a  accordé  5,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; 

Attendu  que  la  résiliation  de  la  venle  intervient  par  le 
fait  de  la  veuve  Jogand;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  ce 
chef  d'attribuer  des  dommages-intérêts  aux  sieurs  Siedbon 
et  Augier,  mais  que  le  Tribunal  estime  que  la  somme 
accordée  dans  le  jugement  de  défaut  est  excessive  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réduire  à  600  fr.  l'indemnité  de  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  la  veuve  Jogand  Dardoiii 
et  Jogand  Dardoin  lils  en  leur  opposition  envers  le  juge- 
ment de  défaut,  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  le  20 
aoïit  1889  ; 

Déboute  la  veuve  Jogand  de  ses  fins  eu  incompétence  ; 

m  statuant  sur  le   fond,  déclare  nul  rengagement  pris 
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par  Jogand  Dardoiii  fils  ;  le  met  hors  d'instance  et  de  pro- 
cès ;  rétracte  et  annule,  de  ce  chef,  le  susdit  jugement  de 
défaut  ; 

Confirme  le  susdit  jugement  de  défaut  en  ce  qui  con- 
cerne la  veuve  Jogand,  en  réduisant  toutefois  à  la  somme 
de  600  fr.  l'allocation  des  dommages -intérêts,  pour  résilia- 
tion delà  vente  dont  s'agit,  à  laquelle  la  veuve  Jogand  doit 
être  condamnée  au  profit  d'Augîer  et  Siedbou  ; 

Condamne  la  veuve  Jogand  à  loos  les  dépens. 

Du  25  octobre  1889.  —  Prés.,  ii.  Couve,  juge.  —  PI., 
MM.  BoKEL  pour  Augier  et  Siedbon,  Pijot al  pour  veuve 
Jogand. 


AltOHDAGË.  —    UaPPORTS   CONTRADICTOIHES.    —  VuE  PAR   TRI- 
BORD.—  Route  contihuéë.  —  Faute. 

£"11  cas  d'abordage  et  de  contradiction  entre  les  deux  rap  • 
ports  de  met',  on  doit  tenir  pour  vraies  les  allégations 
de  celui  qui  indique  en  termes  précis  la  position,  le 
tnomeni  où  l'autre  navire  a  été  aperçu,  ta  route  sui- 
vie, le  point  et  le  moment  exact  du  choc,  préférable- 
ment  aux  allégations  de  celui  qui,  donnant  la  situa- 
tion d'une  manière  approximative,  tie  dit  rien  des 
auirespoinls  ci-dessus. 

Le  capitaine  d'un  vapeur  qui,  ayant  vu  un  autre 
vapeur  par  tribord,  ne  s'est  pas  écarté  de  la  route  de 
l'autre  (règlement  du  1"  septembre  1884,  art.  16J,  et 
gui  l'a  abordé,  ne  saurait  reprocher  à  l'abordé  d'avoir 
suivi  sa  roule  sans  en  dévier  et  d'avoir,  par  ce  défaut 
de  manœuvre,  été  cause  de  l'abordage. 

Les  dispositions  de  l'article  23  de  ce  règlement,  ordon- 
nant de  tenir  compte  des  circonstances  particulières 
qui  peuvent  forcer  à  x'écarter  des  règles  prescrites ,  ne 
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peuvent,  en  pareil  cas,  être  alléguées  pour  atténuer  la 
faute  commise  par   l'abardeur  en  violation  de  l'arti- 
cle 16. 

(Capitaine  Mancine   contre  capitaine  Klein). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1889.  I.  202)]e  ju- 
gement rendu  dans  celle  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  11  avril  1889 

Appel  par  le  capitaine  Jfancini. 

Abbêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  12  novembre  18S9.—  Cour  d'Aix  (1"  Ch.).  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  CotDEH,  1"  prés.  —  M.  GnAssi,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  RiGAiD  pour  l'appelant,  EsTRAwr.rs  (du  barreau 
de  Marseille)  pour  l'intimé. 


-  Déficit.  —  Renonciation. 
—  Pourparlers.  —  Appbéciation  en  fait. 

La  fin  de  nou  recevoir  édictée  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce  pour  le  cas  d'avarie  à  la  mar- 
chandise transportée,  est  applicable  au  cas  de  déficit. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  de  vingt-quatre  fleures  dans 
lequel  le  destinataire  doit  protester,  commence  à  courir 
du  moment  où  la  livraison,  fût-elle  incomplète,  a  été 
terminée  (1). 


n  de  la  jurisprudence  en  note  du  jug-emeni. 


r 

I  Toutefois,  cett 
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Toutefois,  cette  déchéance  n'est  pas  d'ordre  public  et  les 
juges  peuvent  trouver  dans  les  agissements  des  parties 
la  preuve  qu'elles  y  ont  tacitement  renoncé. 

Cette  renonciation  tacite  veut  résulter  notamment  de  ce 
fait  que  le  consignataire,  aprég  pourparlers  avec  le 
capitaine  et  remise  d'une  facture  établissant  la  valeur 
du  manquant,  n'apayé  sur  le  fret  qu'un  à-comptc  lais- 
sant entre  ses  mains  une  somme  à  peu  près  égale  au 
montant  de  cette  facture. 

(Capitaine  Hollman  contre  Simon). 

Nous  avons  rapporté  daiia  ce  recueil,  1889,1,  237,  le  ju- 
gement rendu  dans  celte  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  9  mai  1889. 

Dans  ce  jugement  le  capitaine  était  déboulé  de  sa  fln  de 
non  recevoir  par  des  motifs  de  fait  et  aussi  et  surtout  par 
des  motifs  de  droit  contraires  i  la  jurisprudence  établie  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  13  février  1889. 

Appel  par  le  capitaine. 

La  Cour  a  réformé  les  motifs  de  droit  ;  mais  elle  a  con- 
firmé le  jugement  par  les  motifs  de  fait  ; 

Arrêt. 

La  Coi'h, 

Considérant,  eu  droit,  que  l'article  435  du  Code  de  com- 
merce par  la  généralité  des  expressions  ■  dommage  arrivé 
H  la  marchandise  »  comprend  tout  aussi  bien  le  manquant 
dans  la  livraison  que  le  dommage  provenant  de  la  délério- 
ration  ; 

Considérant  que  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  édicté  dans 
l'intérêt  général  du  commerce  maritime,  peut  être  invo- 
quée, que  i'aclion  soit  fondée  sur  une  avarie,  on  qu'elle  ait 
pour  cause   une  perle  partielle  de  la  marchandise  ;  que, 
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dans  ce  dernier  cas,  le  délai  légal  appartenant  au  destina- 
taire pour  faire  sii  protestation  commence  à  courir  an  mo- 
ment où  la  lipraison,  fùt-elle  incomplète,  a  été  terminée; 
mais  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic ;  que  les  parties  peuvent  y  renoncer  expressément  ou 
tacilement;  qu'il  est  vrai  que  cette  renonciation  ne  se  pré- 
sume pas  facilement  ;  qu'elle  doit  résulter  d'actes,  de , 
démarches  ou  de  pourparlers  impliquant  nettement  l'aban- 
don, la  volonté  de  ne  point  se  servir  du  moyen  de  dé- 
chéance fourni  par  la  rigueur  du  droit  ; 

Considérant  qu'en  fait,  le  navire  Glengoel,  capitaine 
Hollman,  est  arrivé  à  Marseille,  le  29  septembre  1889,  por- 
teur d'un  chargement  de  45,258  balles  d'arachides  pour  le 
compte  de  huit  destinataires  ;  que  le  débarquement  était 
commencé  le  5  oclobre  et  rapidement  mené  à  lin  ;  mais  que 
le  factage  et  la  livraison  n'étaient  entièrement  terminés 
que  le  18  du  même  mois  ;  que  dès  le  7  octobre  le  Glengoel 
avait  repris  la  mer  et  était  reparti  sous  le  commandement 
de  son  capitaine,  pour  une  nouvelle  expédition  ; 

Considéraut  que  le  départ  de  Marseille  avait  obligé  le 
capitaine  de  faire  choix  d'un  représentant  pour  l'achève- 
ment des  opérations  de  livraison  et  le  règlement  du  fret  ; 
que  le  représentant,  ainsi  que  le  démontrent  les  documents 
versés  aux  débats,  n'était  autre  que  le  courtier  Budd  ; 

Considérant  qu'après  débarquement,  un  manquant  de  292 
balles  a  élê  constaté  et  reconnu  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  balles  aient  été 
marquées  ou  non,  que  le  déficit  ait  dû  être  reporté  sur 
Ions  les  destinataires  au  prorata  des  quantités  de  chacun  ; 
qu'en  fait,  la  totalité  de  la  perte  a  été  portée  à  François 
Simon  quil'a  acceptée;  que  des  premiers  agissements  des 
parlies,  se  révèle  cette  intention  bien  nette  qiie  l'imputa- 
tion du  manquant  ne  devra  pas  être  subie  sans  compensa- 
tion ;  qu'en  elîet,  à  la  date  du  1"  octobre,  alorsqne  le  capi- 
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taille  HoUniaii  n'avait  point  quitté  le  port  de  Marseitlé,  ce 
n'est  point  tout  le  fret  qui  a  été  payé,  mais  seulement  une 
somme  de  40,000  fr.  sur  celle  de  45,963  fr.  15  c  ;  qu'une 
retenue  est  opérée  par  Simon  ;  que  cette  retenue  n'a  d' au- 
tre but  que  de  le  couvrir  du  déficit  certain,  sauf  règlement 
ultérieur;  qneBudd  continue  les  mômes  errements  ;  que 
la  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  de  l'article 
435  est  encore  plus  clairement  affirmée  par  le  rtglement 
opéré  par  Budd  A  la  date  du  29  octobre  ;  que  ce  règlement 
n'est  que  la  conséquence  et  la  consécration  de  la  retenue  du 
fret  ;  qu'il  ne  se  comprendrait  pas  et  serait  sans  utilité  s'il 
n'avait  pas  dû,  dans  l'intention  des  parties,  verser  la  déduc- 
tion du  reliquat  restant  à  payer;  que  Budd  n'a  pas  dépassé 
la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  qu'il  n'a  fait  que  suivre  une  opé- 
ration commencée  par  le  capitaine  et  tirer  des  accords 
tacites  des  parties  les  conséquences  normales  qu'ils  de- 
vaient produire  ;  que  la  facture  du  id  octobre  a  tout  ter- 
miné enlre  les  cunlractanla  ;  que  le  compte  à  liquider  sur 
le  fret  n'est  plus  qu'un  calcul  arithmétique  ;  que  le  capi- 
taine représente  les  armateurs  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
fret  ;  que  le  rt'glemenl  intervenu  entre  le  courtier  Budd  et 
Simon  leur  est  opposable,  au  même  titre  qu'au  capitaine  ; 
que  Simon  ne  s'est  payé  sur  le  fret  de  la  valeur  du  man- 
quanl  qu'en  vertu  d'accords  réguliers  qui  ne  peuvent  [duH 
être  remis  en  question  ; 

Par  ■:es  motifs, 

Conliime  le  jugement  dont  est  appel,  avec  amende  et 
dépens. 

JJti  5  nooembrelSSil.  —  Cour  d'Aix  (l"  Ch.)  —  Pr^*., 
M.  HrBEN  DE  Gouniiii,  1"  prés,  —  PI.,  MM.  Dblabue  (du 
barreau  de  l'aris)  et  âûram. 
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plissement  de  toutes  les  formalités  rigoureuses  imposées 
par  la  loi  ;  mais  que  celte  inobservation,  i  laquelle  la  loi 
attache  la  peine  de  nullité,  ne  peut  protiter  qu'aux  tiers 
intéressés  qui  auraient  à  faire  valoir  quelque  engagement 
pris  envers  eux  ultérieurement,  au  nom  de  celte  société; 
mais  que  telle  n'est  pas  la  situation  de  la  Banque  deman- 
deresse ;  qu'elle  ne  se  prévaut  de  cette  inobservation  que 
pour  eu  tirer,  à  rencontre  de  Morand,  une  présomption 
qu'il  aurait  continué  à  être  commer()ant  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  desdites  sociélés  ;  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inllî- 
ger  à  l'un  des  associés  Jiégligents  une  pénalité  en  le  sou- 
mettant à  uue  obligation  quelconque  ;  que  la  présomption 
dont  la  Banque  demanderesse  se  prévaut,  ne  saurait  sup- 
pléer la  preuve  nécessaire  du  fait  matériel  en  question,  à 
savoir  que  ilorand  a  été  réellement  et  effectivement  com- 
merçant jusqu'eu  1883  ; 

Attendu  que  cette  preuve  la  Banque  défenderesse  ne  sau- 
rait la  tirer  de  la  qnaliiicatiou  de  commerçant  qui  a  pu 
être  donnée  à  Jlorand  dans  quelques  actes  ou  procédures  ; 
que  cette  qualification  n'émane  pas  de  lui,  mais  de  tiers, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  prise  en  la  même  considération 
que  s'il  l'avait  prise  lui-même  ;  que  cela  ne  pourrait  avoir 
quelque  importance  et  quelque  force  probante  que  s'il  était 
relevé  contre  Morand,  sinon  une  série  d'actes  commerciaux, 
au  moins  quelques-uns  effectués  par  lui  dans  la  période  où 
l'on  prétend  qu'il  aurait  continué  le  commerce  ;  qu'aucun 
acte  ayant  le  caractère  commercial  n'a  pu  être  non  seule- 
ment démontré,  mais  même  signalé  ; 

Attendu  que  la  seule  indication  apparente  que  fournirait 
la  demanderesse, serait  le  paiement  d'une  patente  payée  par 
Morand  pour  un  magasin  rue  de  la  Paix,  et  sa  qualification 
de  commissionnaire  en  marchandises  par  l'administra- 
tion ; 

Mais  que,  d'après  les  éléments  contraires  des  débats,  il 
est  constant  (jue  la  la  patente  dont  s'agit  n'était  pas  person- 
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nelle  à  Morand  ;  qu'en  effet,  une  réduction  a  été  accordée 
au  syndic  de  la  faillite  dn  Comptoir  général  de  commis- 
sion, sur  cette  patente  ;  d" 011  la  preuve  nécessaire  que  le, 
bail  delà  rue  de  la  Pais  dont  s'agit  était  à  la  charge  de  ce 
Comptoir,  et  que  Morand  n'a  pas  pu  être  le  débiteur  direct 
et  personnel,  mais  simplement  figurant  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur délégué  ;  que,  dès  lors,  conséquemment,  la 
qualification  de  commissionnaire  en  marchandises  ne  peut 
avoir  été  donnée  à  Morand  que  par  suite  d'une  fausse  appré- 
ciation de  sa  situation  et  de  sa  qualité  véritable  ;  que  la 
preuve,  sur  ce  point,  échappe  donc  encore  à  la  demande- 
resse; 

Attendu  qu'il  ne  reste  donc  plus  à  celle-ci  que  de  se  rat- 
tacher à  la  qualité  d'administrateur  délégué  qu'a  eue  Mo- 
rand jusqu'au  6  avril  1882  ;  mais  qu'il  ne  saurait,  en  cette 
simple  qualité,  être  réputé  avoir  été  commerçant  ;  qu'un 
administrateur  délégué  d'une  sociélé,  tant  qu'il  s'est  tenu 
à  ces  fonctions  et  n'a  fait,  eji  fait  et  en  dehors,  aucun  com- 
merce, n'est  pas  un  commerçant  ;  que  cela  résulte  d'une 
manière  expresse  de  la  loi  du  8  décembre  1^85  qui,  après 
avoir  parlé  des  commerçants,  classe  encore,  parmi  les 
électeurs,  les  administrateurs  de  sociétés;  qu'elle  ne  les 
comprend  donc  pas  parmi  les  commerçants,  par  l'etTet  seul 
de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  qu'il  est  finalement  requis  par  la  demanderesse 
un  sursis  à  statuer  sur  ses  lins  en  déclaration  de  faillite,  jus- 
qu'après l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  à  laquelle  est  déférée  la 
question  de  nullité  de  la  Société  commerciale  de  France 
(Comptoir  de  commission)  et  de  la  responsabilité  de  ses  ad- 
ministra te  ui-s,  dont  Morand  faisait  partie  ; 

Mais  que,  quelle  que  puisse  être  l'issue  de  l'appel  du  juge- 
ment déféré  à  ladite  Cour,  les  décisions  intervenues  ou  à 
intervenir  ne  sauraient  le  concerner  ;  qu'en  l'état  de  sou 
décès  antérieur,  il  n'a  pu  être  partie  dans  le  jugement  dont 
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est  appel  et  De  l'est  pas  à  l'arrêt  ultérieur  ;  que,  dès  lors, 
le  sursis  demandé  doit  être  repoussé  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  Morand  u'élait 
plus  commerçant  au  27  juin  1881,  jour  où  il  a  pris  t'obli- 
gation  des  405,000  fr.,  et  au  I"  juin  1882  jour  de  l'exigibi- 
lité  définitive  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Banque  demandei'esse  de  ses  Uns 
et  conclusions,  avec  dépens. 

Du  se  août  1880.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  cli.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Michel  pour  la  Banque  industrielle, 
Kernand  RonvifcnE  pour  les  hoirs  Morand. 


Commissionnaire  ue  transit.  — Assurance.  - 
d'ordre  kxphès. 

Le  commissionnaire  de  transit  n'est  tenu  de  faire  assurer 
la  marchandise  que  s'il  en  a  reçu  l'ordre  exprès  flj. 

(Marie  Moreau  et  C  contre  Fanton  d'Aodon). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Fanton  d'Audon  au  juge- 
ment de  défaut  du  10  avril  dernier  est  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile; 


Atlendii  que  d'Audon,  négociant  à  Biot  (Alpes -Maritimes), 
a  donné  à  Marie  Moreau  etC,  commissionnaires  de  transit 
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i  Marseille,  le  mandat  de  recevoir  onze  caisses  tomates 
pour  les  faire  parveniraii  sieurThierry  (luton,  àLondres, 
par  la  voie  des  Messageries  Maritimes  ; 


Attendu  que  Marie  Moreau  et  C'  ont  exécuté  leur  mandat 
et  fait  l'expédition  commandée;  qu'anjourd'hui,  d'Audon 
prétendrait  les  rendre  responsables  de  ce  fait  que  le  desti- 
nataire de  la  marchandise,  à  Londres,  l'a  refusée  par  le 
motif  qu'elle  serait  avariée  par  l'ean  de  mer  ; 

Attendu  que  les  commissionnaires  de  transit  ne  peuvent 
être  responsables,  en  principe,  pas  plus  que  le  transpor- 
teur, des  avaries  dues  à  une  fortune  de  mer;  que,  d'autre 
part,  les  mêmes  commissionnaires  de  transit  ne  sont  tenus 
défaire  assurer  la  marchandise  que  s'ils  en  ont  reçu  l'ordre 
exprès  ;  qu'aucun  ordre  de  celte  nature  ne  figure  dans  les 
instructions  données  par  l'expéditeur  ;  qu'en  l'étal,  Marie 
Moreau  et  G'  sont  dûment  fondés  à  réclamer  le  paiement  de 
leurs  débours  et  commissions  et  à  repousser  les  lins  recon- 
ventionnelles  de  Fanton  d'Audon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rerait  en  la  forme  Fanion  d'Audon  en  son 
opposition  au  jugement  de  défaut  du  10  avril  dernier  ;  au 
fond,  sans  s'arrèler  aux  iina  reconvenlionnelles  prises  par 
l'opposant,  confirme  purement  et  simplement  ledit  juge- 
ment, avec  plus  grands  dépens. 

Du  4  novembre  1889.  —  Prés.,  M.  Lapiehhe,  juge.  — 
PL,  M,  HoBNBOSTEL  pour  Fanton  d'Audon. 


Vents.  —  Repbébentant.  —  Momtrb.  —  Echantillon. 

On  ne  saurait  qualifier  échantillon  les  petites  parties  de 
marchandises  que  les  maisons  de  commerce  confiant  à 
leurs  représentants  à  titre  de  montre,  pour  faciliter 
leur  mandai. 
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Un  marché  ne  peut  donc  êlre  réputé  fait  sur  échantillon 
par  cela  seul  i)uU  enl  conclu  sur  le  vu  de  ces  parties 
de  marchandises  on  le  vendeur  7i'a  point  apposé  son 
cachet . 

Un  représentant  n'a  aucun  pouvoir  pour  suppléer,  à  cet 
égard,  par  son  propre  cachet,  à  celui  du  vendeur. 

(Teisskire  et  C"  contre  MonjahdetJ. 


Atieiidu  que  Teiaseire  et  C',  riégocianls  à  Maraeille,  ont 
vendu  et  expédié  à  Munjardet,  négociant  à  Auxerre,  Irenle 
sacs  raisiussecadeBassorah,  mar-quePacha;qLie  l'acheteur 
contestant  la  valeur  de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  faire 
Ijrocéder  à  une  experliae  préalable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  mandat  adonner  h  l'ex- 
pei'l,  q'.ie  le  défendeur  ne  saurait  \irélendre  que  le  marché 
ail  été  fait  sur  échantillon  dans  le  sens  que  la  jurispru- 
dence commerciale  attache  à  cette  expression  ;  qu'on  ne 
peut  donner  cette  qualification  aux  petites  parties  de  mar- 
chandises que  les  maisons  commerciales  contient  à  leurs 
représentants,  à  litre  de  montre,  pour  leur  faciliter  leur 
mandat  ;  que  pour  qu'il  en  fut  autrement,  il  faudrait  qu'il 
y  eût  eu  prélèvement  contradicloire  d'échantillon  dûment 
cacheté  par  les  vendeurs  eux-mêmes  ;  que  le  représen- 
:anl  de  ces  derniers,  à  moins  d'un  mandat  exprès  à  cet 
effet,  n'a  point  qualité  pour  suppléer  par  son  cachet  à  celui 
des  vendeui-s  et,  par  suite,  pour  donner  à  l'échanlillou  la 
force  probante  et  authentique  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  constante, 
que  l'expertise  doit  élre  faite  an  lieu  de  la  livraison,  soit, 
en  l'espèce,  A  Marseille; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  prépara loirement,  nomme  M.  Ernest  Du- 
rante, expej'l,  à  l'etl'et  de,  serment  préalablement  prêté  en 
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mains  de  M.  le  Président,  vériller  la  marchandise  en  litige, 
dire  si  elle  est  de  qualité  marchande  et  de  recette,  con- 
turme  aux  accords  des  parties  ;  dépens  réservés  ; 

Commet  rogaloirement  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  d'Auxerre  à  l'effet  de  désigner  une  personne 
chargée  de  prélever  des  échantillons  de  la  marchandise  et 
de  les  expédier  dûment  cachetés  à  l'expert  susdéaigné  à 
Marseille. 

Du  5  novembre  ISSO.  —  Préa,,}A.  Lapierae,  juge. — 
PI.,  MM,  Camille  Pklissiek  pour  Teiaseire  et  C',  Slanislas 
GiRAUD  pour  Monj'ardet. 


Compétence.  —  Expertise  amiablb.  —  Tiebs  expert  nomuë 
sur  requête,  —  président  du  tribunat-  de  commerce, 
-  Tajïe. 

Le  Président  du  Tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  taxer  les  honoraires  d'un  tiers  expert  nommé  par 
lui,  sur  la  requête  des  parties,  pour  départager  deux 
exeperis  nommés  par  elles  à  l'amiable. 

(Albaîjés  contre  Letz). 

Jugement, 

Attendu  que  les  deux  experts  choisis  par  Albanès  et  la 
Compagnie  la  i^oiîeîère  pour  le  règlement  des  dommages 
causés  par  Tincendie  dont  le  premier  a  été  victime,  n'ayant 
pu  s'entendre  sur  le  choix  d'un  tiers  expert ,  ont  dû 
adresser  requête  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans, 
pour  la  désignation  de  ce  tiers  expert  ; 

Que,  sur  une  première  désignation  faite  par  ce  magisti'at 
et  contestée  devant  le  Tribunal  de  céans  et  la  Coût  d'appel 
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du  ressort,  une  seconde  désignation,en  la  personne  du  sieur 
Letz,  a  été  faite  par  nouvelle  ordonnance  de  M.  le  Prési- 
dent en  date  du  12  décembre  1887  ; 

Que  ce  tiers  expert  a  exécuté  le  mandat  à  lui  confié,  a 
déposé  son  rapport  le  16  mars  1889  au  greffe  du  Tribunal 
de  céans  et  a  requis  taxe  de  ses  honoraires  et  frais,  la- 
quelle a  eu  lieu  par  ordonnance  du  18  mars  dit  mois  ; 

Attendu  que  le  sieur  Âlbanès  a  fait  opposition  à  cette 
ordonnance  et  en  demande,  devant  le  Tribunal,  la  rétrac- 
tation et  l'annulation  comme  incompétemnient  rendue  ; 

Que,  d'après  le  sieur  Albanès,  la  juridiction  civile 
seule  serait  appelée  à  apprécier  et  à  fixer  les  hono- 
raires et  débours  dudit  tiers  expert  ;  que  celui-ci,  en  effet, 
n'aurait  eu  à  remplir,  en  réalité,  qu'un  mandat  amiable 
dans  une  expertise  organisée  par  les  parties  suivant  un 
compromis  signé  entre  elles  le  2  juin  .1887,  nommant  deux 
experts  amiables,  auxquels  pouvoir  était  donné  de  nommer 
eux-mêmes  un  tiers  expert  ;  que,  faute  de  s'entendre  sur  le 
choix  de  celui-ci,  ils  ont  dû,  suivant  les  prévisions  du  com- 
promis, s'adressera  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans, 
sans  que  le  caractère  amiable  de  la  tierce  expertise  à  effec- 
tuer en  fût  modifié  et  que  l'affaire  prît  un  caractère  judi- 
ciaire de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  de 
céans  ; 

Attendu  que  si  le  débat  entre  Albanès  et  la  Compagnie  la 
Foncière  n'était  point  effectivement  porté  devant  le  Tri- 
bunal de  céans,  et  si  ce  n'est  qu'incidemment  que  le  tiers 
expert  a  dû  être  désigné  par  M.  le  Président,  ce  magistrat  a 
exercé  ce  droit  de  désignation  compétemment  par  suite  de 
la  volonté  des  parties  intéressées  ; 

Qu'il  a  donc  imprimé  au  mandat  du  tiers  expert  un  carac- 
tère véritablement  judiciaire,  auquel  ledit  tiers  expert  a 
nécessairement  attaché  une  importance  qui  a  dû  détermi- 
ner son  acceptation  ; 
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Que  ce  n'élait  plus,  en  effet,  avec  les  parties  elles- 
mêmes  qu'il  devait  comijler  avoir,  à  l'issue  de  son  mandat, 
à  débattre  le  montant  de  ses  honoraires,  mais  qu'il  de- 
vait avoir  à  s'en  rapporter  ,  quant  à  ce,  à  l'appréciation  du 
magistrat  de  qui  il  lenait  sa  nomination  ; 

Qu'il  avait  à  dresser,  à  remettre  et  à  déposer  son  rap- 
port au  greffe  du  Tribunal  de  céans  et  que,  d'après  les  dis- 
positions formelles  de  l'article  319  du  Code  de  procédure 
civile,  c'était  au  pied  de  la  minute  de  ce  rapport  que  la 
(ai^e  devait  en  être  faite  par  M.  le  Président  ; 

Que  le  tiers  expert,  en  acceptant  son  mandat,  ne  pouvait 
ignorer  le  droit  qu'il  aurait  de  faire  taxer  ainsi  son  rap- 
port ; 

Que  les  parties  elles-mêmes  ne  pouvaient  ignorer  ce 
droit  et  qu'elles  ne  peuvent  assimiler  à  un  tiers  expert  di- 
rectement choisi  par  elles  ou  par  leurs  deux  experts  amia- 
hles,  un  tiers  expert  dont  la  désignation  émane  d'un  ma- 
gistrat h  qui  compélence  élait  ainsi  donnée  et  qui,  par 
l'obligation  faite  au  tiers  expert  de  déposer  son  rapport, 
avait  de  par  la  volonté  des  parties  et  en  exécution  de  la  loi, 
seul,  sous  les  ^eux,  le  travail  dont  l'importance  devait  être 
appréciée  au  point  de  vue  des  honoraires  et  débours  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Albanès  de  son  opposition  envers 
l'ordonnance  de  taxe  du  18  mars  1889  ;  confirme  la- 
dite ordonnance  lant  comme  compétemmeut  rendue  que 
comme  bien  fondée  ; 

Condamne  Albanès  aux  dépens. 

Du  6  7ioveinbre  1889,  —  Prés.,  M.  Arn^uo,  ch,  de  la 
l/jg.  d'H.  —  PI. ,  MM.  Babtoli  pour  Albanès,  Platy- 
Stamatv  pour  Lelz. 
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Effet  de  commerce.    —  Billet  a  ordre.   —  Endossement 
irrégulier.   —  preuve    supplétive.   —    inefficacité  a 


l'Égard  du  souscripteur. 


Si  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  en  vertu  d'un  endosse- 
ment irrégulier  peut  prouver  y  par  ses  livres  ou  autre- 
ment ^  qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  et  se  faire  attribuer 
ainsi  tous  les  droits  d'u?i  tiers  porteur  en  vertu  dhiJi 
endossement  régulier,  ce  n'est  que  dans  ses  rapports 
avec  son  endosseur. 

Quand  il  se  trouve,  au  contraire,  en  présence  du  sous- 
cripteur, cette  preuve  est  inefficace ,  et,  fût-elle  faite,  il 
n'en  demeurerait  pas  moins  passible  des  exceptions 
que  le  souscripteur  pourrait  opposer  à  son  cédant  (1). 

(PlERRISNARD  CONTRE  BaUME). 

Jugement. 

Attendu  que  Pierrisnard  réclame  à  Baume  le  paiement 
de  deux  billets  souscrits  par  ledit  Baume  à  l'ordre  d'un 
sieur  Paulin  Crotte,  échus  et  non  protestés,  dont  il  est  por- 
teur en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  138  du  Code  de  com- 
merce, Tendossement  irrégulier  n'opère  pas  le  transport  de 
l'effet  et  ne  vaut  que  comme  procuration  ;  que,  par  suite, 
en  l'espèce,  Pierrisnard  n'a  d'autres  droits  et  actions  à  ren- 
contre de  Baume,  souscripteur,  que  ceux  de  Paulin  Grotte, 
son  lîédant,  dont  il  doit  être  réputé  le  simple  mandataire  ; 
qu'il  importe  peu    que  Pierrisnard  fasse  la  preuve  de  la 


(J)  Jurisprudence  aujourd'hui  constance.  Voy.  ce  rec.  1888.  1. 111 
et  la  note. 
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valeur  fournie  par  lui  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  cette  preuve  ne  saurait  avoir  d'effet  qu'entre 
chaque  partie  et  son  endosseur  immédiat,  sans  être  oppo- 
sable aux  tiers  tels  que  le  souscripteur  ; 

Attendu  que  Baume  nie  formellement  être  débiteur  de 
Paulin  Grotte,  dont  il  se  prétend,  au  contraire,  lui-même 
créancier  ;  que  le  litige  réel  existerait  donc  entre  Baume  et 
Paulin  Crotte  ; 

Mais  attendu  que  ce  dernier  n'étant  pas  au  procès,  le 
Tribunal  ne  saurait  utilement  statuer  à  cette  heure  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner,  à  titre  de  mesure  préparatoire,  la  mise 
en  cause  dudit  Paulin  Crotte  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Paulin  Crotte, 
bénéficiaire  des  billets  en  litige,  sera  mis  en  cause  par  la 
partie  la  plus  diligente,  sursoit  à  statuer  au  fond  ;  dépens 
réservés. 

Du  14  novembre  1889.  —  Prés,,  M.  Palais,  juge.  — 
PL  y  MM.  L^GRÉ  pour  Pierrisnard,  Cortichiato  pour  Baume. 

Capitaine.  —  Embarquement.  —  Surveillance. 
—  Mode  de  mise  a  bord. 

A  moins  de  stipulations  expresses,  le  capitaine,  quoique 
non  chargé  lui-même  de  Vopération  matérielle  de  la 
mise  à  bord  de  la  marchandise^  conserve  toujours  le 
droit  de  la  surveiller  dans  V intérêt  de  sofi  arrimage. 

Il  peut  donc  prescrire  le  mode  d'embarquement  qu'il  juge 
le  plus  convenable  dans  cet  intérêt. 

Et  lors  même  qu'une  partie  de  sa  cargaison  aurait  été 
embarquée  suivant  un  certain  mode  (par  deux  sabords  à 

l'*  P. —  1890.  6 
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la  fois) y  il  rCen  a  pas  moins  le  droit  de  prescrire ^  pour  le 
solde  y  un  mode  différent  d'embarquement  (par  un  seul 
sabord). 

(Société  des  Anciennes  Tuileries  contre  capitaine 

LUBRANO). 

JugÎement. 

Attendu  que  le  navire  italien  Teresina,  capitaine  Lu- 
Jbrano,  a  été  affrété  par  la  Société  demanderesse  pour  pren- 
dre un  chargement  de  tuiles  et  briques  pour  La  Plata, 
moyennant  un  fret  déterminé  ; 

Que  le  chargement  devait  se  faire  par  les  soins  et  aux 
frais  des  affréteurs,  à  qui  il  était  accordé  cinquante  jours 
de  planche  réversibles,  dimanches  exceptés  ; 

Attendu  que  ce  chargement  a  été  terminé  le  12  novembre 
courant  ; 

Que  les  affréteurs  se  plaignent  d'avoir  perdu  trois  jours 
par  le  fait  du  capitaine  et  lui  réclament  une  somme  de 
785  fr.  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir 
éprouvé  par  ce  retard  dans  le  prompt  chargement  de  la  car- 
gaison ; 

Attendu  que  les  accords  verbaux  des  parties,  tout  en  lais- 
sant aux  chargeurs  l'obligation  d'effectuer  eux-mêmes  le 
chargement,n'onli  pas  imposé  au  capitaine  un  mode  spécial 
déchargement  ; 

Que,  par  suite,  si  à  partir  du  Jour  de  l'affrètement  et  j  us- 
que  au  5  novembre,  le  chargement  s'est  effectué,  à  bord  de 
la  TeresinOy  au  moyen  et  d'après  le  mode  d'embarque- 
ment dit  à  deux  mains,  c'est-à-dire  par  deux  sabords  à  la 
fois^  ce  n'est  point  en  vertu  d'une  condition  spéciale  et 
prévue,  mais  parce  que  ce  mode,  convenant  aux  chargeurs, 
a  pu,  pendant  les  quatre  jours  dont  s'agit,  être  considéré 
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par  le  capitaine  comme  les  facilitant  et  n'entraînant  par 
lui-môme  aucun  inconvénient  ; 

Qu'il  a  donc  pu,  à  partir  du  5  novembre,  se  refuser  à  la 
continuation  de  ce  mode  de  chargement  et  exiger  que  le 
chargement  ne  s'effectuât  plus  qu'à  une  main,  c'est-à-dire 
par  un  seul  sabord  ; 

Attendu  qu'à  moins  de  stipulations  expresses  le  capi- 
taine, quoique  non  chargé  lui-même  de  l'opération  maté- 
rielle de  la  mise  à  bord  de  la  marchandise,  conservait 
toujours,  dans  l'intérêt  de  son  arrimage,  le  droit  de  sur- 
veiller cette  opération  et  d'apprécier  le  mode  d'embarque- 
ment adopté,  et  que  s'il  y  voyait  des  inconvénients  ou  des 
dangers  pour  son  arrimage,  il  avait  le  droit  de  l'arrêter  et 
d'en  faire  adopter  un  autre  ; 

Que  bien  que  le  capitaine  n'ait  pas  motivé  son  refus  de 
laisser  continuer  le  chargement  à  deux  mains,  il  n'a  fait 
qu'exercer  un  droit  qui  lui  appartenait,  du  moment 
qu'il  y  reconnaissait  des  inconvénients  dont  il  était  l'ap- 
préciateur au  point  de  vue  de  son  contrôle  et  de  son  arri- 
mage; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  chargeurs  n'ont,  en  réalité, 
subi  aucun  retard  du  fait  du  capitaine  ;  qu'en  effet,  pen- 
dant les  quatre  jours  qu'a  duré  le  chargement  à  deux 
mains,  la  moyenne  des  marchandises  embarquées  n'a  pas 
été  supérieure,  ni  même  égale  à  la  moyenne  de  la  quautité 
journalière  embarquée  dans  la  période  du  chargement  à  une 
main,  et  que,  dans  les  deux  cas,  la  quantité  mise  à  bord  a 
toujours  dépassé  la  moyenne  que  comportait  l'usage  pour 

un  navire  du  tonnage  de  la  Teresina  ; 

« 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  le  capitaine  Lubrano  hors  de  cause  ; 
dépens  à  la  charge  de  la  Société  deçianderesse. 
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Du  18  novembre  4889.  —  Prés,,  M.  Arnaud^  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Rouvière  poar  la  Société  des  Tui- 
leries, Pélissier  pour  le  capitaine. 


Compensation.  —  Dérogation  convenue.  —  Profit  d'un 
TIERS.  —  Infraction  aux  accords.  —  Dérogation  main- 
tenue. 

Les  régies  de  la  compensation  légale  nHntéressani  pas 
r  ordre  public  y  il  est  permis  aux  parties  d*y  déroger. 

Lorsque  cette  dérogation  a  été  faite  au  profit  d'un  tiers, 
elle  doit  sortir  à  effet  et  être  respectée  même  par  celle 
des  parties  à  V égard  de  qui  Vautre  aurait  manqué  aux 
conditions  convenues. 

(Michel  contre  Lallemand  et  Chesnelong). 

Jugement. 

Attendu  que  Chesnelong  avait  livré  au  sieur  Lallemand 
une  certaine  quantité  de  balles  de  haricots  d'une  valeur 
de  1,736  fr.  ;  qu'ayant  lui-même  besoin  d'une  certaine 
quantité  de  riz,  il  s'est  adressé  à  Lallemand  ; 

Que  celui-ci,  ne  disposant  pas  de  la  marchandise  néces- 
saire, s'est  adressé  au  sieur  Michel  pour  que  celui-ci  la 
livrât  au  nom  de  Lallemand  au  sieur  Chesnelong,  mais 
après  qu'il  a  été  bien  entendu  entre  Lallemand  et  Chesne- 
long qu'aucune  compensation  n'aurait  lieu  entre  les 
1,736  fr.  ci-dessus  et  les  1,350  fr,  valeur  des  balles  de  riz  ; 

Que  ce  n'est  que  en  connaissance  de  cet  accord  spécial, 
que  Michel  a  livré  les  balles  riz  à  Chesnelong,conire  endos- 
sement de  la  traite  fournie  sur  ce  dernier  par  Lallemand  ; 

Attendu  que  Chesnelong  n'a  pas  accepté  ladite  traite  et 
refuse  de  la   payer  à  Michel,  par  le  motif  que  le  sieur 
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Lallemand  serait  en  liquidation  judiciaire  ;  que,  par  suite, 
il  ne  remplirait  pas  son  obligation  de  payer  le  prix  inté- 
gral des  balles  de  haricots  ; 

Attendu  que  la  loi  établit,  par  sa  seule  force,  la  compen- 
sation de  deux  créances  réciproquement  dues  ;  mais  que 
cette  loi,  faite  uniquement  pour  fixer  une  situation  concer- 
nant des  intérêts  simplement  pécuniaires  et  particuliers, 
n'intéresse  en  rien  Tordre  public  et  peut  être  écartée  par 
la  volonté  expresse  et  formelle  des  parties  ;  que,  dans  la 
cause,  cette  stipulation  a  eu  lieu  entre  Lallemand  et  Ches- 
nelong  ;  qu'elle  a  été  la  cause  déterminante  de  la  livraison 
par  Michel  à  ce  dernier  pour  compte  de  Lallemand  ; 

Que,  par  suite,  Ghesnelong,  soit  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
soit  au  profit  du  livreur  des  riz  dont  il  avait  besoin,  avait 
l'obligation  de  payer  à  ce  dernier,  ou  soit  au  porteur  de  la 
traite  tirée  par  Lallemand,  le  montant  de  cette  marchan- 
dise, sans  pouvoir  opposer  de  compensation,  ni  exciper  de 
l'absence  ou  refus  d'acceptation  de  la  traite  ; 

Que  Chesnelong,  en  effet,  ne  pouvait  s'y  refuser,  en  ayant 
en  ses  mains  la  provision  spéciale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Lallemand,  en  la  per- 
sonne du  sieur  Allemand,  son  liquidateur  judiciaire,  et  le 
sieur  Chesnelong,  tous  les  deux  défendeurs,  conjointement 
et  solidairement,  à  payer  à  Michel  la  somme  de  1,375  fr. 
50  c,  montant,  avec  frais  de  protêt  et  retour,  du  mandat 
dont  s'agit  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  tous  droits  de  Chesne- 
long contre  le  sieur  Lallemand  et  sa  liquidation  judiciaire 
saufs  et  réservés. 

Du  18 novembre  1889.  —  Préa.^  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d'H.  --^PLj  MM.  Car  pour  Michel,  Senès  et  Tmerry 
pour  les  défendeurs. 
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Faillite,  —  Courtier. 

Un  courtier   n'est  pas  un  commerçant,  mais    un  simple 

intermédiaire. 
Il  ne  peut  donc  être  déclaré  en  faillite  (1). 

(Olson  Whight  conths  Guttmann). 
Jugement . 

Attendu  qu'Oison  Wright  et  C*  sont  créanciers  du  sieur 
G  uttmann  d'une  certaine  somme,  en  vertu  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Qu'ils  demandent  que  leur  débiteur  soit  déclaré  en  état 
de  faillite  ; 

Attendu  que  Gultmann,  courtier  maritime,  n'est  nas  un 
commerçant,  mais  un  simple  intermédiaire,  auquel  ne 
saurait  s'appliquer  la  disposition  de  l'article  437  du  Code 
de  commerce  qui  n'établit  l'état  de  faillite  que  contre  le 
négociant  qui  cesse  ses  paiemen  ta  ; 

Que  telle  est  la  jurisprudence  du  Tribunal,  déjà  appli- 
quée précédemment  en  faveur  du  défendeur  lui-même  ; 

Attendu  que  les  fins  reconventionnelles  de  celui-ci  dot- 
vent  être  repoussées  ; 

Pai  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Oison  Wright  et  G'  de  leurdemande  ; 
déboute  Gutlmaun  de  ses  tins  reconventionnelles  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  19  novembre  tSS9.  —  Prés.,  M.  Palais,  juge. 


(1)  Voy.  Conf.  2-  TaMe  décennale,  v»  Faillite,  u°  20.  —  CoQsult.  < 
core,  comme  anal.,  1"  Table  décanoale,  v°  Compétence,  n'ill 
Euiv.  —  2"  Table  décenoale,  Ibid.,  u°  128. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Inteudictipn  pesant  sur 

LE     VENDKL'R,      —     REVENTE.       DrOIT     d' EXPLOITAT  ION 

BÉSERVÊ.  —  Association   dd    premier    vendeur  avec  le 

SOUS-ACHETETLR. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  qui  s'est  interdit 

toute  exploitatioji  pareille  pendant  une  durée  déter- 
minée, reste  lié  à  cet  égard  vis-à-vis  de  son  acheteur, 
malgré  la  revente  que  celui-ci  a  faite  de  son  fonds,  s'il 
s'est  réservé,  dans  cette  revente,  le  droit  d'établir  tout 
autre  fonds  pareil. 
Il  est  même  interdit  au  premier  vendeur,  dans  ce  cas,  de 
s'associer  avec  le  SOus-acheteur  du  fonds  par  lui  primi- 
tivement vendu, 

{MiTTRE    CONTRE    MaRï). 
JUlîEMENT . 

Attendu  que,  le  15  février  1889,  Mary  a  vendu  à  Mitlre, 
pour  le  prix  de  4,ÛÛ0  fr.,  un  fonds  d'agence  d'affaires  dit 
Agence  des  Alpes,  en  s'interdisant,  par  une  clause  expresse 
des  accords,  de  s'occuper  jusqu'au  1"  janvier  1890,  dans  le 
départemeiil  des  liouches-du-ftbûne,  de  courtage  de  fonds 
(le  commerce  et  d'immeubles,  le  courtage  des  marchandises 
excepté  ;  gue  le  30  juillet  1890,  Miltre  a  vendu  le  môme 
fonds  à  un  tiers,  le  sieur  Blauvac,  pour  le  prix  de  2,000  fr., 
en  se  réservant,  au  contraire,  le  droit  d'élablir  pour  son 
compte  tout  autre  cabinet  d'affaires  du  même  genre  ou  de 
genre  différent  ; 

Attendu  que,  ce  même  jour  30  juillet  1890,  une  associa- 
tion a  été  formée  entre  Blauvac  et  Mary  pour  l'exploitation 
de  Y  Agence  des  Alpes  ;  que  Mittre  reproche  à  Mary  d'avoir, 
par  ce  fait,  contrevenu  à  son  engagement  ci-dessus  spé- 
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cifié  ;  que  Mary  objecte  qu'il  ne  fait  aucune  concurrence 
au  fonds  vendu  par  lui,  puisque  c'est  précisément  celui 
qu'il  exploite  en  société  avec  Blauvac  ; 

Attendi}  que  l'engagement  pris  par  Mary  constitue  une 
obligation  personnelle  qui  crée  un  lien  de  droit  entre  lui 
et  Mittre,  pour  une  durée  et  dans  des  conditions  déter- 
minées ;  que  Mittre  est  fondé  à  exiger  l'exécution  de  ladite 
obligation  sous  la  seule  condition  qu'il  ait  un  intérêt  quel- 
conque à  la  réclamer  ;  que  cet  intérêt  n'est  pas  contestable, 
en  l'espèce,  du  moment  que  Mittre,  en  revendant  le  fonds 
dont  s'agit,  s'est  réservé  le  droit  d'exercer  une  industrie 
similaire  ;  qu'il  a  ou  peut  avoir  intérêt  à  exciper  de  l'obli- 
gation prise  par  Mary  à  son  profit  pour  concurrence 
sérieuse  ;  que  décider  autrement,  c'est-à-dire  adopter  le 
système  de  Mary,  serait  faire  de  l'obligation  dont  s'agit, 
contrairement  à  tous  les  principes  de  droit,  une  sorte  de 
droit  réel,  de  servitude  active  attachée  à  un  objet  mobilier, 
le  fonds  de  commerce  vend  u  ; 

Attendu  que  si  Mary  est  passible,  en  principe,  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  de  la  violation  de  ses  engagements, 
il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  pu  causer  jusqu'à  cette  heure  à 
Mittre  un  préjudice  très  appréciable  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fait  inhibition  et  défense  à  Mary  de  s'occu- 
per jusqu*au  1"  janvier  1894,  dans  le  département  des 
Bôuches-du-Rhône,  de  tout  courtage  d'immeubles  et  de 
fonds  de  commerce,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts 
qu'il  appartiendra  ;  et,  pour  le  préjudice  passé,  le  con- 
damne à  payer  à  Mittre  la  somme  de  150  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  novembre  1889.  —  Prés.,  M.  Couve,  juge.  -—PL, 
M.  Roux  Freissineng  pour  Mittre. 
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Fin  de  non  RECEvoiRr  —  Déficit.  —  Pourparlers,  — 
Circonstances  de  fait.  —  Protestation  non  nécessaire. 

La  fin  de  non  recevoir  de  Varticle  435  du  Code  de  com- 
merce ne  peut  être  opposée,  en  cas  d'avarie  ou  de  déficit, 
lorsqu'il  y  a  euy  entre  le  consignataire  de  la  cargaison 
et  le  capitaine  ou  V armateur,  des  pourparlers  impli^ 
quant  reconnaissance  qu'il  pouvait  y  avoir  droit  à  in- 
demnité. 

Spécialement^  lorsque,  en  cas  de  déficit,  le  réceptionnaire 
réclame  auprès  de  l'agent  du  navire,  et  que  celui-ci 
répond  qu*il  a  déjà  signalé  ce  manquant  au  capitaine 
ou  à  ses  armateurs  qui  feront  faire  des  recherches^ 
les  juges  peuvent  trouver  dans  ce  fait  la  preuve  d'un 
accord  dispensant  le  consignataire  de  toute  protesta- 
tion (1), 

(LiVIERATO  frères  CONTRE  CAPITAINE  FaULL  ET  AUTRES). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Faull,  commandant  le  navire 
Olympia^  avait  à  remettre  à  Marseille,  à  la  consignation 
des  sieurs  Livierato  frères,  451  fardes  café,  embarquées  à 
Aden  ; 

Que  le  navire,  arrivé  en  ce  port,  a  été  débarqué  du  6  au 
7  mars  dernier,  et  qu'à  la  suite  de  ce  débarquement  il  a 
été  reconnu  qu'il  manquait  17  fardes  au  préjudice  des 
consignataires,  qui  en  réclament  le  montant  au  capitaine^ 
ou,  à  défaut,  aux  autres  défendeurs  en  cause  ; 


(l)  Voy.  Table  générale,  v»  Fin  de  non  recevoir,  n*  26.  —  2*  Table 
décennale,  Ibid,,  n-5,  6,  11.  —  Ce  rec.  1884.  1.  239.  —  1887.  1.  55.  — 
Ci-dessus,  p.  50. 
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Que  le  capitaine  prétend  se  dégager  par  la  fin  de  non 
recevoir  de  l'article  435  du  Code  de  commerce,  pour  défaut 
de  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  en  principe  cet  article 
peut  être  invoqué  valablement  en  cas  de  manquant  dans 
la  cargaison  reçue  par  un  capitaine,  il  existe  dans  la  cause 
des  motifs  particuliers,  en  fait,  pour  rejeter  cette  excep- 
tion ; 

Qu'en  effet,  l'article  435  susvisé  n'édicte  pas  une  procé- 
dure qui  soit  essentiellement  d'ordre  public  et  dont  les  par- 
ties ne  puissent  se  dispenser,  soit  par  contrat  écrit,  soit 
même  tacitement  se  relever,  en  cas  où  cette  procédure 
n*ait  pas  eu  lieu  en  temps  utile  ; 

Que,  dans  l'espèce,  tel  est  le  cas  ; 

Que  lorsque  les  sieurs  Livierato  frères,tout  débarquement 
fini,  ont  pu  connaître  le  manquant  par  eux  subi,  ils  ont 
réclamé  auprès  des  sieurs  J.  et  G.  Friesch ,  courtiers, 
agents  du  capitaine  à  Marseille,  et  que  ceux-ci  ont  immé- 
diatement fait  savoir  aux  réclamants  qu'eux-mêmes  avaient 
déjà  signalé  ce  manquant  au  capitaine,  soit  à  ses  armateurs 
qui  feraient  faire  des  recherches  à  Aden,  et  que,  dès  que  le 
résultat  de  ces  recherches  serait  connu,  les  sieurs  Li- 
vierato en  seraient  avisés  ; 

Attendu  que  c'était  donc,  de  la  part  des  agents  de 
l'armateur,  engageant  celui-ci,  la  démonstration  et  la 
preuve  pour  Livierato  que  cet  armateur  reconnaissait  qu'il 
pouvait  être  passible  d'un  manquant,et  que  c'était  un  délai 
qu'il  sollicitait  pour  s'en  assurer  et  pour  le  réparer  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  nécessité  d'une  protesta- 
tion régulière  ne  s'imposait  plus  ;  que  cette  procédure  de- 
venait inutile  en  l'état  de  la  reconnaissance  qui  était  faite 
par  l'armateur  de  sa  responsabilité  en  fait  ; 

Que  l'on  doit  considérer  qu'il  a  été  ainsi  formé  un  vérita- 
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ble  accord,  qui  a  dispensé  Livîerato  frères  de  Tobligation 
d'une  protestation  et  d'une  demande  en  justice  et  donné  à 
l'armateur  le  temps  de  faire  toutes  recherches  utiles,  soit 
pour  retrouver  la  marchandise,  soit  pour  se  convaincre 
qu'elle  était  complètement  perdue  ; 

Que  la  conséquence  de  cet  accord  est  donc  que,  la  perte 
étant  bien  constatée,  la  valeur  de  la  marchandise  est  due 
par  le  capitaine  Faull,  sans  qu'il  ait  à  s'abriter,  aujour- 
d'hui, derrière  une  fin  de  non  recevoir  abandonnée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  FauU  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  3,731  fr.  85  c,  montant  des 
causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  ;  met  les 
autres  défendeurs  hors  de  cause  ; 

Condamne  le  capitaine  FauU  aux  dépens. 

Du  20  novembre  1889.  —  Prés.,  M..  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Couve  pour  Livierato,  Estrangin 
et  AiGARD  pour  les  défendeurs. 


Vente  a  livrer.  — Prorogation  tacite. — Vendeur  ayant 
disposé  de  la  marchandise.  —  magasinage. 

Les  marchés  à  terme  sont  réputés  tacitement  prorogés 
<fun  commun  consentement  jusqu'au  jour  où  l'une 
des  parties  met  r autre  en  demeure  de  recevoir  ou  de 
livrer  {!), 

Is  vendeur  qui  veut  poursuivre,  soit  l'exécution  forcée^ 
soit  la  résolution  avec  dommages-intérêts,  ne  peut  le 
faire  qu'à  la  condition  de  se  pourvoir  en  Justice. 


(1)  Voy.  ce  rec.  1884.  1.  55.  —  1885.  1.  33.  —  1887,  1.  271. 
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Lorsque,  sur  la  déclaration  de  Vacheieur  quHl  tient  le 
marché  pour  résilié^  le  vendeur  dispose  sans  formalité 
de  la  marchandise,  il  se  rend  non  recevable  à  réclamer 
aucune  indemnité  (1). 

Il  ne  peut  ^  dans  aucun  cas,  réclamer  à  son  acheteur  des 
frais  de  magasinage. 

(Renault  contre  Audibert). 

Jugement. 

Attendu  que  G.  Mayon,  négociant  à  Alger,  représenté  au 
procès  par  Renault,  liquidateur  de  la  société  en  participa- 
tion ayant  existé  entre  ledit  Mayon  et  les  sieurs  Viel  et 
Saliba,  avait  vendu,  en  son  temps,  au  sieur  Audibert, 
aujourd'hui  décédé,  et  représenté  au  procès  par  Pierre 
Audibert,  600  quintaux  alfa  sparterie  au  prix  delSfr., 
franco  port  Marseille,  à  livrer  dans  le  courant  de  Tannée 
1886  ;  que,  sur  cette  quantité,  32,861  k.  ont  été  livrés  en 
diverses  expéditions  ; 

Attendu  que  le  vendeur  ne  parait  pas  avoir  fait  grande 
diligence  pour  contraindre  son  acheteur  à  recevoir  le  solde; 
que,  toutefois,  par  exploit  de  Bougearel,  huissier,  en  date 
du  10  décembre  1887,  Renault,  agissant  es  qualités,  a 
sommé  Audibert  de  déclarer  dans  les  vingt-quatre  heures 
s'il  entendait  recevoir  le  solde  échu  du  marché,  à  défaut  de 
quoi  ledit  Renault  disposerait  de  la  marchandise  ;  qu' Audi- 
bert a  répondu  qu'il  considérait  le  marché  comme  résilié  ; 
que  sur  cette  réponse  Renault  a  gardé  un  silence  de  près 
de  quinze  mois  jusqu'à  la  citation  introductive  d'instance 
du  16  mars  1889,  dans  laquelle  il  réclame  à  Audibert  : 
1*  la  somme  de  1,800  fr.,  montant  des  frais  de  magasinage 
et  autres  faits  pour  la  marchandise  ;  2*  celle  de  2,000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

(1)  Cerec.  1887.  1.70  et  215. 
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Altendu  qu'en  vertu  d'une  jurisprudence  constante  u  n 
marché  à  ternie  se  trouve  tacitement  prorogé  jusqu'au 
jour  où  l'ane  des  parties  met  l'autre  en  demeure  de  rece- 
voir ou  de  livrer  ;  que  le  vendeur  peut,  à  son  choix,  pour- 
suivre l'exécution  du  marché  par  la  vente  de  la  marchan- 
dise  aux  enchères  publiques,  ou  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts consistant  dans  la  simple  difTérence  des 
cours  ;  que,  dans  les  deux  cas,  le  vendeur  doit  se  pourvoir 
en  justice,  soit  pour  se  faire  autoriser  à  vendre,  soit  pour  se 
faire  allouer  la  différence  des  cours  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  Renault  n'a  pas  procédé  régulière- 
ment ;  qu'il  reconnaît,  en  suite  de  la  sommation  précitée 
du  10  décembre  1887,  avoir  disposé  de  la  marchandise  en 
la  vendant  à  un  tiers,  sans  autorisation  de  justice  ;  qu'en 
ce  faisant  il  se  rendait  non  recevable  à  réclamer  aucune 
indemnité  ;  qu'en  réalité  le  marché  s'est  trouvé  résilié  pure- 
ment et  simplement,  par  la  commune  intention  des  par- 
ties, sans  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  dans  aucun  cas,  le  vendeur  ne  peut  laisser  à 
la  charge  de  son  acheteur  des  frais  de  magasinage  ;  qu'en 
effet  il  lui  est  loisible  de  mettre  l'acheteur  en  demeure  de 
recevoir  et  de  prendre  ses  avantages  le  jour  même  de 
l'échéance  du  terme  ;  que,  s'il  agit  plus  tard,  il  est  réputé 
avoir  concédé,  à  ses  risques  et  périls,  une  prorogation  de 
terme  qui,  de  sa  nature,  ne  peut,  sauf  stipulation  con- 
traire, entraîner  des  frais  pour  l'acheteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  purement  et  simplement  le 
marché  dont  s'agit  ;  en  conséquence,  déboute  Renault  es 
qualités  de  ses  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  21  novembre  1889,  —  Prés,,  M,  Lapierre,  juge.  — 
PL  y  MM.  FouRNisR  pour  Renault^  Seiuès  pour  Audibert. 
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Agent  de  change.  —  Chambre  syndicale.  —  Opérations 
réglées  a  la  chambre .  —  responsabilité  de  la  chambre 
substituée  a  celle  des  agents.  —  garantie.  —  dépôt 
DE  TITRES.  —  Détournement  des  titres  d'un  client.  — 
Nantissement  valable. 

Une  chambre  syndicale  <ï agents  de  change  peut  valable^ 
me7it  régler  elle-même,  vis-à-vis  de  chaque  agent,  les 
opérations  par  eux  faites,  au  lieu  de  les  laisser  régler 
d'agent  à  agent,  et,  par  suite,  substituer,  pour  les  dif- 
férences qu'ils  doivent,  sa  propre  responsabilité  à  la 
responsabilité  personnelle  de  chacun  d^eux. 

Elle  peut  aussi  exiger  d'eux  et  en  recevoir  valablement 
des  dépôts  de  titres  pour  se  garantir  des  risques  qu'elle 
court  à  cet  égard. 

Le  dépôt  par  un  agent  de  change  de  titres  au  porteur,  ou 
d'un  récépissé  de  ces  titres  fait  en  son  nom,  constitue, 
pour  la  chambre  syndicale,  un  nantissement  valable. 

Et  au  cas  où,  ces  titres  appartenant  à  un  client^  V agent  de 
change  n'aurait  pu  les  déposer  que  par  un  abus  de 
confiance,  la  chambre  syndicale  n'en  pourrait  pas  moins 
opposer  son  nantissement  à  la  revendication  exercée 
par  le  propriétaire. 

Sauf  le  cas  où  il  serait  justifié  qu'elle  savait  que  l'agent 
n'était  pas  le  véritable  propriétaire  des  titres  déposés 
par  lui, 

(Veuve  Siméon  contre  Chambre  syndicale   des  Agents 

DE  CHANGE  DE   MARSEILLE  ET    SYNDIC  ÇaRCASSONNE). 

La  questiou  avait  été  résolue  autrement  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  dans  les  termes  suivants  : 


f  79  ) 
Jugement. 

Attendu  que  le  18  mai  1889,  la  dame  veuve  Siméon  a 
déposé  chez  le  sieur  Carcassonne,  son  agent  de  change,  dés 
obligations  au  porteur  emprunt  russe  1870,  pour  les  faire 
convertir  en  titres  de  l'emprunt  nouveau,  et  en  a  retiré  de 
lui  un  récépissé; 

Qu'un  récépissé  provisoire  au  nom  du  sieur  Carcassonne, 
a  été  remis  à  celui-ci  par  les  sieurs  de  Rothschild,  consta- 
tant le  dépôt  en  leurs  mains  desdites  obligations  ; 

Que  le  15  juin  1889,  abusant  de  ce  récépissé  à  son  nom, 
Carcassonne  l'a  remis  au  syndicat  des  agents  de  change  de 
Marseille  en  garantie  de  ses  opérations  ;  qu'il  ne  pouvait  évi- 
demment s'agir,  dans  l'intention  et  dans  l'esprit  du  syndi- 
cat, que  d'une  couverture  des  opérations  à  accomplir  pour 
compte  de  tous  et  non  de  celles  que  Carcassonne  accompli- 
rait illégalement  pour  son  propre  compte;  qu'en  fait  cepen- 
dant Carcassonne,  ayant,  au  mépris  des  prohibitions  de  la 
loi,  opéré  pour  lui- môme,  sous  des  noms  fictifs,  s'est 
trouvé  en  perte  et  que  le  syndicat  a  voulu  appliquer  au 
paiement  de  sa  dette  les  six  obligations  dont  s'agit,  actuel- 
lement frappées  d'opposition,  par  la  veuve  Siméon,  en 
mains  des  sieurs  de  Rothschild  ; 

Attendu  qu'elle  Justifie  de  sa  propriété  par  le  récépissé  à 
elle  délivré  par  le  sieur  Carcassonne  et  dont  le  caractère 
sincère  et  la  date  ne  sauraient  être  contestés  sérieusement  ; 

Attendu  que  le  syndicat  invoque,  contre  la  légitime  re- 
vendication de  la  veuve  Siméon,  le  récépissé  des  sieurs  de 
Rothschild,  endossé  en  blanc  par  le  sieur  Carcassonne,  et 
les  stipulations  du  règlement  adopté  par  les  agents  de 
change  de  Marseille  ; 

Attendu  que  ce  règlement,  tout  d'ordre  intérieur,  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers,  vis-à-vis  desquels  il  ne  saurait  sup- 
pléer un  règlement  d'administration  publique  qui  n'existe 
pas; 
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Que  si,  par  rapport  aux  membres  de  la  communauté  et 
pour  leurs  relations,  ce  règlement  peut  constituer  un  con- 
trat, il  ne  saurait,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  avoir  aucune 
valeur  quelconque,  en  tant  qu'il  est  dangereux  et  lésif  pour 
eux,  contraire  à  l'intention  du  législateur  et  à  l'esprit  qui 
a  présidé  à  Tinstitution  des  agents  de  change,  par  consé- 
quent contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  formation  d'un  syndicat  des 
agents  de  change  et  les  mesures  qu'il  adopte,  ne  peuvent 
avoir  pour  but  que  l'intérêt  des  clients  et  ne  sauraient  être 
une  cause  de  danger  et  de  lésion  pour  eux  ; 

Que  le  règlement  dont  s^agit,  autorisant  des  dépôts  de 
titres  en  couverture,  facilite  et  rend  possible,  comme  cela 
se  rencontre  dans  l'espèce,  un  abus  coupable  de  la  part 
d'un  agent,  puisqu'il  peut,  pressé  par  les  circonstances  et 
profitant  de  la  détention  à  titre  précaire  de  titres  à  lui  con- 
fiés à  raison  de  sa  fonction  même,  faire  disparaître  tout  ou 
partie  de  la  fortune  de  son  client  ;  que  le  règlement,  en 
effet,  organise,  pour  ainsi  dire,  la  complicité  volontairement 
inconsciente  du  syndicat  ; 

Que  ce  reproche,  en  effet,  peut  être  à  juste  titre  adressé  à 
ce  dernier,  lorsqu'il  est  démontré,  comme  dans  l'espèce,  le 
peu  de  soin  qu'il  apporte  à  se  faire  justifier  de  la  propriété 
personnelle  à  l'agent  des  titres  déposés  en  garantie  par 
lui  ; 

Qu'en  effet.  Je  syndicat  n'a  pu  prendre  sérieusement 
comme  preuve  de  propriété  personnelle  des  titres  le  récé- 
pissé provisoire  des  sieurs  de  Rothschild  au  nom  de  Car- 
cassonne  ;  que  ce  récépissé  établissait  bien  un  fait  matériel 
accompli  et  à  accomplir  par  lui,  mais  n'était  pas  la  preuve 
de  sa  propriété  personnelle  aux  six  obligations  à  convertir  ; 
que,la  présomption  générale  vis-à-vis  d'un  agent  de  change 
étant  que  les  titres  à  sa  disposition  sont  ceux  de  ses  clients, 
puisque  c'est  précisément  sa  fonction  de  les  recevoir  de 
l'un  pour  les  transmettre  à  l'autre,  le  devoir  strict  du  syn- 
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dicat  était  de  se  préoccuper  de  qui  étaient  les  six  anciennes 
obligations,  dont  les  nouvelles  ne  seront  que  la  simpre  re- 
présen  tation  ;  que  l'inspection  des  livres  du  sieur  Car- 
casonne  eût  facilement  fourni  au  syndicat  la  preuve  qu'il 
n'en  était  pas  et  n'en  avait  jamais  été  le  propriétaire  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu,  de  la  part  du  syndicat,  une  impru- 
dence el  une  négligence  qui  ne  peuvent  lui  permettre  d'in- 
voquer contre  le  tiers  intéressé,  qui  n'a  commis  aucune 
faute,  un  règlement  entraînant  contre  lui  ce  résultat  véri- 
tablement étrange,  immoral  et  absolument  contraire  à  la 
loi,  de  faire  supporter  à  ce  client,  qui  ne  doit  rien,  non 
pas  même  les  dettes  d'un  autre  client,  mais  les  dettes  de 
Tagent  lui-même,  contractées  par  lui  au  mépris  de  la  loi, 
le  tout  sous  prétexte  d'une  couverture,  c'est-à-dire  d'une 
compensation  qui  s'opérerait  entre  personnes  n'ayant  pas 
traité  l'une  avec  l'autre  et  pour  des  créances  absolument 
étrangères  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  syndicat  est  donc  de  tous 
points  inadmissible  ; 

Par  ces  mot^s, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  lins  et 
conclusions  du  syndicat  des  agents  de  change  de  Marseille, 
ordonne  que  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  du 
prononcé  du  présent,  il  sera  tenu  de  remettre  à  la  deman- 
deresse, contre  échange  du  récépissé  à  elle  remis  par  le 
sieur  Garcassonne,  le  récépissé  de  MM.  de  Rothschild, 
n*  3277,  représentant  les  six  obligations  dont  elle  est  pro- 
priétaire ; 

Faute  de  ce  faire,  condamne  solidairement  et  conjointe- 
ment ledit  syndic  et  le  sieur  Garcassonne  à  payer  à  la  veuve 
Siméon,  immédiatement  et  passé  ledit,  délai,  le  montant 
des  six  obligations  dont  s'agit,  au  cours  de  ce  jour,  et  c'est 
avec  intérêt  de  droit  et  dépens. 

1-  P.  —  1890.  6 
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Du  2  septembre  4889.  —  Pi.,  MM.  Laugieb-Ravasas 
pour  veuve  Siméon,  Ds  Jessé  pour  la  chambre  syndicale, 
Ausm  pour  Carcassonne. 

Appel  par  la  chambre  syndicale. 

ARRâT. 

Consiâéranl  que  les  Tribunaux  judiciaires  u'out  aucune 
qualité  à  l'effet  de  discuter  et  consacrer  les  règlements  des 
compagnies  des  agents  de  change  ;  que  ces  règlements  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers;  qu'ils  ne  peuvent  avoir, 
même  dans  les  rapports  intérieurs  des  membres  de  la  cor- 
poration, que  la  valeur  d'une  discipline  volontaire  dépour- 
vue de  toute  sanction  légale,  tant  qu'ils  n'ont  point  été 
reconnus  et  approuvés  par  les  autorités  compétentes  ; 

Considérant  que,  par  suite  d'un  usage  ancien,  les  opéra- 
tions faites  par  les  agents  de  change  à  la  Bourse  de  Mar- 
seille ne  se  règlent  pas  d'agent  de  change  à  agent  de 
change,  mais  à  la  chambre  syndicale  ; 

Que  c'est  elle  qui  se  substitue  aux  agenis  ; 

Qu'aux  époques  de  la  liquidation  la  position  de  chaque 
agent  de  change  est  arrêtée  par  elle  ; 

Que  le  montant  des  différences  est  payé  ou  touché  à  sa 
caisse  ; 

Que,  substituant  sa  solvabilité  à  celle  des  agents,  elle  de- 
vient, par  le  Tait,  responsable  des  différences  ; 

Que  cette  responsabilité  n'est  point  assumée  sans  garan- 
tie ;  qu'elle  a  incité  la  chambre  syndicale  à  se  prémunir 
contre  l'insolvabilité  des  agents  par  des  versements  de 
couvertures  ; 

Considéra»!  que  cette  situation  a  été  acceptée  par  Car- 
cassonne  ;  qu'elle  a,  pendant  de  longues  années,  régi  les 
rapports  des  parties  ; 
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Que  des  opérations  nombreuses  ont  été  liquidées  en  vertu 
de  ces  accords  ; 

Considérant  que  le  contrat  ainsi  formé  est  intervenu 
entre  capables  ; 

Que  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Marseille  a 
bien  pu  se  constituer  en  syndicat  et  traiter  en  cette  qua- 
lité ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  régularité  des 
opérations  effectuées  entre  le  syndicat  et  Carcassonne  au 
point  de  vue  de  la  revendication  dé  la  veuve  Siméon  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  18  mai  1889  la  veuve  Si- 
méon déposait  chez  Carcassonne,  son  agent  de  change, 
contre  reçu,  six  obligations  au  porteur  emprunt  Russe 
1870,  pour  les  faire  convertir  en  titres  de  l'emprunt  nou- 
veau ; 

Considérant  que  ces  obligations  étaient  adressées,  dans 
ce  but,  par  Carcassonne  aux  sieurs  Rothschild,  qui  en  déli- 
vraient un  récépissé  le  26  mai  1889  ; 

Que  ce  récépissé  était  remis  le  5  juin  suivant,  par  Car- 
cassonne, à  la  caisse  du  syndical,  pour  servir  de  couverture 
à  ses  opérations  ; 

Considérant  que  le  récépissé  ne  constituait  pas  un  litre 
de  créance  distinct  des  obligations  ; 

Qu'il  en  était  la  représentation,  qu'il  participait  de  la 
même  nature  ; 

Que  l'on  ne  comprendrait  pas  que  des  titres  au  porteur, 
destinés  à  être  remplacés  après  leur  conversion  par  d'au- 
tres titres  au  porteur,  pussent  perdre  cette  qualité  et  être 
transformés,  contrairement  aux  intentions  des  intéressés, 
même  pendant  un  temps  de  raison,  en  titres  nominatifs  ; 

Que  le  récépissé  portant  inscription  des  numéros  des 
bitres  convertibles  tenait  lieu  de  ces  obligations  et  était 
susceptible  des  mêmes  modes  de  transmission  ; 
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Considérant  que  Rothschild  ne  détenait  que  pour  le 
compte  de  Carcassonne  ; 

Qu'il  n'était  point  un  débiteur  ordinaire  ;  qu'après  les 
opérations  de  conversion  terminées  il  devait  remeUre 
les  obligations  nouvelles  à  Carcassonne  ou  à  qui  serait  por- 
teur du  récépissé  en  son  nom  ; 

Considérant  que  ce  récépissé  se  suffit  à  lui-môme  ;  qu'il 
est  complet  ;  qu'il  peut  se  passer,  au  moins  pour  les  négo- 
ciations et  transmissions,  du  décompte  de  la  conversion 
qui  sera  ultérieurement  fixé  par  la  lettre  d'attribution  ;  que 
cette  lettre  ne  devient  utile  que  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir 
la  délivrance  des  titres  ; 

Qu'elle  est  destinée  bien  plus  à  faciliter  les  recherches 
de  comptabilité,  qu'à  compléter  le  récépissé  auquel  elle 
n'ajoute  rien  ; 

Qu'elle  ne  porte  pas,  en  effet,  les  numéros  des  nouvelles 
obligations,  substituées  par  suite  de  la  conversion  ; 

Considérant  que  de  toutes  ces  raisons  il  résulte  que  le 
récépissé  délivré  par  la  banque  Rothschild  pouvait  être 
déposé  par  Carcassonne,  au  même  titre  que  les  obligations 
au  porteur,  en  garantie  de  ses  opérations  ; 

Considérant  que  la  teneur  du  récépissé  ne  porte  que  le 
nom  de  Carcassonne  ; 

Qu'il  y  avait  là  une  inscription  de  nature  à  inspirer  quel- 
que confiance  au  syndicat  ; 

Qu'aucune  mention  ne  vient  révéler  l'existence  d'un  pro- 
priétaire différent  ;  que  le  syndicat  était  d'autant  plus  au- 
torisé à  faire  crédit  au  titre,  que  Carcassonne  lui  avait  re- 
mis, aux  mêmes  fins,  six  cents  autres  obligations  Russes 
libérées  chacune  de  50  fr.,  sur  lesquelles  aucune  revendi- 
cation  n'est  élevée  ; 

Considérant  que,  quelque  critique  qu'ait  été  à  ce  mo- 
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ment  le  véritable  état  des  affaires  de  Carcassonne»  cette 
situation  n'était  point,  en  apparence,  désespérée  ; 

Que  dans  la  liquidation  du  31  mai,  antérieure  de  quel- 
ques jours  seulement  à  la  remise  de  la  couverture  liti- 
gieuse, Carcassonne  avait  payé  à  la  caisse  du  syndicat  des 
différences  pour  une  somme  de  160,000  fr.  environ  ; 

Considérant  que  si  la  bonne  foi  du  syndicat  reste  entière, 
la  mauvaise  foi  de  Carcassonne  apparaît  clairement  par 
la  retenue  de  la  lettre  d'attribution  ; 

Que  cette  lettre,  à  lui  adressée  le  31  mai,  était  parvenue 
en  ses  mains  lorsqu'il  a  opéré  la  remise  en  couverture  du 
récépissé  le  5  juin  ;  qu'il  ne  Ta  gardée  que  pour  rassurer  la 
veuve  Siméon  ou  pour  se  réserver  ultérieurement  les 
moyens  d'action  exercés  en  son  nom  par  le  liquidateur  de 
sa  faillite  ; 

Considérant  que,  sans  doute,  il  est  pénible  à  la  veuve 
Siméon  de  supporter  les  conséquences  préjudiciables  des 
agissements  de  Carcassonne,  mais  qu'elle  n'a  qu'à  s'imputer 
à  elle-même  d'avoir  mal  placé  sa  confiance  et  de  s'être 
adressée  à  un  mandataire  infidèle  pour  une  opération  qui 
n'exigeait  pas  le  ministère  forcé  de  l'agent  de  change  ; 

Considérant  que  les  obligations  Russes  dont  s'agit,  ayant 
fait  entre  les  mains  du  syndicat  des  agents  de  change  de 
Marseille  l'objet  d'un  gage  régulier,  sont  devenues  la  pro- 
priété  du  syndicat  en  tant  qu'elles  servent  de  garantie  aux 
opérations  de  Bourse  de  Carcassonne  ; 

Que  c'est  à  tort  qu'elles  sont  revendiquées  par  la  veuve 
Siméon  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  donne  acte  au  sieur  Julien,  en  sa  qualité  de  syn- 
dic de  la  faillite  Carcassonne,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice; 
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Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  2 
septembre  1889,  dont  est  appel; 

Et,  statuant  à  rencontre  de  toutes  les  parties  eu  cause, 
déclare  la  dame  Siméon  mal  fondée  en  sa  revendication, 
Ten  déboule  ;  décharge  le  syndicat  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 

Condamne  la  veuve  Siméon  et  le  sieur  Julien  es  qualités 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel . 

Du  13  novembre  1889.  —  Cour  d'Aix  (l"Ch.)—  Prés., 
M.  RuBBN  ï)E  Couder,  lèpres.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  — 
PL  y  MM.  RiGAunet  Dru jon  pour  le  syndicat,  Abram  pour  . 
le  syndic,  Gourdez  pour  la  veuve  Siméon. 

Faillite,  —  Article  446.  —  Compensation  convention^ 
NBLLE.  —  Compensation  légale.  —  Liquidation  judiciaire. 
—  Report  d'ouverture. 

L'article  446  du  Code  de  commerce,  en  déclarant  nuls 
tous  paiements  par  compensation  faits,  durant  la  pé- 
riode suspecte^  par  le  débiteur  depuis  lors  déclaré  en 
faillite^  ne  vise  que  la  compensation  conventionnelle, 
et  n'empêche  nullement  les  effets  de  la  compensation 
légale. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  au  cas  de  liquidation 
judiciaire. 

L'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  peut-elle  être 
reportée  ?  (Rés.  aff.  par  le  Tribunal.    —  Non  rés.  par  la 
Cour). 

(Liquidateur  Chaumont  et  C*  contre  Robin,  Rondel  bt  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  céans  du  23 
novembre  1888^  Chaumont  et  C*  avaient  été  pourvus  d'un 


(■870 

liquidateur  judiciaire  ;  que,  par  deux  nouveaux  jugements 
rendus  en  l'état  delà  nouvelle  loi  sur  les  liquidations  judi- 
ciaires, l'un  du  20  mars  1889,  Tautre  du  8  avril  suivant^  la 
situation  des  sieurs  Chaumont  et  G*  a  été  légalement  régu- 
Jarisée  en  ce  sens  que  le  premier  jugement  a  prononcé  leur 
liquidation  judiciaire  et  nommé  le  sieur  Julien  comme  li- 
quidateur, et  que  le  second  jugement  a  reporté  au  23  no- 
vembre 1888  l'ouverture  de  cette  liquidation  ; 

Attendu  qu'au  23  novembre  1888  les  sieurs  Robin  Ron- 
del  et  G*  étaient  débiteurs  par  compte  courant  aux  sieurs 
Chaumont  et  G*  d'une  somme  de  40,048  fr.  95  c.  ; 

Qu'ils  prétendent  ne  pas  avoir  à  payer  cette  somme  au 
liquidateur  judiciaire,par  suite  d'une  compensation  opérée 
à  leur  profit  avec  la  somme  de  40,913  fr,  20  c.  à  eux  due 
par  Chaumont  et  C%  à  raison  de  trois  effets  de  ces  derniers, 
acquis  à  forfait  de  divers  et  non  payés  à  leurs  échéances 
respectives  de  décembre  1888  et  janvier  1889  ; 

Attendu  que.  cette  somme  de  40,913  fr.  20  c,  n'est  deve- 
nue, au  profit  de  Robin  Rondel  et  G*,  liquide  et  exigible, 
que  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  23  novembre  1888, 
jour  où  a  été  reportée  la  liquidation  judiciaire  de  Chau- 
mont et  G*,  et  le  20  mars  1889,  jour  où  leur  mise  en  liqui- 
dation a  été  ordonnée  ; 

Attendu  que  l'article  446  du  Code  de  commerce  déclare 
nuls,  relativement  à  la  masse,  tous  paiements  par  compen- 
sation dans  ledit  intervalle  pour  dettes  non  échues  ;  que  le 
mot  général  de  compensation,dont  se  sert  la  loi,  s'applique 
sans  distinction  à  la  compensation  légale  comme  à  la  com- 
pensation conventionnelle  ;  que  le  but  de  la  loi,  en  inter- 
disant toute  compensation  dans  ledit  intervalle,  a  été  non 
seulement  d'atteindre  une  fraude  possible  au  détriment  de 
la  masse,  mais  aussi  de  conserver,  à  partir  de  l'ouverture 
réelle  de  la  cessation  de  paiements,  entre  tous  les  créan- 
ciers du  débiteur,  une  égalité  rigoureuse  ; 
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Attendu  que  c'est  précisément  pour  obtenir  cette  égalité 
que  le  report  d'ouverture  à  été  autorisé  ; 

Attendu  que  c'est  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  masse 
que  le  jugement  de  report  du  8  avril  1889  a  été  requis  et 
obtenu  par  le  liquidateur  qui  la  représentait;  que  Robin 
Rondel  et  G*  n'y  ont  fait  aucune  opposition  ;  que  ce  juge- 
ment les  lie  donc  définitivement,  et  qu'ils  doivent  subir  les 
conséquences  qui  en  découlent  pour  eux,  à  savoir  la  pro- 
hibition d'une  compensation  quelconque  à  leur  profit  ; 

Par  lies  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins  et 
conclusions  des  sieurs  Robin  Rondel  et  G*,  les  condamne  à 
payer  au  liquidateur  judiciaire  des  sieurs  Ghaumont  et  G* 
la  somme  de  40,048  fr.  95  c,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  19  août  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  P/.,  MM,  Sénès  pour  le  liquidateur,  Fernand  Rou- 
viÈRB  pour  Robin  Rondel  et  G*. 

Appel  par  Robin  Rondel  et  G% 

Arrêt. 

Attendu  qu'en  septembre  et  octobre  1888,  Robin  Ronde! 
et  G*,  débiteurs  de  Ghaumont  et  G*  pour  solde  de  compte  de 
la  somme  de  40,048  fr.  95  c,  ont  été,  à  la  faveur  de  négo- 
ciations à  forfait,  nantis  par  divers  porteurs  de  trois  billets 
à  ordre  souscrits  par  lesdits  Ghaumont  et  G%  exigibles  les 
deux  premiers  en  décembre  suivant  et  le  troisième  en  jan- 
vier 1889,  et  formant  à  eux  trois  la  somme  totale  de 
40,913  fr,  20  c.  ;  que  le  23  novembre  1888,  sur  leur  requête, 
Ghaumont  et  G*  ont  été,  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  pourvus  d'un  liquidateur  judiciaire  ; 
qu'un  second  jugement  du  même  siège,  à  la  date  du  20 
mars  1889,  rendu  en  l'état  delà  loi  du  4  du  même  mois  sur 
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les  liquidations  judiciaires,  a  prononcé  la  liquidation  judi- 
ciaire de  la  maison  Chaumont  et  C%  et  nommé  Julien  liquir 
dateur  ;  qu'enfin  une  troisième  décision,  en  date  du  8  avril 
suivant,  a  déclaré  reporter  au  23  novembre  1888  l'ouverture 
de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  Julien,  en  sa 
qualité,  et  Chaumont  et  C*,  ont  actionné  Robin  Rondel  et  G* 
en  paiement  de  la  somme  de  40,048  fr.  95  précitée,  et  que 
les  premiers  juges  ont  fait  droit  à  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  Robin  Rondel  et  G*  ont  émis  appel  de  la  dé- 
cision intervenue,  et  qu'ils  prétendent  ne  rien  devoir 
parce  que,  débiteurs,  d'une  part,  de  la  somme  de  40,048  fr. 
95  c.  et  créanciers,  d'autre  part,  de  la  somme  de  40,913  fr. 
20  c,  montant  des  trois  billets  échus  avant  le  20  mars  1889, 
date  à  laquelle  Chaumont  et  G*  ont  été  légalement  déclarés 
en  état  de  liquidation,  leur  dette  a  été  éteinte  par  l'effet  de 
la  compensation  légale  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  à  celte  prétention  le 
jugement  du  8  avril  qui,  disent-ils,  a  eu  pour  effet  de  re- 
porter au  23  novembre  1888  l'ouverture  de  la  liquidation, 
et  qu'ils  se  prévalent  des  dispositions  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  sont  nuls,  relative- 
ment à  la  masse,  tous  paiements  par  compensation  opérés 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  en  pré- 
sence de  l'article  2  de  la  loi  du  4  mars  qui  n'admet  au 
bénéfice  de  la  liquidation  j'udîciaire  que  le  commerçant 
dont  la  requête  a  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  le  législateur  a  entendu  ad- 
mettre l'action  en  report  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire, comme  il  l'a  fait  pour  la  faillite;  qu'il  n'est  pas 
douteux  pour  la  Cour  que,  même  en  accordant  au  juge- 
ment de  report  du  8  avril  1889  toute  l'autorité  qu'aurait 
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un  jugement  en  matière  de  faillite,  le  jugement  dont  est 
appel  doit  être  réformé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'état  de  liquidation  judiciaire  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  de  créer  au  profit  de  la  masse 
une  situation  plus  favorable  que  l'état  de  faillite  ;  qu'il 
s'agit  ici  de  compensation  légale  et  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'en  semblable  matière  et  s'agissant  de  faillite,  c'est  le 
jugement  déclaratif  seul  qui  a  pour  effet  d'empêcher  la 
compensation  ;  que  l'article  446  du  Code  de  commerce,  en 
déclarant  nuls  tous  paiements  par  compensation  faits  par 
le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  Tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ne  vise 
que  la  compensation  conventionnelle  et  entend  n'empêcher 
en  rien  les  effets  delà  compensation  légale;  qu'aucun  doute 
ne  saurait  s'élever  à  ce  sujet  si  l'on  considère  que  ce  même 
article  excepte  de  ses  dispositions  rigoureuses  les  paie- 
ments faits  de  bonne  foi  en  espèces  ou  effets  de  commerce, 
lesquels  ne  peuvent  être  effectués  que  par  un  acte  volon- 
taire du  débiteur  et  du  créancier  ;  qu'il  est  inadmissible 
que  le  législateur  ait  accordé  moins  de  faveur  à  un  mode 
de  paiement  qui  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi,  sans, 
aucun  acte  de  volonté  des  parties  intéressées,  et  même  à 
leur  insu,  c'est-à-dire  dans  des  circonstances  qui  excluent 
absolument  toute  pensée  de  fraude  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  déclaratif  de 
liquidation  est  du  20  mars  1889  ;  qu'il  est  donc  posiérieur 
à  l'échéance  de  chacun  des  trois  billets  formant  la  créance 
de  Robin  Rondel  et  C*  ;  que  les  deux  dettes  étant  l'une  et 
l'autre  liquides  et  exigibles,  la  compensation  s'est  opérée  de 
plein  droit  ;  que  le  jugement  du  8  avril,  en  admettant  qu'il 
ait  fait  remonter  au  23  novembre  1888  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiements,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  fixer  à 
cette  date  la  déclaration  de  la  liquidation  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  qu'il  a  élé  mal  jugé,  bien  appelé  ;  dit  que,  les 
trois  billets  dont  Robin  Rondel  et  C*  sont  porteurs,  étant 
échus  et  leur  montant  exigible  avant  le  20  mars  1889,  date 
de  la  déclaration  de  la  liquidation,  leur  d,ette  a  été  éteinte 
de  plein  droit  parTeifel  de  la  compensation  légale  ; 

Déboute,  en  conséquence,  Chaumont  et  C*  et  Julien,  es 
qualité,  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions. 

Du  11  décembre  1889.  —  Cour  d'Aix  f2-  Gh.)  —  Prés., 
M.  Germondy.  —  PL,  MM.  Dbljon  pour  Jtobin  Rondel 
et  G%  RiGAUD  pour  le  liquidateur. 


Armateub.  — Fautes  do  capitaine.  —  Clause  d'exonéra- 
tion. —  Clause  imprimée.  —  Validité.  —  Circonstances 
DE  FAIT.  —  Dérogation. 

Est  licite  et  valable  en  principe,  la  clause  par  laquelle 
un  armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes  du 
capitaine  et  de  V équipage,  commises  dans  r exploitation 
aussi  bien  que  dans  la  navigation  du  navire  (IJ, 

Cette  clause  est  valable  encore  bien  qu'elle  soit  im- 
primée. 

Toutefois,  il  ne  doit  pas  en  être  tenu  compte  au  cas  où 
elle  est  imprimée  sur  un  connaissement  que  le  capitaine 
a  signé  avec  des  réserves  portant  maintien  de  toutes 
les  conditions  d'après  charte -partie,  et  où  la  charte^ 
partie,  parmi  les  exceptions  de  non  responsabilité  des 
armateurs,  n'énonce  pas  Vexception  relative  aux  fautes 
du  capitaine  ou  de  V équipage. 


(1)  Voy,  2«  partie  du  présent  volume,  p.  11. 
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Il  y  a  dans  les  circonstances  ci-dessus  une  dérogation 
rendant  sans  effet  la  clause  d^exonération  susénoncée, 

(ESTBANGIN  CONTRE  CAPITAINE   Lee). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  H.  Estrangin  a  protesté  dans  les 
délais  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  et 
régulièrement  formé  sa  demande,  relativement  aux  qua- 
rante et  un  sacs  trouvés  manquant  sur  le  nombre  de  sacs 
de  cette  marchandise  reçue  par  le  capitaine  Lee,  comman- 
dant le  navire  Loch^Lomond,  à  Gocanadah,  et  destinée 
au  demandeur  ; 

Attendu  que  les  armateurs,pour  s'exonérer  de  la  perte  ou 
du  manquant  desdits  quarante  et  un  sacs,  non  représentés 
au  débarquement  à  Marseille,  excipent  de  la  clause  de 
leur  connaissement,  de  laquelle  il  résulte  qu'entre  autres 
cas  de  non  responsabilité  de  leur  part,  ils  se  sont  notam  - 
ment  affranchis  des  négligences  ou  fautes  du  capitaine, 
équipage,  etc.,  à  leur  service,  commises  dans  l'exploita- 
tion, aussi  bien  que  dans  la  navigation  du  navire  ; 

Attendu  que  celte  clause  du  connaissement  est  impri- 
mée ;  que,  nonobstani,  elle  serait  opposable  aux  chargeurs, 
ou  aux  destinataires  qui  l'auraient  acceptée  ; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  précisément  elle  n'est  pas  appli- 
cable et  ne  saurait  être  invoquée,  à  raison  même  des 
accords  antérieurs  des  parties  et  des  réserves  expresses  à  la 
main  imprimées  au  bas  dudit  connaissement  par  le  capi- 
taine lui-même  ; 

Que  ces  réserves,  portant  maintien  de  toutes  les  conditions 
d'après  charte-partie,  écartent  nécessairement  toutes  les 
clauses  insérées  audit  connaissement  qui  seraient  con- 
traires ou  modificatives  et  aggravantes  de  celle  de  la 
charte-partie  antérieure,conclue  à  Madras  le  23  juillet  1888, 
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entre  le  capitaine  Lee  et  les  sieurs  Pernon,  Bayol  et  C%  à 
Pondichéry  ; 

Attendu  que  dans  cette  charte-partie,  parmi  les  excep- 
tions de  non  responsabilité  des  armateurs,  ne  figure  point 
l'exception  relative  aux  négligences  et  aux  fautes  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  dans  Texploilation  commerciale  du 
navire,  laquelle  a  été  insérée  dans  la  clause  imprimée  du 
connaissement  ; 

Que  c'est  là  une  aggravation  aux  accords  ressortant  de  la 
charte-partie  que  les  réserves  du  capitaine  ont  démontré 
ne  pouvoir  pas  s'appliquer  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'en  dehors  même  de  l'effet  de  ces  réserves  et 
en  supposant  qu'elles  n'existent  pas,  il  en  serait  encore 
ainsi  ; 

Que  les  accords  débattus,  arrêtés  définitivement  et  cons- 
tatés entre  le  capitaine,  agissant  et  engageant  ses  arma- 
teurs, et  les  affréteurs  du  vapeur  Loch-Lomond^  ne  pou- 
vaient être  ultérieurement  modifiés,  supprimés  ou  aggra- 
vés au  préjudice  de  ces  derniers  sans  leur  consentement 
direct  ou  émanant  d'un  mandataire  ayant  pouvoir  et  qua- 
lité pour  accepter  tous  changements  ultérieurs  ; 

Attendu  que  les  chargeurs,  à  Gocanadah,  n'ont  eu  qu'un 
seul  mandat,  celui  de  fournir,  dans  ce  port,  la  marchan- 
dise promise  au  navire  par  les  affréteurs,  mais  n'avaient  ni 
qualité,  ni  pouvoir  pour  adhérer  aux  clauses  imprimées 
du  connaissement,  dont  la  forniule,  à  ce  point  de  vue,  n'a 
pas  dû  être  examinée,  ni  approuvée  par  eux  ;  que  la  clause 
du  connaissement  ne  saurait  donc  prévaloir  contre  la  clause 
précise  et  antérieure  de  la  charte- partie  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  les  chiffres  ; 
que  le  montant  des  quarante  et  un  sacs  sésame  manquant 
est  de  861  fr.  60  c.  ;  que  le  solde  de  fret  restant  dû  aux 
armateurs  du  vapeur  Lock-Lomond  est  de  ^,737  fr.  95  c.  ; 
que  ces  deux  sommes  se  compensent  et  que,  dès  lors. 
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l'offre  faite  par  le  sieur  Estrangin,  de  1,876  fr.  35  c,  est 
suffisante  et  satisfacloire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  tt  de  même  suite,  au 
bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Estrangin  de  payer  à  la 
Dundee  Loch  Line  Steam  Shipping  C"  la  somme  de 
1,876  fr.  35  c,  montant  des  causes  ci- dessus,  déboute  ladite 
société  du  surplus  de  sa  demande  et  la  condamne  aux 
dépens. 

Du  3  décembre  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  Estrangin,  Aicard 
pour  le  capitaine  et  la  Compagnie. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Débarquement  par  les  docks. 

—  Point  de  départ  du  délai. 

Le  capitaine  qui  a  fait  faire  son  déchargement,  dans  le 
port  de  Marseille,  par  la  Compagnie  des  Docks,  ne 
peut  faire  courir  le  délai  de  vingt -quatre  heures,  après 
lequel  toute  réclamation  du  consignât  aire  est  non  rece- 
vable,  du  moment  où  il  a  achevé  de  livrer  la  marchan- 
dise aux  Docks,  mais  seulement  du  moment  où  le  con-- 
signataire  a  achevé  de  la  recevoir  des  mains  de  la 
Compagnie  (1), 

(Reggio  contre  capitaine  Hillcoat  et  Henderson  frères). 

Jugement» 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  Roumania  est  entré  en  ce 
port  de  Marseille  le  16  mars,  devant  avoir  à  bord,  à  la  con- 

(1)  Voy.  ce  rec.  1889.  1.  286. 
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sîgnation  du  sieur  Reggio,  une  quantilé  de  1,500  balles 
sésames,  à  la  marque  ^$  ; 

Attendu  que  le  capitaine  dudit  vapeur  s'est  adressé  à  la 
Compagnie  des  Docks  pour  le  débarquement  de  sa  cargai- 
son ;  que  le  24  mars  ce  débarquement  a  été  opéré  et  que  la 
Compagnie  aurait  constaté,  sur  l'ensemble  de  la  cargaison, 
une  certaine  quantité  de  balles  manquantes  ; 

Mais  que  ces  opérations  de  débarquement,  auxquelles  le 
sieur  Reggio  est  demeuré  complètement  étranger,  ne  peu- 
vent lui  être  opposées  ; 

Que,  pour  lui,  les  opérations  de  réception  ne  peuvent 
être  considérées  comme  commencées  que  du  moment  où, 
muni  du  billet  de  livraison,  il  s'est  présenté  aux  Docks 
pour  retirer  ses  1,500  sacs  ;  qu'il  n'a  pu  connaître  le  man- 
quant que  lorsque,  après  livraison  des  1,367  balles,  la 
Compagnie  lui  a  déclaré,  le  3  avril  dernier,  qu'elle  n'avait 
plus  rien  à  lui  remettre  ;  que  la  protestation,  pour  mar- 
chandises manquantes,  soit  133  balles,  a  eu  lieu  le  4  avril, 
avant  midi,  c'est-à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Tachèvement  de  la  réception,  et  que  citation  a  été  donnée 
par  le  même  exploit  ; 

Que  le  délai  légal  n'a  donc  pas  été  excédé,  en  admettant 
que  pour  le  cas  de  l'espèce  une  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ait  été  Nécessaire  ; 

Attendu  que  vainement,  en  fait,  et  en  admettant  cette 
nécessité,  les  défendeurs  soutiendraient  que  le  sieur  Reggio 
aurait  dû  protester  le  3  avril,  par  le  motif  qu'à  partir  du 
2  avril  la  Compagnie  des  Docks,  comme  devenue  leur 
mandataire,  aurait  dû  les  informer  du  déficit  par  elle 
reconnu  à  la  réception  ; 

Que  cette  allégation  et  cette  prétention  des  défendeurs 
tombent  devant  ce  fait,  acquis  aux  débats,  que  le  sieur 
Reggio  a  demandé  à  voir  le  tableau  des  manquants  cons- 
taté entre  la  Compagnie  des  Docks  et  le  capitaine,  et*  que  ce 
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sont  les  défendeurs  eux-mêmes  qui  ont  interdit  à  la  Com- 
pagnie de  le  communiquer  au  sieur  Reggio  ; 

Que,  dès  lors,  ni  la  Compagnie,  ni  le  sieur  Reggio  ne 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  été  négligents  ;  que 
le  tableau,  d'ailleurs,  qui  eût  été  ainsi  communiqué  le  2 
avril  au  sieur  Reggio,  n'était  que  provisoire  et  n'aurait  pu 
lui  indiquer  si  le  déficit  portait  bien  sur  ses  marchandises 
à  lui  ;  qu'en  effet,  ce  n'est  que  plusieurs  jours  après  sa  pro- 
testation, soit  le  8  avril,  que  l'état  définitif  des  manquants 
a  été  arrêté  entre  la  Compagnie  des  Docks  et  les  représen- 
tants du  capitaine  et  des  armateurs,  et  que  ces  manquants 
ont  été  constatés  être  de  133  balles  appartenant  au  sieur 
Reggio  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  donc  reconnu  ce  man- 
quant à  leur  charge,  même  après  la  protestation  du  3 
avril,  et  que,  longtemps  après  encore,  et  le  9  septembre 
1889,  ils  offraient  au  sieur  Reggio,  en  déduction  de  ce 
manquant,  certaines  balles  étrangères  à  leurs  marques, 
retrouvées  dans  les  magasins  des  Docks  ; 

Attendu  qu'à  tous  ces  différents  points  vue  la  fin  de  non 
recevoir  oppo&ée  au  demandeur  doit  être  écartée  et  qu'au 
fond  sa  demande  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  des 
défendeurs,  les  condamne  conjointement  et  solidairement 
à  payer  au  sieur  Reggio  la  somme  de  5,500  fr.,  montant 
des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3  décembre  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  ia 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Hornbostel  pour  Reggio,  Aicard 
pour  les  défendeurs. 
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Compétence.  —  Commissionnairb  de  transports  ou  transit. 

Tout  commi8sion7iaire  a  le  droit  d'être  payé  à  son  domi- 
cile de  ses  avances  et  commissions. 

Il  a  donc  le  droit  de  citer  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile  celui  pour  qui  il  a  agi,  en  paiement  de  ces 
sommes. 

Ce  principe  s'applique  non  seulement  au  commissionnaire 
à  l'achat  ou  à  la  vente,  mais  encore  au  commission- 
naire de  transports  ou  de  transit  (1). 

(Caillol  et  Saint-Pierre  contre  Brudo). 

Jugement. 

Attendu  que  Caillol  et  Saint- Pierre  réclament  à  Brudo 
la  somme  de  1,756  fr.  70  c.,  pour  solde  de  divers  frais 
et  débours  par  eux  faits,  comme  commissionnaires  de 
transports,  et  celle  de  500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Brudo  oppose  à  cette  demande  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

Qu'il  se  fonde  sur  ce  que  son  domicile  serait  à  Alger  et 
qu'aucun  accord  n'ayant  été  pria  entre  les  parties,  quant 
au  lieu  du  paiement,  c'est  à  Alger  qu'il  devrait  être  requis  ; 

Attendu  que  Caillol  et  Saint-Pierre  ont  été  les  commis- 
sionnaires, à  Marseille,  chargés  par  le  sieur  Brudo  de  lui 
faire  parvenir  à  sa  destination  certaines  marchandises  à 
prendre  chez  divers  fabricants  ; 


'V 
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(1)  Yoy.  Conl.  ce  rec.  1888. 1.  47.  —  En  sens  contraire,  1886. 1.  183. 
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Que  c*est  à  raison  des  avances  que  ce  mandat  les  a  ame- 
nés à  faire  pour  compte  de  ce  dernier,  qu'ils  Tactionnent 
actuellement  ; 

Attendu  que,  entre  nn  commissionnaire,quelle  que  puisse 
être  sa  qualité,  et  son  commettant,  il  est  de  jurisprudence 
que  les  avances  faites  par  le  premier  sont  compétemment 
réclamées  par  lui  à  son  domicile  et  devant  son  propre  Tri- 
bunal ; 

Que  le  motif  de  cette  jurisprudence  s'induit  de  la  pré- 
somption d'un  accord  tacite  à  cet  égard,  fixant  ainsi  le  lieu 
du  paiement  au  domicile  du  commissionnaire  ; 

Que  ce  motif  s'applique  aussi  bien  au  commissionnaire  à 
la  vente  et  à  l'achat  de  marchandises,  qu'au  commission- 
naire de  transport  ou  de  transit  ;  qu'il  n'y  a  point  à  dis- 
tinguer entre  eux,  cette  distinction  ne  reposant  sur  aucune 
considération  exceptionnelle  ou  dérivant  de  la  nature  du 
fait  accompli  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie,  pour  les 
plaidoiries  au  fond,  à  l'audience  de  huitaine  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Brudo. 

Du  5  décembre  1889.  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  PI, y 
MM.  Senès  pour  Caillol  et  Saint-Pierre,  Gallian  pour  Brudo. 

Propriété  industrielle. —  Ancien  employé. —  Circulaires. 

—  Nom  de  l'ancien  patron. 

L'industriel,  ancien  employé  d'un  autre,  n'a  pas  le  droit 
de  se  prévaloir  du  nom  de  son  ancien  patron  dans  les 
circulaires  qu'il  publie  pour  se  recommander  â  la 
clientèle  qu'il  cherche  à  former  (î), 

(1)  Voy.  ce  rec.  1883.1.  56.-1886. 1.  130.—  1888. 1.  ISSet  315  et  les 
précédents  cités  en  note. 
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(Guis  contre  de  Korbutz  et  Calas). 


Jugement. 


■•V 


Attendu  que  de  Korbutz  et  Calas  ont  formé  entre  eux  une 
association  pour  le  traitement  des  tourteaux  de  sésame  par 
le  sulfure  de  carbone  ; 

Que  Léonce  Guis,  qui  exploite  à  Marseille  une  industrie 
similaire,  leur  reproche  une  concurrence  déloyale  à  son 
égard,  et,  à  raison  de  ce,  leur  réclame  des  dommages-inté- 
rêts et  une  publicité  par  voie  de  journaux  et  de  circulaires  ; 

Attendu  que  le  demandeur  se  fonde  surtout  sur  un  fait 
indéniable,  à  savoir  :  une  double  circulaire,  en  date  du 
10  août  dernier,  qui  aurait  été  répandue  par  les  défendeurs 
dans  le  public,  et  surtout  parmi  la  clientèle  du  sieur  Guis 
au  courant  de  laquelle  le  sieur  de  Korbutz^auraît  été  com- 
plètement initié  par  l'emploi  occupé  précédemment  par 
lui  chez  le  demandeur  ; 

Que  cette  double  circulaire  a  eu  pour  but  de  porter 
à  la  connaissance  de  la  clientèle  l'existence  de  la  société 
Korbutz  et  Calas  et  la  signature  adoptée  par  chacun  des 
associés,  et  ensuite  de  présenter  le  sieur  de  Korbutz 
comme  l'ancien  employé  du  sieur  Léonce  Guis,  directeur 
de  son  usine  et  fondateur  de  l'industrie  des  tourteaux 
de  sésame  sulfurés,  énonciation  qui  n'a  aucune  base,  le 
procédé  étant  dans  le  domaine  public  ; 

Attendu  que  cette  double  circulaire  ne  forme,  en  réalité, 
qu'un  seul  et  même  tout,  et  que,  bien  que  la  seconde  ne 
soit  signée  que  par  le  sieur  de  Korbutz  seul,  le  sieur  Calas 
se  l'est  appropriée  par  sa  signature  sur  la  première,  qui 
renvoie  le  lecteur  à  la  circulaire  «  ci-conlre  »,  qui  est  pré- 
cisément celle  signée  par  le  sieur  de  Korbutz  personnel- 
lement ; 
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Oue,  par  suite,  Calas  et  de  Korbutz  doivent  être  égale- 
ment atteints  pour  ce  fait  de  concurrence  qui  ne  leur 
était  pas  permis  ; 

Qu'il  était  interdit,  en  effet,  au  sieur  de  Korbutz,  ex- 
employé de  Léonce  Guis,  et  se  disposant  à  lui  faire  con- 
currence dans  le  même  commerce,  de  se  prévaloir,  à  un 
titre  quelconque,  du  nom  de  ce  dernier  ;  que,  dans  la  cir- 
culaire incriminée,  ce  nom  y  est  énoncé  deux  fois,  évi- 
demment avec  une  intention  arrêtée  d'impressionner  favo- 
rablement la  clientèle  ; 

Que  Léonce  Guis  avait  prévenu,  dès  le  9  août,  le  sieur  de 
Korbutz  de  ne  pas  se  prévaloir  de  son  nom  ;  que  le  fait 
donc  de  s'en  être  prévalu  est  d'autant  plus  intentionnel  et 
marqué  et  constitue  bien  un  fait  de  concurrence  déloyale  ; 

Qu'il  est  vrai  que,  pour  en  atténuer  la  portée,  les  défen- 
deurs montrent  une  autre  circulaire,  qu'ils  disent  être  aussi 
du  10  août,  et  par  laquelle  ils  auraient  remplacé  la  précé- 
dente; mais  qu'ils  sont  obligés  d'avouer  que  cette  der- 
nière a  été,  au  moins  en  partie,  expédiée  et  distribuée  à  la 
clientèle  ;  qu'il  est  impossible  de  contrôler  quelle  a  été  la 
véritable  importance  de  cette  distribution  ; 

Attendu  que  le  fait,  à  raison  des  circonstances,  peut  ne 
pas  avoir  été,  pécuniairement  et  à  ce  jour,  préjudiciable  au 
sieur  Léonce  Guis,  mais  qu'il  est  de  nature  à  lui  préjudicier 
dans  sa  clientèle  si,  par  une  publicité  contraire,  l'effet  n'en 
est  pas  détruit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égardjque  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  autorise  le  sieur  Léonce  Guis,  en 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  le  fait  des  sieurs 
de  Korbutz  et  Calas,  à  publier,  aux  frais  de  ces  derniers, 
dans  trois  journaux  de  France,  à  son  choix  et  une  seule  fois 
dans  chacun,  le  présent  jugement  et  condamne,  d'ores  et 
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déjà,  lesdîts  de  Korbutz  et  Calas  à  lui  payer  le  coût  de  ces 
insertions  sur  le  vu  de  la  quittance  des  imprimeurs  ;  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  décembre  1889.  —  Prés,,  M.  Beau,  juge.  —  PL, 
MM.  Bergasse  pour  Guis,  Ambard  pour  les  défendeurs. 


Compétence.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Voies  d'exécu- 

Tioi^.  —  Dommages-Intérêts. 

Liquidation  JUDici aire. —  Voies  d'exécution.  —  Ordonnance 
DE  référé.  —  Dommages-Intérêts, 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
d^une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
liquidateur  judiciaire  contre  un  créancier  qui  a  passé 
outre  à  des  exécutions,  malgré  le  jugement  déclaratif 
de  la  liquidation  judiciaire» 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  il  n^aurait  été  passé 
outre  à  ces  exécutions  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de- 
référé  rendue  par  le  Président  du  Tribunal  civil . 

Le  liquidateur  judiciaire  n'a  aucun  droit  à  dommages^ 
intérêts  contre  un  créancier  qui  a  passé  outre  à  des  exé- 
cutions, malgré  le  jugement  déclaratif  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  si  le  créancier  n'a  agi  qu'en  vertu  d^une 
ordonnance  rendue  en  référé  par  le  Président  du 
Tribunal  civil,  et  si  cette  ordonnance,  au  moment  de 
son  exécution,  n  était  pas  frappée  d'appel  par  le  liqui* 
dateur. 

(Liquidateur  Mruret  contre  Verlaqub). 

Ce  procès  est  né  de  la  divergence  existant  dans  la  juris- 
prudence sur  le  point  de  savoir  si  la  liquidation  judiciaire 
suspend,  comme  la  faillite,  le  droit  de  poursuites  indivi- 
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duelles  et  d'exécution   des  jugements   rendus  contre  le 
débiteur. 

Les  faits  qui  lui  ont  donné  lieu,  sont  exposés  dans  les 
deux  jugements  suivants,  qui  ont  statué,  le  premier,  sur  la 
compétence,  le  second,  sur  le  fond. 

Jugement  sur  lâ  Compétence. 

Attendu  que  H.  Meuret  est  débiteur  du  sieur  G.  Verlaque  ; 
que  celui-ci  a  obtenu  contre  lui  un  jugement  du  Tribunal 
de  céans,  en  vertu  duquel  il  a  fait  pratiquer  une  saisie 
mobilière,  dont  il  a  poursuivi  et  fait  réaliser  la  vente  aux 
enchères  publiques,  nonobstant  toutes  oppositions,  soit  en 
premier  lieu  du  sieur  Meuret  directement,  soit  en  second 
lieu  du  sieur  Allemand,  liquidateur  judicicaire  de  ce 
dernier  ; 

Qu^en  effet,  Meuret,  postérieurement  à  la  saisie  prati- 
quée à  son  encontre,  a  été  déclaré  en  liquidation  judiciaire; 

Que  le  liquidateur  judiciaire,  à  la  date  du  6  juillet  der- 
nier, avait  fait  citer  Verlaque  devant  le  Tribunal  de  céans, 
à  l'effet  de  faire  dire  et  ordonner  qu'en  l'état  de  cette 
liquidation  judiciaire,  il  avait  à  cesser  toutes  poursuites 
contre  le  liquidé  ; 

Que  Verlaque  a  conclu  à  l'incompétence  du  Tribunal  et 
a  passé  outre  à  ses  poursuites  ; 

Qu'il  prétend,  en  effet,  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
jugement  poursuivie,  nonobstant  toutes  oppositions  vidées 
par  ordonnances  de  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  ; 

Attendu  que  l'article  442  du  Code  de  procédure  civile, 
dont  Verlaque  invoque  la  disposition,  défend,  il  est  vrai, 
aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  ; 

Mais  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  pour  le  Tri- 
bunal, de  s*immmiscer  dans  la  connaissance  d'actes  qui 
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doivent  échapper  à  son  appréciation,  à  raison  de  sa  juri- 
diction exceptionnelle  et  limitée  ;  que  la  question  qui  lui 
est  déférée  est  tout  autre  ;  que  Tintérêt  de  la  cause  ne  se 
restreint  pas  simplement  entre  un  créancier  et  un  débiteur, 
mais  concerne,  au  contraire,  toute  une  masse  de  créanciers 
de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  liquidation  judiciaire  telle  que  Ta  orga- 
nisée la  nouvelle  loi  du  4  mars  1889,  crée,  en  effet,  une 
masse  des  créanciers  du  liquidé  ;  que  cette  masse,  dont 
les  intérêts  sont  collectifs,  est  représentée  par  son  liquida- 
teur judiciaire  qui  doit  grouper  et  réunir  en  ses  mains 
toutes  les  actions  qui  la  concernent  ; 

Que  la  liquidation  n'est,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  fail- 
lite mitigée  au  profit  du  débiteur,  mais  qui  crée  en  face 
de  ce  dernier  la  collectivité  de  ses  créanciers,  c'est-à-dire 
une  masse  véritable  dont  l'action  doit  être  unique  et  con- 
fiée à  un  liquidateur  ayant  pouvoir  de  la  représenter  ; 
que  la  liquidation  doit  donc  forcément  suspendre  toutes 
actions  particulières  des  créanciers  ; 

Que  cette  masse  n'existerait  plus,  en  réalité,  si,  nonobs- 
tant l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  chaque  créan- 
cier pouvait  procéder,  séparément  et  sans  se  préoccuper  des 
droits  et  des  intérêts  des  autres  créanciers,  à  toutes  exécu- 
tions ultérieures  contre  son  débiteur,  compromettant  ou 
faisant  disparaître  ainsi  le  gage  commun,  en  un  mot  ren- 
dant la  formation  et  le  maintien  d'une  masse  absolument 
impossible  ; 

Que  si  pareil  droit  existait  pour  chacun  des  créanciers,  la 
liquidation  judiciaire,  organisée  par  la  susdite  loi,  man- 
querait son  but  essentiel,  celui  de  maintenir  l'égalité  et  les 
droits  de  tous  en  créant  une  masse  ;  que  le  législateur  n'a 
pu  vouloir  pareille  conséquence  ; 

Que  c'est  évidemment  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il 
appartient  de  veiller  spécialement  à  ce  que,  k  ce  point  de 
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vue,  Tapplication  de  la  loi  précitée  soit  observée  rigou- 
reusement par  tous  les  créanciers,  et  de  rappeler  à  la  res- 
pecter tout  créancier  qui  s'en  écarterait  par  des  exécutions 
qui  en  seraient  la  violation  directe  ;  que  l'article  442  du 
Code  de  procédure  civile  ne  saurait  être  invoqué  dans  le 
cas  où  les  Tribunaux  de  commerce  ne  sortent  point  de  leurs 
attributions,  mais  sont,  au  contraire,  essentiellement  com- 
pétents ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  fixe,  pour  les 
plaidoiries  au  fond,  l'audience  du  15  septembre  pro- 
chain ; 

Condamne  Verlaque  aux  dépens  de  l'incident. 

■ 

Du  2  septembre  1889.  —  Prés.  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PI. y  MM.  Alexandre  Pélissier  pour  le  liquida- 
teur, AiLHAUD  pour  Verlaque. 

Jugement  sur  le  fond. 

Attendu  que  la  demande,  en  date  du  6  juillet  dernier,  du 
liquidateur  judiciaire  de  Meuret,  contre  Verlaque,  tendant 
à  des  dommages-intérêts,  a  été  contestée  comme  incompé- 
temment  formée  ; 

Que  Verlaque,  se  prévalant  de  deux  ordonnances  de  M.  le 
Président  du  Tribunal  civil  autorisant  la  continuation  des 
poursuites,  en  vertu  d'un  jugement  de  défant  acquiescé  par 
Meuret,  soutenait  qu'il  s'agissait  de  Texécution  d'un  juge- 
ment ; 

Que  le  Tribunal  de  céans,  en  se  déclarant  compétent,  a 
apprécié  les  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  les  li- 
quidations judiciaires  et  les  conséquences  relativement  à 
l'obligation  qui  en  découle,  pour  chaque  créancier,  de  ces- 
ser toutes  poursuites  particulières  contre  l'actif  du  liquidé, 
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pour  en  laisser  la  réalisation,  pour  compte  de  la  masse, 
par  les  soins  du  liquidateur  ; 

Qu'en  consacrant  ce  principe,  le  Tribunal  a  affirmé  et 
maintenu  le  droit  par  suite  duquel  il  était  compétent  sur  la 
demande  portée  devant  lui  ;  mais  qu'il  n'a  ,  à  ce  moment, 
touché  en  rie»  à  la  question  de  fond,  à  savoir  si  Verlaque 
avait  commis  une  faute  et  encouru  une  responsabilité  vis- 
à-vis  de^la  liquidation  judiciaire  de  Meuret  ; 

Qu'il  y  a  lieu  actuellement  de  vérifier  dans  quelles  con- 
ditions Verlaque  a  fait  procéder  à  la  vente  de  l'actif  de  ce 
dernier  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  première  ordonnance  du  ma- 
gistrat précité,  rendue  à  rencontre  de  Meuret  seul,  sa  mise 
en  liquidation  judiciaire  est  intervenue  et  que  son  liquida- 
teur a  fait  opposition  à  cette  ordonnance  ; 

Que,  par  une  deuxième  ordonnance,  le  liquidateur  a  été 
débouté  et  la  continuation  des  poursuites  a  été  autorisée  ; 

Que,  muni  de  cette  autorisation,  et  avant  qu'un  appel 
régulier  n*ait  frappé  cette  deuxième  ordonnance,  le  sieur 
Verlaque  a  fait  parachever  et  consommer  la  vente  aux  en- 
chères dont  les  formalités  avaient  été  suspendues  ; 

Que  ce  n'est  donc  plus  à  rencontre  du  liquidé  seul,  en 
dehors  de  la  masse,  à  l'insu  de  son  liquidateur,  qu'il  y  a  été 
procédé  ;  que  ce  liquidateur,  à  raison  de  son  intervention 
au  nom  de  la  masse  qu'il  représentait,  n'a  plus  été  un  tiers 
étranger  à  la  vente,  mais  une  véritable  partie  intéressée  ; 

Que,  dès  lors,  l'exécution  de  la  deuxième  ordonnance  le 
concernait  et  que,  tant  que  ce  titre  judiciaire,  dont  Verla- 
que n'avait  pas  à  apprécier  les  motifs  et  leur  bien  fondé, 
était  debout  et  non  attaqué  en  la  forme  légale,  il  a  été  en 
droit  d'en  user  et  de  l'exécuter  ; 

Qu'il  dépendait  du  liquidateur  de  le  paralyser  dans  cette 
cxcution  au  moyen  d'un  appel  en  la  forme  légale  ;  mais  que 
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tant  que  cet  appel  n'est  pas  intervenu  et  quelque  rigou- 
reux qu'ait  été  l'exercice  du  droit  de  Verlaque,  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  se  prévalant  de  ladite  ordonnance  et 
en  passant  outre  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  là,  contre  lui, 
un  fait  indu,  pouvant  donner  ouverture  à  dommages- 
intérêts;  . 

Qu'au  moment  où  la  citation  du  6  juillet  a  été  lancée  par 
le  liquidateur,  la  vente  était  consommée  sans  qu'il  y  ait  eu 
appel,  d'autre  part  ; 

Que  le  Tribunal,  ayant  à  statuer  seulement  sur  l'excep- 
tion de  compétence  soulevée  sur  cette  demande,  n'a  pas  eu 
à  examiner  si  cet  appel  avait  eu  lieu  régulièrement  avant  la 
vente  ;  que  ce  point  de  fait  ne  pouvait  ni  ne  devait  alors 
être  discuté,  puisqu'il  touchait  au  fond  même  du  débat  ; 

Attendu  que  la  citation  du  6  juillet  dernier  ne  pouvait 
être  considérée  comme  un  acte  paralysant  l'ordonnance 
dont  s'agit  ; 

Que  le  6  juillet,  en  effet,  la  vente  aux  enchères  était  un 
fait  accompli  et  la  citation  était,  à  ce  point  de  vue,  tardive; 
mais  que,  même  donnée  avant  la  vente,  elle  ne  pouvait 
l'arrêter,  une  pareille  citation  ne  pouvant  équivaloir  à  un 
appel  de  l'ordonnance  pratiqué  dans  les  délais  et  les  for- 
mes de  la  loi  et  devant  le  juge  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

Que  Verlaque  n'eût  été  obligé  de  superséder  à  la  vente 
que  si,  préalablement  et  contradictoirement  entre  lui  et  le 
liquidateur,  il  était  intervenu  un  jugement  d'autorité  du 
Tribunal  de  céans  qui,  par  application  du  principe  sus- 
rappelé,  lui  aurait  enjoint  de  s'arrêter  dans  ses  poursuites 
particulières  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  et  que  le  Tribunal  ne  peut  que 
constater  que  Verlaque  a  agi  en  vertu  d'un  titre  judiciaire 
non  frappé  d'appel  et  devenu  définitif  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  liquidateur  judiciaire  de  Meuret, 
ès-qualité,  de  sa  demande,  avec  dépens. 

Du  5  décembre  1889.  ^Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  PL, 
les  mêmes. 


Assurance  terrestre.  —  Risques  de  débarquement.  — 
Marchandises  très  dangereuses. —  Fulminate,  —  Séjour 
PASSAGER.  —  Séjour  de  nuit. 

Lorsqu'une  assurance  est  faite  en  faveur  d*une  compa- 
gnie de  bateaux  à  vapeur,  sur  les  risques  que  pour- 
raient courir^  lors  de  leur  déchargement^  les  mar~ 
chandises  dangereuses  susceptibles  de  s'en/lammer 
spontanément j  et  que  l'assuré  est  autorisé  à  y  com- 
prendre des  marchandises  très  dangereuses,  l'assureur 
ne  saurait  s'exonérer  des  risques  dHncendie  qui  se  sont 
réalisés,  par  la  raison  que,  parmi  les  marchandises 
débarquées,  se  trouveraient  des  capsules  et  cartouches 
au  fulminate. 

La  clause  que  ces  marchandises  ne  doivent  séjourner  sur 
le  quai  que  passagèrement,  n'implique  pas,  par  elle- 
même,  que  l'assuré  perd  son  droit  à  indemnité  pour  les 
y  avoir  laissées  pendant  la  nuit. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  le  débarquement  ayant  eu 
lieu  un  samedi  soir,  les  formalités  de  douane  n'ont  pu 
permettre  l'enlèvement  avant  le  lundi  matin. 

(Caillol  et  Saint-Pierre  contre  Assureurs) 

Jugement. 

Attendu  que  Caillol  et  Saint-Pierre  réclament  à  la  société 
Y  Economie  le  montant  des  dommages  survenus  à  des  ob- 
jets assurés  par  cette  dernière  ; 
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Qu'en  effet,  par  police  d'assurance  en  date  du  20  septem- 
bre 1888,  ladite  Compagnie  a  consenti  à  leur  assurer,  jus- 
qu'à concurrence  de  55,000  fr.,  pour  une  période  défer 
minée,  les  risques  que  pourraient  courir,  lors  de  leur  dé- 
chargement, les  marchandises  dangereuses,  susceptibles  de 
s'enflammer  spontanément  et  que  leurs  bateaux  auraient  à 
transporter  à  Alger  ; 

Que  les  assurés  étaient  autorisés  à  comprendre  parmi  les 
objets  assurés  des  marchandises  très  dangereuses  ; 

Attendu  que  le  4  janvier  dernier  les  demandeurs  ont  ex- 
pédié à  Alger,  par  vapeur  VHérault,  des  marchandises 
rentrant,  d'après  eux,  dans  la  catégorie  de  celles  assurées  ; 
que  ces  marchandises  ont  été  débarquées  et  que  c'est  dans 
la  nuit  du  6  au  7,  sur  le  quai,  que  l'incendie  s'y  est  dé- 
claré et  a  produit  les  avaries  dont  le  montant  est  réclamé  ; 

Attendu  que  des  experts  nommés  pour  déterminer  les 
causes  de  l'accident  et  son  importance  ont  constaté,  parmi 
les  diverses  matières  exposées,  la  présence  de  capsules  et 
cartouches  au  fulminate,  mais  qu'il  n'ont  pu  déterminer 
quelle  a  été  véritablement  la  cause  de  l'explosion  qui  a  eu 
lieu  ; 

Que  la  Société  défenderesse  croit  devoir  l'attribuer  à  la 
présence  des  objets  ci-dessus  signalés,  et  qui,  d'après  elle, 
ne  pouvaient  être  compris  dans  l'assurance,  n'ayant  pas 
été  énoncés  dans  l'énumératiou  tout  à  fait  spéciale  et  res- 
trictive qui  aurait  été  intentionnellement  faite  dans  la 
police  ; 

Attendu  que  cette  prétention,  de  la  part  de  la  Compagnie, 
est  évidemment  repoussée  par  cette  faculté  donnée,  en 
outre,  aux  assurés  de  comprendre  parmi  les  objets  assurés 
des  marchandises  très  dangereuses  ; 

Attendu  que  dans  l'énumération  dont  se  targue  la  Compa- 
gnie se  trouve  énoncée  la  poudre  ; 
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Atteûdu  que  cette  matière  est,  au  point  de  vue  des  dé- 
crets qui  règlent  les  mesures  à  prendre  pour  les  transports, 
embarquements  ou  débarquements  des  marchandises  dan- 
gereuses, considérée  comme  étant  plus  dangereuse  que  les 
amorces  et  cartouches  amorcées  ; 

Qu'elle  est,  en  effet,  restée  soumise  aux  prescriptions  du 
décret  du  2  septembre  1874,  alors  qu'un  décret  du  26  jan- 
vier 1887  met  les  amorces  et  cartouches  en  dehors  de  ses 
dispositions  comme  n'étant  plus  considérées  comme  mar- 
chandises dangereuses  ; 

Que,  dès  lors,  la  Compagnie  défenderesse  ne  saurait  in- 
criminer la  présence  de  ces  quelques  colis  d'amorces  et  de 
cartouches  parmi  les  marchandises  débarquées  le  5  jan- 
vier dernier,  sur  le  quai  d'Alger,  par  les  demandeurs  ; 

Que  ceux-ci  n'ont  pas  excédé  leur  droit  en  les  y  compre- 
nant et  que  la  police,  par  suite,  les  couvrait  également 
pour  les  risques  que  lesdites  amorces  et  cartouches  cou- 
raient, mais  qu'elles  n'étaient  pas  de  nature  à  aggraver, 
alors  surtout  que  rien  n'établit  que  la  cause  de  l'incendie  7^ 

leur  soit  réellement  attribuable  ;  m 

Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  la  compagnie  VEco-  J 

nomie  repousse  la  demande  formée  contre  elle  ; 

Qu'elle  invoque  le  décret  précité  du  2  septembre  1874 
qui  réglemente  le  séjour  à  quai  des  marchandises  dange- 
reuse et  par  lequel  le  séjour  à  quai  pendant  la  nuit  en  est 
prohibé  ; 

Qu'elle  invoque  également  la  police  elle-même,  qui,  se 
référant  aux  prescriptions  de  ce  décret,  imposait  la  môme 
obligation  par  ce  mot  «  passagèrement  »  qui  la  sous-enten- 
dait; 

Quelle  excipe  donc  du  fait  certain  de  l'explosion  qui  a  -^ 

eu  lieu,  dans  la  nuit  du  6  au  7  janvier,  à  une  heure  du 
malin,  comme  établissant  la  contravention  commise  par 
les  demandeurs  aux  décret  et  police  ci-dessus  invoqués  ; 
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El  qu'en  l'état  elle  se  considère  comme  dégagée  de  toute 
responsabilité  d'un  événement  gui  aurait  eu  lieu  à  un 
moment  oii  l'assurance  ne  pouvait  plus  avoir  d'effet  au 
profit  des  assurés; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  Compagnie,  au  double 
point  de  vue  qu'elle  envisage,  n'est  nullement  fondée  ; 

Que  du  moment  que  les  amorces  et  cartouches  amorcées 
ont  été  placées,  par  le  décret  susvisé  du  26  janvier  1887,  en 
dehors  des  prescriptions  rigoureuses  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1874,  leur  séjour  sur  le  quai  pendant  la  nuit  ne 
constituerait  plus  une  infraction  qui  dut  avoir  pour  sanc- 
tion la  suppression  de  Passurance  de  ces  objets;  qulls 
étaieùl  et  continuaient  d'être  assurés  jusqu'à  leur  enlève- 
ment ; 

Que  le  mot  «  passagèrement  »  dont  s'est  servi  la  police 
d'assurance,  ne  porte  pas  en  lui-même  Tobligation  d'avoir 
enlevé  avant  la  nuit  l'objet  débarqué  à  quai  pendant  le 
jour,  mais  seulement  de  le  laisser  séjourner  le  moins  de 
temps  possible  ; 

Que  si  le  reproche  de  lenteur  pouvait  être  adressé  aux 
sieurs  Caillol  et  Saint- Pierre,  la  Compagnie  serait  fondée  ; 
çiais  que  le  débarquement  a  eu  lieu  un  samedi  et  que,  la 
douane  n'ayant  pas  accompli  les  formalités  préalables  à 
tout  enlèvement,  la  marchandise  a  dû  séjourner  à  quai 
plus  longtemps,  le  lendemain  étant  un  dimanche,  jour 
pendant  lequel  sont  fermés  les  bureaux  de  cette  adminis- 
tration ;  que  force  a  été  aux  sieurs  Caillol  et  Saint-Pierre 
de  surseoir  à  tout  enlèvement  des  objets  assurés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  société  anonyme  contre  Tin- 
cendie  V Economie  à  payer  à  Caillol  et  Saint-Pierre  la 
somme  de  33,144  fr.  15  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Du  11  décembre  1889.  —  Prés!,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  P/.,  MM.  Senès  pour  Caillol  et  Saint-Pierre, 
DuBERNAD  pour  les  assureurs. 


Commis.  —  Gardien  d'usine.  — Congé.  —  Préavis 

de  huitaine. 

Le  gardien  d'une  usine  n'est  pas  un  employé  ayant  droit, 
en  cas  de  congé,  à  un  préavis  d'un  mois. 

Il  suffit  de  le  prévenir  huitaine  à  V avance. 

(ClINOSARD  CONTRE   VBUVE  ReGNIBR). 

Jugement. 

Attendu  que  Clinosard  réclame  à  la  veuve  Régnier  des 
dommages-intérêts  pour  le  brusque  congé  qui  lui  a  été 
notifié,  le  9  novembre  dernier,  de  l'emploi  qu'il  occupait 
dans  l'usine  de  la  défenderesse,  à  TËstaque  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conditions  de  l'engagement 
verbal  intervenu  entre  les  parties,  que  Clinosard  n'était  pas 
un  employé  de  commerce  dans  le  sens  que  la  jurisprudence 
attache  à  cette  qualité,  au  point  de  vue  de  la  nécessité  d'un 
préavis  d'un  mois  ; 

Qu'il  n'était,  en  réalité,  qu'un  simple  gardien  d'usine, 
n'ayant  droit  qu'à  un  préavis  de  h\iitaine  ; 

Qu'en  fait  il  avait  été  prévenu  depuis  longtemps  de  son 
congédiement  et  que,  par  suite,  l'offre  de  la  défenderesse 
de  lui  payer  une  somme  de  60  fr.  pour  ses  appointements 
jusqu'au  15  novembre  est  suffisante  et  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  [faite  et  réitérée  par  la 
\euve  Régnier  de  payer  à  Clinosard  la  somme   de  60  fr. 
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pour  solde  de  ses  appointements,  et  réalisée  qu'elle  soit, 
déboute  ce  dernier  du  surplus  de  ses  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  décembre  4889:  —  Prés.,  M.  Joordan,  juge.  — 
PL^  MM.  EsTiER  pour  Clinos^ardy  Stanislas  Giraud  pour 
veuve  Régnier. 


Compétence  «  —  Tribunal  de  commerce.  —  Accident.  — 
Quasi-délit.  —  Non  commerçant.  —  Ouvrier.  —  Assu- 
rance. 

Pour  qu^un  Tribunal  de  commerce  soit  compétent  en 
matière  de  quasi-délits  autres  que  les  blessures  reçues 
par  les  marins  dans  leur  service,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d*un  fait  commis  par  un  commerçant  dans  r exercice  de 
son  commerce,  et  ayant  porté  préjudice  aux  intérêts 
commerciaux  d'un  autre  (4). 

Le  Tribunal  de  commerce  n'est  donc  pas  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un 
non  commerçant  contre  une  compagnie  d'omnibus, 
à  raison  d'un  accident  dont  il  se  prétend  victime. 
(Première  Espèce). 

Ni  sur  la  demande  formée  par  un  ouvrier  contre  son 
patron  à  raison  d'un  accident  arrivé  dans  son  travail. 
(Deuxième  et  troisième  Espèces)  (2). 

Mais  il  est  compétent  au  cas  où  il  serait  allégué  que  le 
patron  a  fait  avec  son  ouvrier,  indépendamment  du 
contrat  de  louage  de  services,  un  contrat  spécial  d'as  - 
surance  moyennant  une  retenue  journalière  sur  les 
salaires. 


(1)  Voy.  ce  rec.  18S6.  2.  87. 

(2)  Voy.  cependant  1887.  2.  160. 
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première  espèce. 

(Pacio  contre  Chante  et  Compagnie  des  Tramways). 

Jugement. 

Attendu  que  Pacio,  artiste  dramatique,  a  cité  par-devant 
le  Tribunal  de  céans,  en  paiement  de  dommages-intérêts 
Chante  et  C*,  entrepreneurs  d'omnibus,  à  raison  d'un  acci- 
dent dont  il  aurait  été  victime  le  23  juillet  dernier,  sur 
une  voiture  appartenant  aux  défendeurs,  duquel  accident 
il  prétend  rendre  ces  derniers  civilement  responsables  ; 
que  Chante  et  C"  ont  appelé  en  garantie  la  Compa- 
gnie générale  des  Tramways  et  la  Société  générale  des 
Téléphones  ; 

Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  quasi-délits  autres  que  les  blessures  reçues 
par  les  marins  dans  leur  service,  ne  peut  être  fondée  que 
surl'arlicle  631-fdu  Code  de  commerce,  auxtermes  duquel 
les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  entre  négociants  ; 
qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence,  sanctionnée  notam- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  juillet 
1887,  que  la  généralité  de  ces  expressions  comprend  les 
contestations  relatives  non  seulement  aux  obligations  con- 
ventionnelles, mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans 
convention,  par  l'eiTet  d'un  quasi-contrat  et  d'un  quasi- 
délit,  lorsque  ces  engagements  résultent  d'un  fait  commis 
par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  son  commerce,  au 
préjudice  d'un  autre  commerçant  ; 

Attendu  que  cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie 
en  lespèce ;  que,  le  demandeur  n'étant  pas  commerçant, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'appliquer  l'article  631-1' 
précité  ;  que  le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent 
ratione  materiœ  pour  connaître  du  présent  litige;  que 

le  p.  _  1890.  8 
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son  incompétence  étant  d*ordre  public  peut  être  opposée 
en  tout  étal  de  cause  ;  que  si  le  renvoi  n'est  pas  demandé 
par  le  défendeur,  le  Tribunal  est  tenu,  d'après  l'article 
170  du  Code  de  procédure  civile,  de  renvoyer  d'office  la 
cause  devant  qui  de  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent  ;  renvoie 
toutes  parties  et  matières  par-devant  qui  de  droit  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  de  l'incident. 

'Du  5  décembre  1889.  —  Prés.,  M.  Lapierre,  juge.  — 
PL,  MM.  Batigne,  Couve  et  Hornbostel. 

deuxième  espèce. 

(Pantostier  contre  Paul). 
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Jugement. 

Attendu  que  Paul,  fabricant  de  savons,  assigné  par  Pan- 
tostier, son  ouvrier,  en  paiement  de  dommages  intérêts  à 
raison  d'un  accident  survenu  à  ce  dernier  dans  l'exécution 
de  son  travail,  soulève  l'exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce, 
en  matière  de  quasi-délits  autres  que  les  blessures  reçues 
par  les  marins  dans  leur  service,  lesquels  sont  régis  par 
l'article  633  du  Code  de  commerce,  ne  peut  être  fondée  que 
sur  le  §  i"  de  l'article  631  du  Code  de  commerce,  aux  ter- 
mes duquel  les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  entre 
négociants  ;  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence,  sanc- 
tionnée notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  juillet  1887,  que  la  g»^néra!ilé  de  ces  expressions  com- 
prend les  contestations  relatives,non  seulement  aux  obliga- 
tions conventionnelles,  mais  encore  à  celles  qui  se  forment 
sans  convention,   par  Teffet  d'un  quasi-contrat  et    d'un 
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quasi-délit,  lorsque  ces  engagements  résultent  d,'un  fait 
commis  par  un  commerçan;  dans  Texercice  de  son  com- 
merce, au  préjudice  d'un  autre  commerçant  ; 

Attendu  que  cette  dernière  condition  n'est  évidemment 
pas  remplie  eu  l'espèce  où  le  demandeur  n'est  pas  com- 
merçant; que  si  Ton  doit,  par  suite,  écarter  rapplicatioû 
de  l'article  631-1*  précité,  il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de 
s'arrêter  au  §  3  dudit  article,  du  moment  que  l'engagement 
d'un  ouvrier,  simple  louage  de  services,  ne  constitue  à 
aucun  titre  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce,  conformément  à 
sa  jurisprudence  constante  sur  la  matière,  est  incompétent 
pour  connaître  du  présent  litige  ;  que,  cette  incompélence 
raiione  materiœ  étant  d'ordre  public,  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause;  que  le  Tribunal  serait  même  tenu, 
d'après  l'article  170  du  Gode  de  procédure  civile,  de  la  pro- 
noncer d'office  dans  le  cas  où  le  renvoi  ne  serait  pas  de- 
mandé ;  qu'en  l'espèce,  le  défendeur  y  conclut  lui-môme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Pan- 
toslier  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  5  décembre  1889.  —  Prés,,  M.  Lapierre,  juge.  — 
PI,,  MM.  Verne  et  Henri  Galtier. 

TROISIÈME    ESPÈCE. 
((jALLORINI  CONTRE    DURBEG  ET  BrEMOND). 

Jugement. 


Attendu  que  Gallorini,  ouvrier  maçon,  se  disant  victime 
d'un  accident  dû  à  la  faute  de  Durbec  et  Bremond,  entre- 
preneurs maçons,  au  service  desquels  il  travaille,  a  cité 
ces  derniers  à  un  double  titre  :  en  premier  lieu,  comme 
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civilement  responsables  des  conséquences  dudit  accident, 
survenu  le  24  août  dernier,  en  second  lieu,  comme  assu  - 
reurs  de  leurs  propres  ouvriers  ; 

Sur  Taction  en  responsabilité  civile  du  patron  : 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent» 
ratione  materiœ  i^onv  connaître  du  litige  ;  que,  les  défen- 
deurs ne  soulevant  pas  l'exception,  le  Tribunal  est  tenu, 
conformément  à  l'article  170  du  Code  de  procédure  civile, 
de  renvoyer  d'office  les  parties  à  se  pourvoir  de  ce  chef  par- 
devant  qui  de  droit  ; 

Sur  l'action  dérivant  du  prétendu  contrat  d'assurance  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  contrat  commercial  ressortis- 
sant  i\  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  Gallorini  allègue  et  se  prétend  en  mesure 
d'éîablirque  Durbec  et  Bremond  auraient  contracté  à  son 
égard  les  obligations  d'un  assureur  ;  qu'il  demande  l'auto- 
risation d'en  faire  la  preuve  par  témoins  ;  que  ses  conclu- 
sions, sur  cechef,sont  pertinentes  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'au- 
toriser l'enquête  demandée  en  lant  qu'elle  portera  unique- 
ment sur  l'exisienced'un  contrat  verbal  d'assurance  entre 
Gallorini  et  ses  patrons,  et  uon  sur  les  causes  et  la  nature 
de  l'accident,  ni  sur  la  responsabilité  civile  des  défen- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent  en  ce  qui 
concerne  les  fins  tant  principales  que  subsidiaires  tendant  à 
établir  la  responsabilité  civile  des  défendeurs,  et  condamne 
Gallorini  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Et  de  même  suite,  retenant  l'affaire  en  ce  qui  concerne 
l'action  dérivant  d'un  prétendu  contrat  d'assurance,  prépa- 
raloirement  autorise  Gallorini  à  prouver  par  témoins,  à 
l'audience  du  28  janvier,  qu'il  est  intervenu  entre  lui  et 
Durbec  et  Bremond  un  contrat  verbal  par  lequel   le  con- 
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clnant  a  été  assuré  par  ses  patrons,  et  que  ces  derniers  ont 
retenu  à  cet  effet  sur  chaque  journée  de  travail  de  l'ouvrier 
gratuitement  la  somme  de  cinq  centimes  ;  dépens  de  ce 
chef  réservés. 

Du  15  janvier  J890.  —  Pré».,  M.  Couve,  juge.  —  PL, 
*M.  Car  pourDurbec  et  Bremond. 


Débarquement.  — Quais  de  Marseille.  —  Hangars  de  la 
Chambre  de  commerce, — Déficit.  —  Irresponsabilité. 

Les  hangars  construits  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  sur  les  quais  de  cette  ville,  ne  l'ont  été  que 
pour  mettre  simplement  à  couvert  les  marchandises 
débarquées  sur  ces  quais,  moyennant  taxe. 

Mais  la  Chambre  de  commerce,  d'après  le  cahier  des 
charges  de  sa  concession,  n'est  nullement  chargée  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  y  dé- 
posées. 

En  conséquence,  celui  qui,  à  la  suite  d'un  débarquement, 
a  mis  sa  marchandise  dans  ces  hangars,  ne  saurait 
rendre  la  Chambre  de  commerce  responsable  d'un 
déficit, 

(PiNATEL   contre   ÂUGIER   ET   ChAMBRE  DE   COMMERCE). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pinatel  et  le  sieur  Augier  ont  eu  a 
recevoir  chacun  du  bord  du  navire  italien  Secolo,  savoir  : 
le  sieur  Pinatel,  120  balles,  et  le  sieur  Augier,  582  balles  ; 

Que  tous  les  deux  ont  déposé  les  marchandises  aux  han- 
gars de  la  Chambre  de  commerce,  môle  de  l'Abattoir,  pre  - 
mière  section,  côté  gauche  ; 
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Que  Pinatel,  quand  il  s'est  présenté  pour  enlever  ses  120 
balles,  prétend  n'en  avoir  plus  trouvé  que  67  et  que,  à  ce 
qu'il  soutient,  les  53  autres  balles,  à  sa  marque  P,  auraient 
été  enlevées  par  le  sieur  Augier,  à  qui  53  balles  auraient 
manqué  sur  sa  partie  ; 

Que  le  sieur  Pinatel  demande  à  Augier  la  valeur  desdites 
53  balles  et  a  cité  en  responsabilité  la  Chambre  de  com* 
merce  de  Marseille  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  et  en  admet- 
tant comme  actuellement  prouvée  la  simple  assertion  de 
Pinatel,  que  sa  responsabilité  ne  saurait  être  engagée  par  la 
disparition  des  53  balles  dont  s*agit  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Chambre  de  commerce  n'a 
construit  le  hangar  donts'agit  et  autres  similaires  que  pour 
mettre  simplement  à  couvert  les  marchandises  débarquées 
sur  les  quais  le  long  de  ces  hangars  affectés  à  Pusage  de 
tous,  moyennant  une  taxe  pour  Poccupation  de  Pem place- 
ment couvert  abritant  les  marchandises  et  selon  un  tarif 
fixé  par  l'autorité  compétente  ; 

Mais  que  la  Chambre  de  commerce,  d'après  le  cahier  des 
charges  de  sa  concession  par  PEtat,  n*a  pas  la  garde  et  la 
conservation  de  ces  marchandises;  que,  celte  charge  ne  lui 
incombant  pas,  elle  n'encourt  aucune  responsabilité  de  ce 
chef; 

Que,  par  suite,  la  surveillance  de  ces  marchandises  ayant 
incombé  à  Pinatel,  il  est  sans  action  contre  la  Chambre  de 
commerce  à  raison  de  la  disparition  des  53  balles  dont 
s'agit  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Angier,  que  Pinatel, en  l'état, 
ne  prouve  pas  contre  ce  dernier  qu'il  ait  confondu  ces  53 
balles  parmi  celles  Jui  revenant  ou  comme  complétant 
son  lot  de  582  balles  ; 

Qu'Augier  repousse  l'allégation  du  sieur  Pinatel  et  dénie 
qu'aucune  des  582  dites  balles  portent  la  marque  P  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  où  l'intérêt  général 
du  commerce  est  que  chacun  apporte  la  plus  grande  atten- 
tion à  éviter  toute  confusion  entre  les  marchandises  dé- 
posées sous  les  hangars  de  la  Chambre  de  commerce,  il 
importe  de  donner  au  demandeur  tous  les  moyens  pour 
établir  sa  demande,  s'il  est  possible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  la  Chambre  de  commerce  hors  d'ins- 
tance et  de  procès,  dépens  de  cette  qualité  à  la  charge  de 
Pinatel  ; 

Entre  Pinatel  et  Augier,  les  renvoie  prépaiatoirement 
devant  M.  Duboul,  juge  délégué,  lequel  les  entendra,  rece- 
vra tous  renseignements  nécessaires  et  fera  rapport  verbal 
sur  lequel  il  sera  statué  ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  22  janvier  4890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  -—  Pt.^  MM.  Senès  pour  Pinatel,  Talon  pour  la  Cham- 
bre de  commercé,  Hornbostel  pour  Augier. 


Chemin  de  fer.  — Tarif.  —  Café  liquide. 

Le  café  liquide  ne*  figurant  pas  7iommément  au  tarif 
spécial  dé  la  Compagnie  P.-L.-M,^  ne  doit  pas  être 
assimilé  au  café  en  poudre  et  rangé  comme  lui  dans 
la  première  série  du  tarif  général. 

Il  ne  peut  non  plus  être  qualifié  liqueur. 

Il  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  boissons  non  dénom^ 
méeSy  et  à  ce  titre  il  est  soumis  à  la  taxe  de  la  2"'  série. 

(BftÉCHARD   CONTRE   ChEMIN   DE   FER). 

Jugement. 
Attendu  qu'il  a    été  expédié  de  Bercy  à  Marseille,  h 
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l'adresse  du  sieur  Bréchard,  le  1"  mars  1889,  trois  caisses 
café  liquide,  pesanl  93  kilos  ; 

Que  la  Compagnie  a  appliqué  à  ces  marchandises  la  taxe 
de  la  première  série  ; 

Que  Bréchard  soutient  qu'elle  devaient  être  rangées  dans 
la  deuxième  série  ; 

Attendu  que  le  café  liquide  n*est  point  une  marchandise 
qui  se  trouve  nommément  désignée  au  tarif  de  la  Compa- 
gnie ;  que  celle-ci,  en  la  taxant  à  la  première  série,  comme 
le  café  en  poudre,  s'appuie  sur  le  motif  que  le  café  liquide 
n'est  pas  une  liqueur,  puisqu'il  ne  contient  pas  de  Talcool 
et  que,  par  conséquent,  la  deuxième  série  du  tarif  ne  serait 
pas  applicable,  cette  deuxième  série  ne  l'étant  que  pour  les 
liqueurs  en  caisse  ; 

Que,  d'autre  part,  le  café  liquide  est  extrait  de  la  poudre 
de  café  qui  est  taxée  à  la  première  série,  et  que  l'on  ne  sau- 
rait, dès  lors,  ranger  ce  café  liquide,  qui  est  d'une  valeur 
supérieure,  dans  une  série  inférieure,  soit  dans  Ja  deuxième 
série  ; 

Aitendu  que  l'assimilation  du  café  liquide,  non  prévu  au 
tarif  général  delà  Compagnie,  ne  saurait  avoir  lieu  avec 
le  café  en  poudre,  marchandise  solide  et  par  conséquent 
non  susceptible  des  mêmes  conditions  et  mode  ou  soins 
dans  le  transport  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  café  liquide,  n'étant  qu'un  ex- 
trait sans  aucun  alcool, n*est  pas  une  liqueur  à  proprement 
parler  et  ne  peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des  liqueurs 
en  caisse  ou  en  fût  suivant  le  mode  d'expédition  ; 

Mais  que  le  café  liquide  est  incontestablement  une 
boisson  ; 

Que  le  tarif  range  dans  la  deuxième  catégorie  les  bois- 
sons non  dénommées  ; 
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One  c'est  donc  cette  deuxième  catégorie  qui  doit  être 
appliquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins 
des  parties,  dit  que  les  trois  caisses  café  liquide  dont 
s'agit  doivent  être  taxées  à  la  deuxième  série  du  tarif  gé- 
néral de  la  Compagnie  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  celte 
dernière  restituera  h  Bréchard  la  différence  perçue  de  trop 
entre  cette  série  et  la  taxe  de  la  première  série,  mal  à  pro- 
pos appliquée  ; 

Partage  les  dépens  à  raison  de  la  siiccombance  mutuelle 
des  parties,  le  demandeur  succombant  sur  sa  demande  de 
dommages-intérêts  non  justifiée. 

Du  31  Janvier  1890,  —  Prés,^  M.  Bbau,  juge.  —  Pl.^ 
MM.  Georges  David  pour  Bréchard,  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Assurance  terrestre.  —  Risque  d'incendie.  —  Risque  de 
CHÔMAffE.  —  Déclaration  a  faire.  —  Prescription  de 
six  mois.  —  Dommages  réglés  a  l'amiable. 

Le  risque  du  chômage  pour  une  industrie  est  différent 
du  risque  d* incendie. 

En  conséquence,  au  cas  où  une  police  d*  assurance  contre 
V incendie  renferme  une  clause  d'après  laquelle  l'assuré 
qui  a  contracté  une  coassurance  avec  une  autre  Corn- 
pagnie,  est  déchu  de  tout  droit  en  cas  de  sinistre,  s'il 
n'a  pas  fait  connaître  cette  coassurance  par  sa  déclara- 
tion si  elle  est  souscrite  avant,  ou  par  un  avenant,  si 
elle  est  souscrite  après, —  il  n''en  résulte  nullement  pour 
rassuré  Vohligation  de  faire  pareille  déclaration  à  rai- 
son d^une  assurance  contre  le  chômage. 
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La  clause  (Tune  police  cTassurance  contre  Vincendie  dé- 
clarant toute  action  en  paiement  des  dommages^  près- 
écrite  après  six  mois,  à  compter  du  sinistre  ou  des  der^^ 
nier  es  poursuites^  n^est  pas  applicable  au  cas  où  des 
experts  nommés  à  l'amiable,  en  vertu  d'une  autre 
clause ,  ont  réglé  le  chiffre  des  dommages ^et  où  ce  chif^ 
fie  a  été  accepté  par  les  deux  parties. 

Il  y  a  dans  ce  fait  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la 
part  de  V assureur,  qui  empêche  cette  prescription  de 
courir,  alors  même  que  le  défaut  de  paiement  aurait 
obligé  rassuré  à  intenter  une  action  en  justice  après 
V expiration  des  six  mois . 

(Assureurs  contre  Mottes). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
13  juin  1889.  (Ce  rec.  1889.  1.  250). 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt^ 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  chômage  assuré  par  Mottes  à  la  Com- 
pagnie Foncière  ne  faisait  point  partie  de  Tassurance  con- 
tractée par  le  môme  assuré  à  la  Compagnie  la  Naiion;  qu'en 
cas  d'incendie  cette  dernière  Compagnie  n'aurait  été  tenue 
de  servir  aucune  somme  à  iMoltes  pour  l'indemnité  du  chô- 
mage, suite  distincte  mais  inévitable  du  sinistre;  que,  dans 
ces  conditions,  celte  assurance  coi.stitue  une  stipulation  in- 
dépendanle  ;  qu'elle  porte  sur  un  objet  autre;  qu'elle  a 
pour  but  la  réparation  d'un  dommage  d'une  nature  parti- 
culière non  prévu  dans  le  présent  contrat  ;  qu'elle  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  l'article  9  de  la  police 
litigieuse  et  n'a  rendu  aucune  déclaration  nécessaire  à 
peine  de  déchéance  ; 
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Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  qu'aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  entre  les 
parties,  ni  sur  l'importance  du  sinistre,  ni  sur  le  chiffre  de 
rindemnité  en  réparation  ;  que,  si  le  paiement  n'en  a  pas 
été  opéré  à  la  suite  de  lexpertise  poursuivie  et  terminée 
d'accord,  le  retard  ne  saurait  être  imputé  à  une  résistance 
de  la  part  de  la  Compagnie  la  Nation,  mais  à  des  saisies- 
arrêts  opérées  aux  mains  de  la  C(»mpagnie  par  des  créan- 
ciers de  Mottes  ;  qu'il  y  a  eu,  dans  tous  ces  agissements,  une 
reconnaissance  formelle  par  la  Compagnie  de  sa  dette,  un 
véritable  arrêté  définitif  de  compte  au  sens  de  l'article 
434  du  Code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  portés  au  jugement 
dont  est  appel, 

La  Cour  confirme  ledit  jugement  pour  être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  ;  condamne  l'appelante  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  20 janvier  1890.  —  Cour  d'Aix  (l'«  Ch.)  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  M.  Gbassi,  av.  gén.  — 
P/.,  MM.  Adrien  Crémieu  pour  la  iVa/ton,  Marins  Arnaud 
pour  Mottes. 


Agent  de  change.  —  Valeurs  cotées.  —  Termes  autres 
que  ceux  d'usage. —  Négociation  en  banque  —  Nullité. 

Sont  nulles  et  ne  peuvent  produire  aucune  action  en  jus- 
tice les  opérations  sur  des  valeurs  cotées  en  Bourse, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  par  intermédiaire 
d* agent  de  change. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'opération  comporterait 
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des  termes  qui  ne  se  pratiquent  pas  au  Parquet  et  qui 
ne  se  font  que  sur  le  marché  libre  (1). 

(H£RR£RO  CONTRE  SOCIÉTÉ    MARSEILLAISE). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1889. 1.  290)  le  ju- 
gement rendu  dans  celle  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  12  juillet  1889,  jugement  qui  déci- 
dait la  question  en  sens  contraire. 

Appel  par  Herrero. 

Arrêt 
La  Cour, 

Considérant  que  les  négociations  de  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  sont  le  privilège  des  agents  de  change*;  que  leur 
ministère  est  forcé  ;  que  c'est  là  un  principe  d  ordre  pu- 
blic; que  lé  consentement  des  parties,  à  le  supposer  même 
établi,  ne  saurait  infirmer  Tefficacilé  d'une  telle  règle; 
qu'en  dehors  des  achats  et  ventes  opérés  sans  intermé- 
diaire, directement  entre  acheteurs  et  vendeurs,  toute 
transaction  qui  suppose  l'intervention  d'un  tiers  exige  celle 
d'un  agent  autorisé  ; 

Considérant  que  la  nature  de  l'opération  ne  change  rien 
aux  dispositions  absolues  de  la  loi  ;  que  les  négociations  en 
banque  de  valeurs  cotées,  quelles  que  soit  leurs  modalités, 
les  conditions  des  ordres  donnés,  restent  sans  valeur  et, 
^ar  conséquent,  sans  sanction  en  justice  ;  qu'autrement,  il 
serait  trop  facile  de  réduire  à  néant  le  privilège  des  agents 
de  change  et  de  créer,  à  côié  du  marché  ofticiel,  un  mar- 
ché d'autant  plus  fréquenté  qu'il  échapperait  à  toute  sur- 
veillance et  offrirait  plus  de  facilité  aux  combinaisons  dou- 
teuses du  jeu  et  de  la  spéculation  ; 


(1)  Voy.  ce  rec.  1884.  l.  197  et  301. 
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Considérant,  en  effet,  que  la  rente  extérieure  espagnole 
figure  à  la  cote  de  la  Bourse  ;  quïl  est  reconnu  par  la  Com- 
pagnie marseillaise  que  lopération  litigieuse  a  élé  effectuée 
en  dehors  du  ministère  de  l'agent  de  change  ;  qu'elle  est 
par  conséquent  nulle  et  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune 
action  au  profit  de  la  Société  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  la  Société  marseillaise  se 
reconnaît  débitrice  envers  Herrero  d'une  somme  de  951  fr. 
90  c.  ;  qu'elle  ne  se  prévaut  d'aucune  autre  exception  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  12  juillet  1889  ;  déclare  nulle  et  de  nul  effet  Topé- 
ration  sur  4,000  fr.  de  rente  extérieure  espagnole  pour 
compte  d'Herrero,  dont  la  Société  marseillaise  poursuit  le 
règlement,  comme  aj  ant  élé  effectuée,  s'agissant  d'une  va- 
leur cotée  en  Bourse,  en  dehors  du  ministère  d'un  agent  de 
change  et  en  violation  de  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce ; 

Déclare,  en  conséquence,  mal  fondée  la  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  de  2,238  fr.  80  c.  formée  par  ladite 
Société  contre  Herrero,  l'en  déboute  ; 

Condamne,  d'autre  part,  la  Société  à  payer  à  Herrero  la 
somme  de  951  fr.  90  c.  ; 

La  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  30  janvier  4890.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés.,  M. 
RuBEN  DE  Couder,  1*'  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Drujon  et  Arnaud. 
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Vente.  —  Commande  donnés  a  un  représentant.  —  Rati- 
fication. —  Effet  rétroactif,  —  Révocation.  —  Inef- 
ficacité. 

La  ratification  nécesêaire  pour  valider  un  marché  fait 
par  un  représentant ^  a  un  effet  rétroactifs  en  ce  sens 
quCy  dès  qu'elle  est  donnée,  le  marché  doit  être  réputé 
conclu  au  lieu  et  à  la  date  où  la  commande  a  été 
prise  (4), 

Il  en  résulte  que  la  partie  qui  a  donné  la  commande  y  ne 
peut  la  révoquer^  et  que,  malgré  la  révocation  qui  lui 
serait  directement  adressée,  le  représenté  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  ratifier  le  contrat  et  de  le  tenir  pour 
existant, 

(Cohen  contre  Poirieux). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  28  octobre  1889,  Poirieux,  imprimeur- 
libraire  à  Maçon,  a  commissionné  au  voyageur  de  la 
maison  Léon  Cohen,  de  Marseille,  200  boites  papier  à 
cigarelles  Oxus  ;  que  peu  d'heures  après,  soit  le  même 
joui  28  octobre,  Poirieux,  se  ravisant,  a  écrit  directement 
à  Cohen,  pour  annuler  la  commande  ;  que,  sans  tenir 
compte  de  cette  annulation,  Cohen  a  purement  et  simple- 
ment confirmé  le  marché  par  sa  lettre  datée  du  28 
octobre  1889  ; 

Attendu  qu'un  marché  conclu  par  un  représentant  est 
soumis  à  la  seule  condition  suspensive  de  la  ratification 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Voy.  2»  Table  décennale, 
V  Compétence,  n»  148.  —  Ce  rec.  1883.  1.  116,  316.  —  1883.  2.  158. 
-  1884.  1    286. 
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dudit  marché  par  le  patron  ;  que,par  suite  d'une  jurispru- 
dence aujourd'hui  constante,  cette  ratification  produit  un 
efl'et  rétroactif  en  ce  sens  qu'une  fois  donnée,le  marché  doit 
être  réputé  conclu  au  lieu  et  à  la  date  oii  la  commande  a 
été  prise  par  le  représentant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  l'acheteur  est 
lié  par  sa  commande  et  tenu  d'attendre  la  réalisation  de 
la  condition  exisiant  au  profit  du  vendeur  ;  qu'il  ne  peut 
se  dégager  en  annulant  la  commande  avant  môme  que  le 
vendeur  ait  donné  sa  confirmation  ;  que  ce  dernier  seul 
peut  donner  à  l'affaire  traitée  par  son  représentant  telle 
suite  qu'il  jugera  convenable  ;  que,  la  ratification  interve- 
jjant,  le  marché  se  trouve  rétroactivement  avoir  été  con- 
clu définitivement  au  moment  même  où  le  représentant  a 
traité; 

Attendu  qu'en  faisant  à  l'espèce  l'application  de  ce  prin- 
cipe, il  est  constant  que  Poirieux  n'a  pu,  contre  le  gré  de 
son  vendeur,  annuler  l'achat  qu'il  venait  de  faire  et  dont 
IVxistence  est  constatée  par  un  double  de  commission  ré- 
gulièrement signé  ;  que  le  marché  doit  sortir  son  plein  et 
entier  effet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Poirieux, 
le  condamne  à  payer  à  Cohen  la  somme  de  800  fr.,montant 
des  marchandises  dont  s'agit,  en  souffrance  en  gare  de 
Mâcon  pour  le  compte  dudit  Poirieux  ;  sauf  contestation  à 
raison  de  la  qualité,  s'il  y  a  lieu  ;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  6  février  1890.  —  Prés,,}!.  Palais,  juge.  —  PL, 
MM.  Valensi  pour  Cohen,  Senês  pour  Poirieux. 
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ASSUHANCE  MARITIME.  —  TRIBUNAL  DU  DOMICILE  DES  ASSU- 
REURS. —  Demande  en  constatation  des  avaries.  — 
Compétence.  —  Absence  de  fins  principales.  — Rece- 
vabilité. 

Le  Tribunal  du  domicile  des  assureurs  sur  corps,  où  doi- 
vent être  réglés  les  sinistres^  est  compétent  sur  toute 
demande  relative  à  la  constatation  des  avaries,  à  /  eo?- 
clusion  du  Tribunal  du  port  où  s'est  terminé  le 
voyage  assuré. 

En  conséquence,  alors  même  que,  dans  le  port  du  reste^  le 
capitaine  aurait  fait  procéder  à  des  constatations  judi- 
Claires  de  ses  avaries,  les  assureurs  n'en  auraient  pas 
moins  le  droit  de  faire  ordonner  par  leur  Tribunal  et 
contradictoirement  contre  l'assuré,  toutes  mesures 
d'instruction  et  de  constatation  utiles  pour  préparer  la 
solution  au  fond. 

L'assuré  ne  peut  repousser  une  pareille  demande  en  exci 
pant  de  ce  quelle  s'arrête  à  des  mesures  provisoires, 
sans  contenir  de  fins  principales,  Cinstance  entre  lui 
et  ses  assureurs  étant  virtuellement  ouverte  pa*  les 
constatations  qu'il  a  requises  lui-même  des  avaries 
souffertes  par  le  navire  {1), 

(Capitaine  Olivier  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Altendu  que  Topposilion  du  capitaine  Olivier  envers  le 
jugement  de  défaut  du  14  février  courant  est  régulière  en 
la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 


(1)  Voy.  cependant  première  Table  décennale,  v  Assurance  mari- 
time, n«261. 
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Que  le  capitaine  Olivier,  à  Tappui  de  cette  opposition, 
invoque  trois  moyens  : 

l"  Une  exception  d'incompétence; 

2**  Une  nullité  de  la  citation  donnée  au  requis  des  siieurs 
J.  et  R.  Courtes,  à  raison  du  défaut  de  qualité  de  ceux-ci  ; 

3**  Une  nullité  de  cette  môme  citation  tirée  de  l'absence 
de  toute  demande  principale  ; 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  que  le  vapeur  Mitidja,  commandé  par  le  capi- 
taine Olivier  et  appartenant  à  un  armateur  de  Nantes,  a 
été  assuré,  pour  une  certaine  somme,  par  polices  signées  à 
Marseille,  et  dont  le  paiement  doit  être  poursuivi  par  l'as- 
suré contre  ses  assureurs  à  Marseille  ; 

Que,  dès  lors,  bien  que  le  lieu  où  s'est  terminé  le  voyage 
du  navire  soit  Toulon  et  que,  dans  ce  port,  une  expertise 
judiciaire  ait  été  faite  pour  vérifier  les  avaries  du  navire  et 
déterminer  les  réparations  à  y  faire,  le  véritable  tribunal 
compétent  est  celui  où  en  réalité  devra  être  portée  néces- 
sairement la  réclamation  de  l'assuré  en  paiement  de  l'as-  % 
surance  ;  que  par  conséquen^t,  si  ce  tribunal  compétent  est 
celui  de  céans,  ayant  le  droit  de  juger  le  fonds,  il  aura  à 
fortiori  le  droit  d'apprécier  l'expertise  pratiquée,  mais  en 
outre  celui  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  toutes  autres  contre- 
expertises  ; 

Sur  le  second  moyen  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Olivier  fait  observer  que  les 
sieurs  J.  et  R.  Courtes  ne  sont  point  directement,  person- 
nellement et  en  noms,  assureurs  du  navire  Mitidja,  mais 
qu'ils  n'ont  signé  qu'en  leur  qualité  d'agents  des  assureurs 
et  par  procuration  de  ceux-ci  ;  qu'en  l'état  ils  ne  plaideraient 
pour  les  assureurs  que  comme  de  simples  procureurs  fon- 
dés, puisqu'ils  n'auraient  pas  introduit  la  demande  au  nom 
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des  assureurs  eux-mêmes,  poursuite  et  diligence  des  sieurs 
J.  et  R.  Courtes,  leurs  agents  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  conclusions  prises  au  nom  par- 
ticulier des  huits  compagnies  ayant  assuré  le  navire  Mi- 
tidja  et  au  nom  du  Comité  des  assureurs  maritimes  de 
Paris,  par  les  soins  de  leurs  dits  agents,  la  difficulté  soule- 
vée par  le  capitaine  Olivier  n*a  plus  à  être  examinée  ; 
qu'elle  est  écartée  et  disparaît  nécessairement  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  si  le  capitaine  Olivier  a  fait  procéder  à  Tou- 
lon à  une  expertise  pour  constater  les  avaries  existantes  sur 
le  Mitidja  et  les  réparations  nécessaires,  c'est  évidemment 
en  vue  de  se  procurer  une  preuve  pour  sa  réclamation  ulté- 
rieure contre  ses  assureurs  et  établir  à  leur  encontre  que 
ces  avaries  ont  eu  lieu  par  fortune  de  mer,  bien  qu'il  n'ait 
pas  requis  pour  les  experts  le  mandat  spécial  d'indiquer  les 
causes  et  la  nature  de  ces  avaries  ; 

Que  le  droit  incontestable  des  assureurs  est,  d'autre  part, 
de  pouvoir  établir,  s'il  y  a  lieu  pour  eux,  que  ces  avaries 
proviennent  en  tout  ou  en  partie  du  vice  propre  du  navire  ; 

Que,  trouvant  ce  navire  en  réparation  même  à  Marseille, 
où  il  est  venu  à  cet  effet,  ils  ont  eu  intérêt,  avant  que  les 
réparations  ne  fussent  effectuées  et  que  toute  possibilité 
de  preuve  contraire  vint  à  disparaître,  de  faire  pratiquer 
une  expertise  par  des  experts  ayant  mandat  de  vérifier 
d'une  manière  précise  les  causes,  la  nature  et  la  nécessité 
des  réparations  ;  que  la  demande  en  expertise,  formée  ainsi 
sur  un  intérêt  évident,  né  et  actuel,  constitue  une  action 
qui  se  suffit  à  elle-même,  qui  s'explique  de  la  part  des 
demandeurs  et  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  moyen  de  preuve 
contraire  que  les  assureurs  ont  le  droit  de  chercher  à  op- 
poser à  celle  que  le  capitaine  a  légitimement  voulu  se  pro- 
curer contre  eux  par  une  expertise  à  Toulon  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  le  capitaine  Olivier  en 
son  opposition  envers  le  jugement  de  défaut  du  14  février 
courant  ; 

Le  déboute  des  fins  et  exceptions  par  lui  soulevées  et 
confirme  ledit  jugement  de  défaut  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  avec  plus  grands  dépens  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire,  même  avant  enregis- 
trement, du  présent  jugement. 

Du  25  février  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL. y  MM.  Negretti  pour  le  capitaine,  Dubernad 
pour  les  assureurs. 


Abordage.  —  Capitaine.  —  Port  de  refuge.  —  Article  14 
DU  Gode  civil.  —  Choix  du  tribunal. 

Il  n'existe,  en  matière  d'abordage,  aucune  règle  spéciale 
de  compétence,  et  la  détermination  du  Tribunal  compé- 
tent doit  se  faire  par  l'application  des  principes  gêné* 
vaux. 

Si  les  protestations  prescrites  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce  doivent  se  faire  au  premier  port 
où  le  navire  a  touché ,  il  n'en  résulte  nullement  attri- 
bution spéciale  de  juridiction  au  Tribunal  de  ce  port 
pour  statuer  sur  l'action  de  l'abordé  contre  l'abordeur. 

Spécialement  y  si  ce  port  n'est  pas  celui  de  destination  ou 
de  débarquement ,  mais  n'est  qu'un  port  de  refuge  où 
Vabordé  a  fait  simplement  les  réparations  indispensa- 
bles pour  arriver  à  destination,  le  Tribunal  de  ce  port 
est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  indem- 
nité (1), 


(1)  Voy.  cependant  Table  générale,  v»  Abordage,  n»»  107  et  suiv.  — 
]r«  Table  décennale,  Ibid.,  n»  78. 
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Lorsqu'un  Français,  usant  du  bénéfice  de  V article  14  du 
Code  civil ^  cite  un  étranger  devant  un  Tribunal  fran- 
çais, il  ne  peut  le  citer  devant  le  Tribunal  de  son 
choix, 

A  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  de  V  étranger  en 
France,  le  Français  demandeur  ne  peut  le  citer  que 
devant  le  Tribunal  de  son  propre  domicile. 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Compagnie  la  Veloce). 

Du  4  janvier  1889,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Nice,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  dans  la  soirée  du  3  septembre  1888,  un  abor- 
dage a  eu  lieu,  dans  les  parages  d'Oneille,  entre  le  navire  à 
vapeur  le  Salvador  de  la  Compagnie  Transatlantique  et  le 
navire  à  vapeur  Matteo-Bruzzo  de  la  Compagnie  italienne 
la  Veloce  ;  qu'à  la  suite  de  cet  accident  le  Salvador  a  relâ- 
ché à  Nice  après  avoir  déposé  son  rapport  de  mer,  fait  si- 
gnifier les  protestations  prescrites  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce  et  requis  nomination  d'expert 
pour  constater  les  dommages,  en  indiquer  les  causes  et  les 
responsabilités,  et  fait  route  pour  Marseille  ; 

Que  par  acte  de  Hirzt,  huissier,  du  28  dudit  mois  de  sep- 
tembre, le  capitaine  Lamer  et  la  Compagnie  Transatlanti- 
que ont  assigné  Paul  Cafferata,capitaine  du  Matteo-Bruzao, 
et  la  Velpce,  propriétaire-armateur  du  Matteo-Bruzzo,  aux 
fins  de  voir  dire  et  juger  qu'ils  sont  solidairement  respon- 
sables de  l'abordage,  s'entendre  condamner  solidairement 
à  payer  le  montant  des  dommages  occasionnés  par  le  fait 
d'abordage  ;  que  le  capitaine  Cafferata  et  la  Compagnie  la 
Veloce  ont  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  ; 
qu'il  échet  d'examiner  si  cette  exception  est  fondée  ; 

Que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  les  dis- 
positions de  l'article  14  du  Code  civil,  d'après  lesquel- 
les l'étranger  pourra  être    traduit   devant   les  tribunaux 
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de  France  pour  les  obligations  contractées  en  pays  étran- 
gers envers  les  Français  ;  que,  d'après  la  jurisprudence,  ce 
droit  s'applique  tant  aux  obligations  contractuelles  qu'à 
celles  dérivant  d'un  fait  donnant  lieu  à  une  action  civile  ; 
que,  Tarlicle  14  précité  n'étant  pas  d'ordre  public,  le  Fran- 
çais peut  y  renoncer,  mais  cette  renonciation  ne  saurait  ré- 
sulter,  ainsi  que  le  prétendent  les  défendeurs,  de  ce  que  les 
frères  Gondrand,  agents  à  Gênes  de  la  Compagnie  Transat- 
lantique, auraient,  en  réponse  à  la  protestation  qui  leur 
était  signifiée  à  la  requête  du  capitaine  Gafferata  et  de  la 
Compagnie  la  Veloce,  fait  notifier  à  leur  tour  à  ces  derniers 
une  autre  protestation  ; 

Que,  loin  d'admettre  la  responsabilité  du  capitaine  Lamer 
et  de  la  Compagnie  Transatlantique  dans  le  fait  de  l'abor- 
dage, ceux-ci  se  réservent  le  droit  de  réclamer  tous  dom- 
mages-intérêts ;  que  cette  renonciation  ne  saurait  s'induire 
également  de  la  comparution  desdits  frères  Gondrand  de- 
vant le  Tribunal  de  Gênes,  où  ils  se  sont  limités  à  déclarer 
que,  n'étant  que  les  représentants  de  la  Compagnie  Transat- 
lantique pour  les  opérations  commerciales  dans  le  port  de 
Gênes,  ils  n'avaient  pas  qualité  pour  représenter  la  Compa- 
gnie dans  une  action  intentée  pour  un  fait  survenu  en  de- 
hors des  limites  de  leur  agence,  la  contre-protestation  si- 
gnifiée à  la  requête  des  frères  Gondrand  n'étant  qu'un  acte 
conservatoire,  et,  dans  leur  comparution  devant  le  Tribunal 
de  commerce,  n'ayant  pris  aucune  conclusion  sur  le  fond  ; 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  14 
ne  confère  pas  au  Français  le  droit  de  traduire  l'étranger 
devant  le  Tribunal  de  son  choix  ;  qu'il  faut  à  cet  égard  se 
conformer  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  per- 
sonnelle ;  qu'à  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  en 
France,  c'est  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  deman- 
deur qu'il  doit  être  assigné  ;  que  cette  règle  ne  doit  fléchir 
que  devant  un  cas  spécial  attributif  de  juridiction  ;  que  ce 
cas  spécial  pouvant  attribuer  compétence  au  Tribunal  de 
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céans,  ne  peut  résulter  de  ce  que  Nicea  été  le  premier  port 
français  de  relâche  du  Salvador  après  Tabordage,  ni  de  ce 
que  la  Compagnie  Transatlantique  a  une  agence  à  Nice,  — 
d'après  le  droit  maritime,  dans  le  port  de  relâche  ne  devant 
être  procédé  qu'à  une  réparation  nécessaire  pour  la  conti- 
nuation du  voyage,  —  l'agence  de  Nice  étant  absolument 
étrangère  à  l'abordage  et  Nice  n'étant  ni  le  port  d'arme- 
ment, ni  la  destination  du  chargement  du  Salvador  ; 

Par  ces  motifs , 

Se  déclare  incompétent  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Appel  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Par  les  motifs  des  premiers  juges. 

Et  considérant,  d'une  part,  qu'aucune  compétence  spé- 
ciale n'existe  en  cas  d'abordage  ;  que  ce  sont  les  principes 
généraux  qui  doivent  recevoir  leur  application  ;  que,  d'au- 
tre part,  l'étranger  est  protégé  en  France  par  les  mêmes 
règles  que  le  Français,  sauf  la  dérogation  introduite  par 
l'article  14  et  la  substitution  du  Tribunal  du  domicile  pro- 
pre du  demandeur  à  celui  du  domicile  du  défendeur  ; 

Considérant  que,  sans  doute,  cet  article  ne  crée  pas  une 
prérogative  au  profit  de  l'étranger  ;  qu'il  reste  soumis  à 
toutes  les  exceptions  qui  dérogent  à  la  compétence  ordi- 
naire ;  mais  qu'il  n'en  existe  pas  qui  le  touche  particulière- 
ment et  n'atteindrait  pas  le  regnicole;  qu'ainsi  il  est  inad- 
missible que  le  Français  ait  le  droit  de  traduire  l'étranger 
devant  n'importe  quel  Tribunal  de  France,  sans  autre  règle 
qu'un  pur  caprice  ; 

Considérant  que  l'article  420  du  Code  de  procédure  cons- 
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titue  bien  une  dérogation  à  Tarticle  14  ;  mais  qu'il  n'es 
pas  applicable  dans  l'espèce  ;  que  Nice  n'est  pas  le  port  de 
destination,  ni  celui  du  débarquement,  mais  une  simple 
escale  ;  que  si  apiès  l'abordage  le  navire  s'y  est  réfugié,  les 
réparations  du  navire  ne  s'y  sont  même  pas  effectuées  ;  que 
l'on  ne  saurait  considérer  comme  des  réparations  sérieuses 
les  quelques  dépenses  opérées  dans  le  but  de  permettre  au 
navire  de  se  rendre  à  Marseille  ;  que  c'est  dans  ce  dernier 
port  que  les  travaux  ont  été  exécutés  pour  la  presque  tota- 
lité ;  qu'alors  qu'à  Nice  une  somme  inférieure  à  2,000  fr. 
avait  été  consacrée  à  fermer  provisoirement  les  brèches  du 
navire,  à  Marseille,  le  chiffre  des  réfections  a  été  supérieur 
à  32,000  fr.  ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  même  exact  de  confondre 
Nice  avec  le  lieu  du  paiement  au  vu  du  paragraphe  3  de 
l'article  420  ; 

Considérant  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce ne  sont  point  attributifs  de  compétence  ; 

Qu'ils  ne  règlent  uniquement  que  les  formalités  à  rem- 
plir après  l'abordage  ;  que  tout  ce  qui  y  est  ordonné,  pres- 
crit, Test  à  peine  de  nullité;  que  les  déchéances  s'attachent 
à  l'ensemble  et  à  toutes  les  parties  de  ces  dispositions  ;  que 
si  l'article  436  indiquait  un  Tribunal  où  Faction  doit  être 
portée,  le  Tribunal  ne  pourrait  plus  être  remplacé  par  un 
autre  ; 

Que  l'on  ne  pourrait  modifier  le  lieu  où  les  protestations 
doivent  être  formulées,  ni  étendre  la  durée  des  délais  ;  que 
l'obligation  de  protester  dans  le  premier  port  de  refuge 
n'emporte  pas  l'obligation  d'y  introduire  et  poursuivre  son 
action  ; 

Qu'une  telle  contrainte  serait  d'une  exécution  le  plus 
souvent  impossible  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  contredite  par  la 
pratique  constante  du  commerce  maritime  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du28  février  1889.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.)^Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  PI.,  MM.  Abram  et  Rigaud. 
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Société.  —  Intérêts  de  la  commandite,  —  Perte. 

Lorsqu'il  est  convenu  entre  associés  qu'une  commandite 
portera  intérêts  au  profit  de  celui  gui  l'a  apportée,  ces 
in/âréis  doivent  être  payés  même  en  cas  de  perte,  tant 
que  ta  société  n'est  pas  en  état  de  suspension  de  paie- 
menis. 

La  jjasaaiion  de  ces  intérêts  au  profit  du  commanditaire 
ne  peut  être  critiquée  ni  par  ses  coassociés,  ni  même 
par  les  créanciers  sociaux,  si  les  clauses  de  l'acte 
social,  publié  et  connu  des  tiers,  ne  prévoyaient  la  dis- 
solution et  la  liquidation  qu'après  que  la  perte  aurait 
atteint  une  quotité  déterminée,  et  sien  fait  cette  quotité 
n'était  pas  atteinte  aux  époques  où  les  intérêts  ont  été 
jiassé-s:. 

I  CiisiuiR  Olive  contre  Liquidateur  judiciaire 
d'Olive  et  C'). 

Jdgement. 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  le  rapport  de  M'  Lejour- 
dan,  arbitre-rapporteur  ; 

Altendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  arbitre- 
rapporteur  à  l'effet  de  faire  rapport  sur  les  diverses  dif- 
Jiculiés  qui  les  divisaient  à  raison  dn  règlement  des 
comptes  existant  entre  elles  ; 

Uue  les  vérifications  contradictoires  ont  eu  lieu  et  qu'un 
rapport  a  été  déposé  concluant,  en  faveur  de  Casimir  Olive, 
par  lin  solde  de  compte- courant  arrêté  au  31  août  1887 
s'élevantà  16,811  îr.  05  c.  ; 

Que  Casimir  Olive  demande  l'homologation  dudit  rap- 
port ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Olive  et  G*  de  Casimir  Olive,  soit 
leur  liquidateur  judiciaire,  ne  se  sont  reconnus,  de- 
vant l'arbitre-rapporteur ,  débiteurs  que  d'une  somme  de 
4,127  fr.  80  c.  pour  solde  de  ce  compte-courant,  et  qu'ils 
ont  prétendu  que  ce  solde,  se  compensant  avec  13,500  fr. 
d'intérêts  selon  eux  indûment  payés  à  Casimir  Olive,  ce 
dernier  restait  leur  débiteur  définitif  de  9,372  fr.  20  c.  ; 

Attendu  que  la  série  des  redressements  proposés  par 
Olive  et  C*  et  qui  amènerait  les  résultats  ci-dessus,  a  porté 
sur  huit  chefs  de  réclamations  dont  les  sept  premiers, 
relativement  peu  importants  en  eux-mêmes  par  rapport 
au  dernier,  ont  été  admis  pour  l'un  au  profit  des  défendeurs 
et  rejetés  pour  les  six  autres  ; 

Que,  par  les  motifs  qui  se  trouvent  sur  chacun  d'eux  dé- 
duits dans  le  rapport  et  que  le  Tribunal  adopte  entièrement, 
le  rapport  doit  être  maintenu  sans  modification  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  à  considérer  et  à  élucider  que  le  dernier 
grief  s'élevant  à  10,183  fr.  80  c.  relatif  à  une  difiérence  sur 
sacs  réclamée  par  les  défendeurs,  et  à  solutionner  ensuite 
la  question  soulevée  par  ces  derniers  à  propos  des  intérêts 
touchés,  sur  sa  commandite,  par  Casimir  01ive,et  qui  repré- 
senteraient 13,500  fr.  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sacs,  etc.  (sans  intérêt  en  droit)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  commandite  : 

Attendu  que  Casimir  Olive  a  apporté  dans  la  société 
Olive  et  C*  de  Casimir  Olive  (1)  une  commandite  de 
150,000  fr.  en  la  valeur  fixée  dans  les  accords  sociaux  ;  que, 
d'après  ces  accords,  il  avait  droit  aux  intérêts  6  0/0  Tan  de 
cette  somme,  à  partir  du  1"  janvier  1886,  payables  par  se- 


(1)  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  malgré  la  similitude  de  noms, 
Casimir  Olive,  et  Olive,  gérant  d'Olive  et  G%  étaient  deux  personnes 
différentes. 
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mestre;  que  les  sommes  à  litre  d'intérêts  par  lui  touchées 
ou  dont  il  a  été  crédité  sur  les  livres  sociaux  le  30  juin  et 
le  31  décembre  1886  et  le  31  août  1887,  sont  réclamées,  à 
titre  de  restitution  de  Tindù,  par  le  motif  que,  presque  dès 
le  début  de  la  société  Olive  et  G*  de  Casimir  Olive,  celle-ci 
était  en  état  de  suspension  de  paiements  réel  et  effectif  et 
que,  par  conséquent,  ces  intérêts  6  0/0  auraient  été  préle- 
vés sur  un  capital  absorbé  ; 

Attendu  que,  en  fait,  l'allégation  des  sieurs  Olive  et  C 
de  Casimir  Olive  ne  saurait  être  admise  ;  que  ce  n'est  que 
du  jour  où  leur  liquidation  judiciaire  a  été  déclarée  que 
l'on  peut  les  considérer  comme  en  état  de  suspension  de 
paiements  ; 

Que  jusque  à  cette  date,  par  rapport  à  tous  les  inté- 
ressés, y  compris  Casimir  Olive,  ils  doivent  être  considérés 
comme  étant  restés  debout  et  à  la  tête  de  leurs  affaires  ; 

Attendu  que  d'après  Tarticle  17des  statuts,  publiés  confor- 
mément à  la  loi,  par  conséquent  connus  des  tiers,  la  dissolu- 
tion et  la  liquidation  de  la  société  ne  pouvaient  être  récla- 
mées qu'en  cas  de  perte  constatée  d'une  portion  déterminée 
du  capital  ; 

Que  tant  que  cette  portion  n'était  pas  dépassée,  il  ressor- 
tait de  cette  clause  que  la  société  devait  nécessairement 
subsister  et  continuer  et  avait  un  capital  suffisant  pour 
faire  face  à  ses  besoins  et  conséquemment  à  ses  obliga- 
tions ; 

Qu'elle  devait  les  remplir  et  supporter  les  charges  qui 
lui  incombait  tans  qu'elle  était  in  bonis  ; 

Que,  parmi  ces  charges,  figuraient  notamment  les  intérêts 
6  0/0  l'an  de  la  commandite  dus  à  Casimir  Olive  ; 

Que  lorsque,  par  les  crédits  qui  lui  ont  été  donnés  sur 
les  livres  sociaux  aux  dates  ci-dessus,  aux  échéances  se- 
mestrielles, Casimir  Olive  a  touché  les  intérêts  échus  lui 
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revenant,  il  a  légitimement  encaissé,  au  moyen  de  ce  cré- 
dit à  lui  donné,  les  sommes  dont  s'agit  ;  que  ces  sommes 
lui  out  été,  dès  ce  moment,  bien  et  définitivement  acquises, 
tant  à  rencontre  de  ses  coassociés,  qu'à  rencontre  des 
tiers  ;  qu'en  effet  vis-à-vis  des  uns  et  des  autres,  c'était  là 
l'exécution  précise  et  rigoureusement  juste  d'un  contrat 
régulièrement  intervenu  et  publié  ; 

Que  les  associés  payant  ces  intérêts  ne  faisaient  que  rem- 
plir exactement  leur  engagement  ; 

Oue,  quant  aux  tiers,  prévenus  par  les  publications  que 
la  société  restait  et  devait  rester  debout  et  être  considérée 
comme  étant  in  bonis  tant  que  son  capital  ne  serait  pas 
diminué  dans  une  certaine  proportion,  ils  ne  pourraient 
se  plaindre  d'avoir  été  induits  à  faire  mal  à  propos  con- 
fiance à  la  société,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  ignoré 
cette  condition  et  la  charge  des  intérêts  de  la  comm- 
mandite  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  aucune  somme  indûment  touchée  par 
Casimir  Olive  dont  le  recomblement  doive  lui  être  imposé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins  prises 
par  les  défendeurs,  homologue  le  rapport  dressé  par  M'  Le- 
jourdan,  arbitre- rapporteur,  et,  de  suite,  condamne  les 
défendeurs  à  payer  à  Casimir  Olive  la  somme  de  16,811  fr. 
85  c,  montant  des  causes  du  rapport,  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  débours  et 
honoraires  de  l'arbitre-rapporteur  taxés  à  638  fr.  35  c. 

Du  5  février  1890,  —  Préa.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég, 
d'H.  —  PL,  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Casimir  Olive,  Talon 
pour  la  liquidation. 
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lliiEum  DE  FEK.  —  Tarif  spécial.  —  Délai,  —  Faculté 
d'allonger  de  cinq  jours.  —  Interprétation. 

La  clause  d'un  tarif  spécial  autorisant  le  chemin  de  fer 
d'allonger  de  cinq  jours  les  délais  réglementaires  de 
transport,  ne  saurait  s'enlendre  en  ce  sens  que,  si  le 
transport  se  fait  par  plusieurs  compagnies,  chacune 
d'elles  puisse  Jouir  de  cette  augmentation  de  délai. 

Cette  faculté  ne  peut  au  contraire  s'appliquer  qu'une  fois 
sur  l'ensemble  des  délais  entre  le  point  de  départ  el  ce- 
liii  de  destination. 

(ESMIED  CONTHB  PlNATEL.    —    PiNATEL  CONTRE  GhEMIN  DE  FER 

P.-L.-M.) 

Jugement . 

Attendu  que  Pinatel,  entrepreneur  de  transports  à  Mar- 
seille, a  été  chargé  de  faire  parvenir  à  Esmieu  deux  balles 
tissLisllanelle,  expédiées  le  30  août  1889  de  Rouen  par  les 
sienrs  Bonnet  et  Reynanlt  ;  qu'il  a  remis  l'une  à 
balles  le  8  septembre  et  la  seconde  le  26;  qu'il  ■ 
tinniié  par  le  réceptionnaire  en  paiement  de  t 
intérêts  à  raison  de  la  livraison  tardive  de  la  dernière 
Jialle; 

Attendu  que  Pinatel  justifie  avoir  fait  faire  l'expédition 
par  le  chemin  de  fer  sans  relard  et  avoir  délivré  la  mar- 
chaudisedès  son  arrivée  en  gare  de  Marseille  ;  qu'il  n'au- 
rait donc  commis  aucune  faute  personnelle  et  ne  saurait 
être  responsable  qu'à  raison  des  fautes  commises  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  dont  il  est  garant  à  l'égard  du 
réce[itionnaire;  qu'il  a  mis  en  cau^e  la  Compagnie  P.-L.-M.; 
que  le  débat  porte  donc  sur  le  point  de  savoir  si  le  trans- 
pori  a  été  fait  dans  les  délais  réglementaires  ; 
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Attendu  que  l'expédition  a  été  faite  sous  Tempire  du  tarif 
spécial  n"  20,  lequel  comporte  pour  la  Compagnie  la  faculté 
d'allonger  de  cinq  jours  les  délais  réglementaires  de  trans- 
port ;  qu'en  l'espèce  la  marchandise  ayant  emprunté  deux 
réseaux  différents,  celui  de  l'Ouest  et  celui  du  P.-L.-M.,  la 
Compagnie  défenderesse,  dans  son  calcul  des  délais,  fait 
figurer  deux  fois,  soit  une  fois  au  profit  de  chaque  Com- 
pagnie, le  délai  supplémentaire  de  cinq  jours  ; 

Mais  attendu  que  c'est  là  une  interprétation  abusive  des 
arrêtés  ministériels  ;  que  cette  faculté  accordée  aux  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  par  le  tarif  spécial  n"  20,  d'allon- 
ger de  cinq  jours  les  délais  réglementaires  de  transport, 
doit  raisonnablement  s'appliquer  à  l'ensemble  de  ces  dé- 
lais ;  qu'il  serait  véritablement  excessif,  contraire  à  l'es- 
prit du  tarif  et  aux  intérêts  du  commerce,  de  multiplier 
ce  délai  par  le  nombre  des  transmissions  de  réseau  à  réseau  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  appréciations  ci-dessus  que  le 
second  colis  flanelle  arrivé  à  Marseille  le  25  septembre,  au 
lieu  du  20,  expiration  du  délai  réglementaire,  a  éprouvé  un 
retard  de  cinq  jours  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  Esmieu  un 
préjudice,  sans  gravité  il  est  vrai,  motivant  dans  ime  juste 
mesure  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Pinatel  à  payer  à  Esmieu  la 
somme  de  25  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens  ; 

Condamne  la  Compagnie  P. -L.-M.  à  relever  et  garantir 
Pinatel  du  montant  des  condamnations  ci-dessus  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais  ;  avec  dépens,  actifs,  passifs  et  de  la 
garantie. 

Du  14  février  1890.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.  —  PL, 
MM.  Legré  pour  Esmieu,  Guibert  pour  Pinatel,  Aicard 
pour  le  Chemin  de  fer. 
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Vente  a  livrer.  —  Terme.  —  Prorogation  tacite.  — 
Mise  en  demeure.  —  Lettre.  —  Absence  de  sommation 
explicite. 

Dans  les  marchés  à  livrer  y  le  terme  conventionnel  est  ré- 
puté tacitement  prorogé  Jusqu^au  Jour  où  Vune  des 
parties  met  C autre  en  demeure  de  s'exécuter  (IJ, 

Cette  mise  en  demeure  ne  doit  pas  nécessairement  être 
faite  par  exploit  d'huissier  ;  elle  peut  résulter  d^une 
simple  lettre  (2), 

Alors  même  qu'elle  ne  renfermerait  pas  en  termes  eocpli^ 
cites  une  sommation  de  livrer  ou  de  recevoir,  il  suffit 
qu'elle  indique  Vintention  de  celui  qui  Va  écrite,  de  se 
prévaloir  du  défaut  d'exécution  pour  résilier  le  mar- 
ché (3). 

Et  la  partie  adverse  qui^  dans  les  vingt-quatre  heures, 
n'a  pas  fait  offre  d^exécution,  est  déchue  du  droit  de 
faire  cette  offre  ultérieurement  (4), 

(DUFOUR  CONTRE  SiMON). 

Jugement. 

Attendu  que  le  20  décembre  1889,  Dufour  a  vendu  à 
Simon  10,000  k.  huile  de  lin,  marque  Desmarois,  livrables 
sur  janvier  et  février  par  5,000  k.  ; 

Attendu  qu'advenant  le  1"  février,  Simon  a  fait  tenir  à 
Dufour  un  exploit  de  Durbec,  huissier,  par  lequel  11  lui 


(1)  Voy.  ci- dessus,  p.  75  et  la  note. 

(2)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v«  Vente  à  livrer,  n»  15.  —  2*  Table 
décennale,  Ihid.y  n«>»  25  et  26. 

(3-4)  Voy.  ce  rec.  1883.  1.  155  et  la  note. 
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déclarait  que  faute  par  lui  d'avoir  livré  les  5,000  k.  échus 
de  janvier,  il  considérait  le  marché  comme  résilié  ;  que, 
nonobstant  ledit  âcle,  Dufour,  par  lettre  recommandée  du 
5  février  1S90,  a  mis  Simon  en  demeure  de  recevoir  les 
5,000  k.  échus  de  janvier  et,  par  exploit  du  7  février,  pour- 
suit en  j'ustice  l'exécution  du  marché  par  la  vente  aux  en- 
chères (le  la  partie  litigieuse  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  dans 
les  marchés'à  livrer,  le  terme  conventionnel  est  réputé 
prorogé  tacitement  jusqu'au  joiir  oii  l'une  des  parties  met 
l'autre  en  demeure  de  s'exécuter  ;  que  celte  mise  en  de- 
meure ne  consiste  pas  dans  une  formule  sacramentelle  ; 
qu'elle  peut  être  faite  par  exploit  d'huissier  ou  par 
simple  ietlre;  qu'il  importe  avant  tout  qu'elle  manifeste 
l'intention  formelle  de  ne  point  proroger  davantage  le 
terme  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si  l'acte  du  1"  février  ne  con- 
tient pas  dans  ses  termes  mêmes  la  sommation  de  livrer, 
elle  indique  cependant  d'une  manière  explicite  l'intention 
de  l'acheteur  de  se  prévaloir  de  la  non  livraison  pour  rési- 
lier le  marché  et,  par  suite,  son  intention  de  n'en  pas  pro- 
roger le  terme  ;  qu'on  peut  la  considérer  comme  une  mise 
en  demeure  implicite  ;  que,  sans  doute,  le  vendeur  conser- 
vait la  faculté  de  livrer  la  marchandise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  que  l'acheteur  n'eût  pu  arguer,  en  ce  cas, 
de  sa  déclaration  de  résiliation  ; 

Mais  attendu  que  Dufourn'a  offert  la  livraison  que  le  5  ; 
qu'en  l'élat,  ce  dernier  a  encouru  la  résiliation  de  la  par- 
lie  de  5,000  k.  échus  de  janvier; 

Attendu  que  Simon  a  verbalement  offert  à  l'audience  de 
s'appliquer  la  marchandise  offerte,  sur  la  livraison  à  faire 
en  février  ;  qu'il  n'existe  aucune  conclusion  sur  ce  chef  ; 
que  le  Trihunal  n'a  pas  à  statuer  sur  une  question  qui 
reste  entière  à  débattre  entre  les  parties  ; 


(  H4  ) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Dufour, 
déclare  résilié  pour  la  partie  échue  de  5,000  k.  le  marché 
du  20  décembre  1889,  et  condamne  Dufour  aux  dépens. 

Du  14  fè'orier  1890.  —  Pr.,  M.  Couve,  juge.  —  PL, 
MM.  Sénès  pour  Dufour,  Simon    en  personne. 

Société.  —  Participation.  —  Caractères. 

Le  caractère  de  Vassociation  en  participation  consiste  en 
ce  que,  soit  par  sa  constitution,  soit  par  son  mode  d'ac- 
tion, elle  ne  se  révèle  pas  au  public  comme  personnalité 
civile. 

Spécialement,  constitue  une  société  en  participation  et 
non  pas  en  fiom  collectif,  celle  où  il  s^agit  de  Vexploi^ 
tation  d'une  entreprise  obtenue  par  Vun  des  associés 
en  son  nom  personnel,  et  où  cette  exploitation  est  de 
telle  nature  qu'elle  se  pratique  par  chacun  des  associés 
agissant  individuellement» 

(Gavalié  contre  Parroux  et  Viton), 

Jugement. 

Attendu  que,  le  4  juiii  1889,  Gavalié  a  formé  avec  Par^ 
roux  et  Viton  une  association  ayant  pour  objet  le  commerce 
des  grains  avariés  et  des  engrais,  pour  une  durée  de  trois 
années  ;  qu'il  demande  aujourd'hui  au  Tribunal  d'en  pro- 
noncer la  dissolution  anticipée  et  d'en  ordonner  la  liquida- 
tion en  se  prévalant  à  cet  efiet  de  deux  moyens  ; 

Sur  le  premier  moyen  visant  le  défaut  d'acte  écrit  et  de 
publicité  et,  par  suite,  la  nullité  de  la  Société  : 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  50  du  Gode 
de  commerce  les  associations  en  participation  ne  sont  pas 
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sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés  ; 
que  le  caractère  distinctif  de  l'association  en  participa- 
tion, tel  qu'il  est  déterminé  par  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante,  consiste  en  ceci  :  que  l'association,  aussi 
bien  par  sa  constitution  que  par  son  mode  d'action,  ne  se 
révèle  pas  au  public  comme  personnalité  civile  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Cavalié  a  obtenu  en  son  nom  per- 
sonnel, pour  une  durée  de  trois  ans,  l'entreprise  des  ba- 
layures des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  ;  que  l'associa- 
tioû  dont  s'agit  a  pour  objet  l'exploitation  de  ce  traité  ;  qu'il 
n'existe  aucune  raison  sociale  ;  que  Cavalié  est  seul  engagé 
avec  les  Docks  ;  que  chacun  des  associés  peut  traiter  et 
traite  avec  les  tiers  fiour  la  revente  des  grains  avariés  ou 
engrais  extraits  des  balayures  ;  qu'il  s'agit  donc,  en  l'es- 
pèce, d'une  association  en  participation  qui  ne  peut  être 
dissoute  par  défaut  de  forme  ; 

Sur  le  second  moyen,  etc.  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  ^'arrêter  aux  fins  en  nullité  de  l'asso-^ 
dation  pour  défaut  de  forme,  etc. ,  etc. 

Du  27  février  1890 .  —  Prés.,  M.  Lapierre,  Juge.  — 
PL,  MM.  DoR  pour  Cavalié,  Jourdan  pour  Parroux  et 
Viton. 


Débarquement.  —  Clause  du  connaissement.  —  Droit  du 

CAPITAINE  DE  DÉBARQUER .  —  CONSIGNATAIRE.  —  DrOIT  DE 
RECEVOIR  SOUS  fALAN.  '—  OBLIGATION  DE  SE.  PRÉSENTER 
SANS   RETARD. 

La  clause  du  connaissement  donnant  au  capitaine  la  li^ 
berié  de  décharger  dans  quelque  dock  et  sur  quelque 
quai  q\ie  ce  soit,  ou  sur  allèges,  aux  frais  et  risques 
du  consignât  aire  y  né  crée  point  au  profit^  du  capitaine 

lr«  p.  _  1890.  10 
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Un  pouvoir  absolu  de  débarquer  sa  cargaison  sans  se 
préoccuper  des  droits  et  des  intérêts  du  consignataire. 

Cette  clause  ou  toute  autre  analogue  n'a  en  vue  que  le  cas 
o%\  celui-ci  serait  négligent,  (2*  Espèce.) 

Spécialement  y  lorsqu^un  navire  arrive  le  samedi  soir,  le 
consignataire  qui  se  présente  le  lundi  matin  pour  rece- 
voir sous  palan ,  ne  saurait  être  réputé  négligent,  et  le 
capitaine  qui,  sans  l'attendre,  a  inis  sa  cargaison  à 
quai  dans  la  journée  du  dimanche  et  dans  la  nuit  sui- 
vante, est  responsable  de  V excédant  de  frais  résultant 
du  mode  de  débarquement  choisi  par  lui,  (1"  Espèce.) 

première  espèce.* 

(Sauze  contre  Gyprien  Fabre  et  C\) 

* 

JuGf:MEI<T. 

Attendu  que  le  navire  Neustria,  de  la  Compagnie  fran- 
çaise de  navigation  à  vapeur  Gyprien  Fabre  et  G%  est  arrivé 
de  New- York  dans  le  port  de  Marseille,  le  samedi  27  octo- 
bre 1889,  à  six  heures  du  soir,  ayant  à  bord  un  chargement 
de  maïs^  à  la  destination  du  sieur  Sauze  ; 

Que  le  capitaine  a  procédé,  dès  son  arrivée,  au  débarque- 
ment de  cette  marchandise  sur  les  quais  libres  de  la  Gham- 
bre  de  commerce,  en  y  travaillant  pendant  la  journée  du 
lendemain  dimanche  et  dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi  ; 

Que  lorsque  le  lundi  matin,  29  dit.  mois,  dès  la  première 
heure  utile,  le  sieur  Sauze  s'est  présenté  avec  tout  le  né- 
cessaire, pour  prendre  réception  de  sa  marchandise  sous 
palan,  il  Ta  trouvée  déjà  placée  à  quai  ; 

Ou*il  a  immédiatement  protesté  contre  le  préjudice  que 
lui  causait  ce  fait  et  réservé  ses  droits  pour  en  demander  la 
réparation  pécuniaire  ; 


■ 


Qu'il  s'est  fondé  non  seulement  sur  son  droit  absolu  de 
recevoir  sous  palan,  mais  encore  sur  une  promesse  ver- 
baie  qui  lui  aurait  été  faite  par  la  Compagnie,  dès  le 
samedi  soir,  à  l'arrivée  même  du  vapeur,  de  ne  point  faire 
le  déchargement  avant  le  lundi  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  que  s'il  en  était  ainsi,  par 
suite  de  l'accord  spécial  qui  serait  intervenu  entre  les  par- 
ties, la  Compagnie  se  trouverait  en  faute  vis-à-vis  du  sieur 
Sauze  et  que  la  réclamation  de  ce  dernier  devrait  être 
accueillie  sans  discussion  possible  quant  au  principe  de 
l'indemnité  ; 

Mais  que  rien  n'établit  et  ne  prouve  l'allégation  émise 
par  Sauze,  dans  sa  protestation  du  29  octobre,  relativement 
à  la  prétendue  promesse  qui  lui  aurait  été  faite  ; 

Que  le  Tribunal  doit  donc  solutionner  la  demande  par 
l'examen  du  droit  que  pouvait  avoir  Tune  ou  l'autre  des 
parties  ; 

Attendu  qu'une  des  clauses  du  connaissement  de  la  Com- 
pagnie Cyprien  Fabre^orte  que  la  marchandise  devait  être 
délivrée  à  Marseille  par  le  capitaine,  avec  la  liberté  pour 
lui  de  décharger  dans  quelque  dock  et  sur  quelque  quai 
que  ce  fût,  ou  sur  allèges,  aux  frais  et  risques  des  consi- 
gnataires  depuis  la  prise  en  cale  ; 

Attendu  que  cette  clause  doit  être  entendue  sainement  et 
non  point  comme  créant,  au  profit  du  capitaine  et  pour 
assurer  la  rapidité  de  ses  opérations  en  vue  de  lui  rendre  la 
prompte  disposition  de  son  navire,  une  faculté  ou,  pour 
mieux  dire,  un  pouvoir  absolu  et  brutal  de  débarquer  sa 
cargaison,  sans  avoir  aucunement  à  se  préoccuper  des  droits 
et  des  intérêts  de  ses  consignataires  ; 

Que  cette  clause  n'a  en  vue  évidemment  que  le  cas  où 
ceux-ci  seraient  négligents,  c'est-à-dire  ne  se  présente- 
raient pas  sans  retard,  pour  commencer  la  réception  de 
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leurs  marchandises,  selon  le  mode  de  débarquement  au- 
quel ils  peuvent  avoir  droit  et  intérêt  ; 

Qu'il  est  certain  que  Sauze  avait  droit  à  débarquer  sous 
palan  ses  maïs,  ce  mode  de  débarquement  ne  lui  étant  pas 
interdit  par  ses  accords  avec  la  Compagnie  et  pouvant  lui 
présenter,  par  l'économie  des  frais,  un  avantage  sur  le  dé- 
barquement à  quai  ; 

Qu'il  ne  pouvait  arbitrairement  être  privé  de  ce  droit  et 
de  cet  avantage,  par  un  débarquement  précipité  de  sa  mar- 
chandise à  quai,  non  seulement  s'il  n'y  avait  pas  de  négli- 
gence et  de  retard  à  lui  reprocher,  mais  encore  et  surtout  si 
les  circonstances  de  fait  l'empêchaient  de  commencer  im- 
médiatement ses  opérations  dès  l'arrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  le  Neusiria  étant  arrivé  dans  le  port  de  Mar- 
seille le  samedi  soir,  aucune  opération,  pour  le  consignataire 
de  la  cargaison,  n'était  utilement  praticable  et  possible 
dans  la  soirée  du  samedi  et  durant  la  nuit  du  samedi  au 
dimanche  ;  que  le  dimanche  étant  un  jour  férié,  pendant 
lequel  l'administration  de  la  douane  ne  procède  pas,  Sauze 
ne  pouvait  non  plus  être  tenu  d'opéi*er  son  débarquement, 
soit  à  quai,  soit  sous  palan,  suivant  le  mode  qui  lui  aurait 
convenu  ; 

Que  le  lundi,  dès  la  première  heure,  était  donc  le  seul 
moment  où  il  eût  l'obligation  de  se  présenter  et  où,  à  dé- 
faut de  ce  faire,  il  eût  pu  être  taxé  de  retard  et  obligé  de 
subir  l'application  rigoureuse  de  la  clause  du  connaisse- 
ment susvisée  ; 

Que  cette  clause,  en  efîet,  protectrice  des  intérêts  du  na- 
vire, mais  qui  ne  peut  arbitrairement  tourner  à  la  lésion 
des  intérêts  des  consignataires  qui  n'ont  rien  à  se  repro- 
cher, n'accorde  pas  expressément  au  capitaine  la  faculté 
de  débarquer,  à  leur  insu  et  sans  avis  préalable,  dès  son 
arrivée,  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour  férié  de  son 
arrivée  mêtile  ; 
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Que,  dans  une  clause  toute  de  rigueur,  tout  doit  être 
restreint  à  ce  qui  est  strictement  stipulé  ; 

Qu'un  consigna  taire  ne  saurait  être  tenu,  en  effet,  sans 
une  stipulation  formelle,  de  débarquer  sa  marchandise  la 
nuit  ou  un  jour  férié,  et  que,  d'autre  part,  pour  que  ce 
débarquement  pût  avoir  lieu  dans  ces  conditions  exception- 
nelles et  inattendues,  une  clause  précise  et  spéciale  autori- 
sant le  capitaine  serait  nécessaire  ;  • 

Attendu  que  vainement  le  capitaine  du  navire  allégue- 
rait que  le  consignataire  est  tenu  aux  frais  de  débarque- 
ment depuis  la  prise  en  cale  ; 

Que  cette  stipulation  peut  le  soumettre  à  tous  les  frais 
de  débarquement  depuis  la  prise  en  cale,  mais  ne  le  prive 
nullement  du  droit  qu'il  a  de  recevoir  sous  palan,  c'est-à- 
dire  de  pouvoir  profiter  de  toutes  les  économies  et  de  tous 
les  avantages  que  comporte  un  pareil  mode  de  débarque- 
ment; 

Attendu,  dès  lors,  que  par  Texcès  et  l'abus  de  son  droit, 
le  capitaine  du  vapeur  Neustria  a  porté  atteinte  au  droit 
incontestable  du  sieur  Sauze  et  lui  a  porté  préjudice  ;  qu'il 
en  est  dû  réparation  à  ce  dernier  par  la  Compagnie  défen- 
deresse ; 

Que,  pour  la  fixation  du  dommage  qui  ne  peut  être  faite 
que  sur  état,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  un 
arbitre-rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  défenderesse  respon- 
sable du  préjudice  causé  par  son  fait  au  sieur  Sauze,et  pour 
la  fixation  des  dommages-intérêts  dus  à  ce  dernier,  renvoie 
les  parties  devant  M*  Lejourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur, 
lequel  les  conciliera,  à  défaut  fixera  le  quantum  des  dom- 
mages-intérêts d'après  les  justifications  et  éléments  d'ap- 
préciation qui  lui  seront  fournis,et  fera  rapport  au  Tribunal, 
sur  lequel  il  sera  statué  ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés. 


ww^ 
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Du  S  mars  1890,  —  Préa,^  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'il.  —  PI,  y  MM.  Talon  pour  Sauze,  Aicakd  pour  Cyprien 
Fabre  et  C*. 

deuxième  espèce. 

((taugin  fils  contre  François  Simon  et  Charles  Simon). 

Jugement. 

Attendu  que  Garcin  frères  ont  procédé,  d'ordre  du  capi- 
taine du  vapeur  Oxford  y  au  déchargement,  sur  les  quais  et 
sous  les  hangards  de  la  Chambre  de  commerce,  de  la  quan- 
tité de  377,034  k.  graines  du  sieur  Charles  Simon,  et  de  la 
quantité  de  376,101  k.  graines  du  sieur  François  Simon  ; 

Que  Garcin  frères  ont  à  payer  à  la  Chambre  de  com- 
merce la  recevance  de  0,50  centimes  par  tonne  sur  ces  mar- 
chandises; qu'ils  en  réclament  eux-mêmes  le  paiement  à 
Charles  Simon  et  à  François  Simon,  et,  en  outre,  les  frais 
dus  pour  peines  et  soins  au  débarquement  dèsdites 
quantités  ; 

Que  ces  derniers  contestent  et  ont,  chacun  de  leur  côté, 
actionné  les  sieurs  Henderson  frères,  le  capitaine  W.  James 
et  Marck  Wilwele  et  Son,  armateurs  du  vapeur  Oxford  ; 

Que  ces  demandes,  étant  connexes,  doivent  être  jointes  ; 

Sur  ce,  au  fond  ; 

Attendu  que  le  navire  Oxford  est  arrivé  à  Marseille,  por- 
teur des  deux  quantités  ci-deasus  de  marchandises  à  la 
consignation  des  sieurs  Charles  Simon  et  François  Simon  ; 

Que  ceux-ci  avaient  le  droit  incontestable  de  recevoir, 
en  se  présentant  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tarrivée 
du  navire,  leur  marchandise  sous  palan  ;  mais  que,  d'autre 
part,  le  débarquement  était  laissé  à  la  diligence  du  capi- 
taine du  navire,  qui  était  autorisé  à  le  commencer  immé- 
diatement ; 
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Attendu  que- le  navire,  étant  entré  dans  lé  port  de  Mar- 
seille le  2  novembre  dernier  à  11  heures  du  matin,  a  com- 
mencé ses  opérations  de  débarquement  à  1  heure  de  Taprès- 
midi,  le  même  jour  ; 

Attendu  que  les  marchandises  à  destination  des  sieurs 
Charles  Simon  et  François  Simon^  se  trouvant  dans  les  der- 
niers plans  de  la  cale,  n'ont  été  en  fait  débarquées  ot  mises 
à  quai  que  le  10  novembre  seulement,  par  les  sieurs  Gar- 
cin  frères,  à  qui  le  capitaine  avait  confié  le  soin  d'opérer 
le  déchargement  de  son  navire  ; 

Que  Charles  Simon  et  François  Simon  ont  eu  ainsi  le 
temps  de  se  présenter  et  ne  sauraient  exciper  de  ce  qu'ils 
auraient  été  mis  dans  l'impossibilité  de  profiter  de  leur 
droit  de  recevoir  sous  palan,  par  suite  du  trop  de  hâte  et 
de  précipitation  de  la  pari  du  capitaine  à  effectuer  son 
déchargement  ; 

Oue  c'était  à  eux,  par  conséquent,  à  suivre  ce  décharge- 
ment et  à  être  en  mesure  de  pouvoir  recevoir  leurs  mar- 
chandises, par  leurs  hommes  et  par  leurs  moyens,  au 
moment  où  leur  tour  d'être  débarquées  serait  arrivé; 

Qu'ils  auraient  du,  dès  lors,  régler  le  fret  en  mains  de 
qui  de  droit  et  avoir  le  bon  à  délivrer  nécessaire  et  sans  le- 
quel le  capitaine  ne  pouvait  leur  laisser  prendre  la  mar- 
chandise ; 

Que  c'est  par  suite  des  difficultés  qu'ils  ont  faites  pour 
le  règlement  de  ce  fret  en  mains  des  sieurs  Henderson 
frères,  agents  des  armateurs  à  Marseille  et  autorisés  quant 
à  ce,  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  pour  recevoir  ; 

Que,  dès  le  6  novembre,  la  marchandise  a  été  déclarée 
devoir  être  mise  à  leur  disposition  contre  règlement  du 
fret  en  mains  des  sieurs  Henderson  frères  ;  que  c'est  au 
nom  du  capitaine  lui-même  que  cette  offre  leur  a  été  faile  ; 
que  le  capitaine  leur  a  ainsi  fait  savoir  qu'il  n'avait  pas 
mandat  de  toucher  le  fret  lui-même  ; 
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Qu'il  a  donc  dépendu  de  Charles  Simon  et  de  François 
Simon,  dès  le  6  novembre,  de  pouvoir  retirer  le  bon  à  déli- 
vrer et  de  se  présenter  le  10  novembre  pour  recevoir  sous 
palan  ; 

-Que  c'est,  par  suite,  pour  leur  compte  que  le  capitaine  a 
dû  faire  mettre  à  quai  leurs  marchandises  par  ses  entre- 
preneurs de  débarquement,  Garcin  frères  ; 

Que  ceux-ci  ne  réclament  pas  des  prix  exagérés  pour  leur 
travail  ; 

Par  ces  motifs, 

:    Le  Tribunal  joint  les  instances,  condamne  : 

1°  Le  sieur  Charles  Simon  à  payer  aux  sieurs  Garcin 
frères  la  somme  de  190  fr.  35  c,  montant  de  la  redevance 
de  0,50  centimes  payée  par  eux  pour  son  compte  à  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  et  celle  de  246  fr.  90  c, 
montant  des  frais  de  débarquement  à  eux  dus,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens  ; 

2°  Le  sieur  François  Simon  à  payer  auxdits  sieurs  Garcin 
frères  la  somme  de  190  fr.  20  c. ,  montant  de  la  redevance 
payée  par  eux  pour  son  compte  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille,  et  celle  de  248  fr.  10  c,  montant  des  frais  de 
débarquement  à  eux  dus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Déboute  François  Simon  et  Charles  Simon  de  leurs  de- 
mandes  respectives  contre  les  sieurs  Henderson  frères, 
J.  James  et  W.  Witwele  et  Son,  et  c'est  avec  dépens.  • 

Du  18  mars  1890.  —  Prés,,  M.*  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL  y  MM,  Vidal-Naquet  pour  Garcin  frères,  Sénès 
pour  les  défendeurs. 
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Compétence.  —  Saisie -arrêt  faite  a  tort. — Dommages- 
intérêts.  —  Tribunal  du  lieu  de  la  saisie-arrêt.  — 
Demande  en  validité.  —  Litispendance. 

Ze  fait  de  pratiquer  sans  droit  une  saisie- arrêt  cont^^e  tin 
commerçant  constitue  un  quasi^délii  commercial  et  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  (1), 

Le  saisissant  peut  ^  en  ce  cas,  être  cité  devant  le  Tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  il  a  fait  la  saisie-arrêt ^  bien 
qu'il  demeure  sur  une  autre  place^en  vertu  de  V élection 
de  domicile  contenue  dans  V exploit  de  saisie-arrêt, 

La  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  pendante  devant 
le  Tribunal  civil ,  ne  forme  pas  litispendance  à  V en- 
contre de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  le  Tribunal  de  commerce  à  raison  du  dommage 
causé  par  une  saisie  arrêt  faite  sans  droit, 

(Ricard  contre  Ménard  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  Ricard,  négociant  à  Paris,  a  fait  pratiquer 
en  mains  de  divers  des  saisies-arrêts  à  rencontre  de  Ménard 
frères  et  de  Félix  Ménard  ;  que  'ces  derniers  l'ont  cité  par 
devant  le  Tribunal  de  céans  en  -paiement  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  leur  causaient  lesdites 
saisies-arrêts  faites  sans  droit,"  ni  titre  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  raison 
du  lieu  ; 


(1)  Voy.  à  cet  égard  ce  rec.  1887.  1.  213  et  232.  —  1888.  î.  65  et  les 
précédents  cités  en  note. 
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Sur  la  compétence  ratione  maieriœ: 

m 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  fait 
de  pratiquer  sans  droit  une  saisie-arrêt  constitue  un  quasi- 
délit  commercial  dont  ]'appréciation  rentre  dans  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce  au  même  titre  que  les 
autres  quasi-délits  ;  que  le  Tribunal  de  céans  est  réguliè- 
rement saisi,  à  ce  titre,  de  la  demande  telle  qu'elle  est 
formulée  dans  les  conclusions  des  demandeurs  ; 

Sur  la  compétence  ratione  personœ  : 

Attendu  que  si  Ricard  a  son  domicile  réel  à  Paris,  il  a  élu 
domicile  à  Marseille,  en  l'étude  de  M*  Vidal-Naquet,  avoué, 
pour  la  procédure  en  saisie-arrêt  à  rencontre  des  deman- 
deurs ;  que  ceux-ci  ont  pu  valablement  citer  Ricard  au 
domicile  par  lui  élu  pour  une  cause  se  rattachant  directe- 
ment et  nécessairement  à  ladite  procédure  ; 

Sur  l'exception  de  litispendance  : 

Attendu  que  l'instance  en  validité  de  saisie-arrêt  pendante 
au  Tribunal  civil  de  Marseille  ne  se  confond  nullement 
avec  la  présente  ;  qu'elles  n'ont  point  le  même  objet  ;  que 
d'ailleurs  le  Tribunal,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'article  171  du  Code  de  procédure  civile,  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  retenir  l'afiaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ricard  de  ses  exceptions  d'incom- 
pétence et  de  litispendance,  se  déclare  compétent,  retient 
Taffaire  et  renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience 
du  19  mars  courant  ; 

Les  dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Ricard. 

Du  5  mars  1890.  —  Prés,,  M.  Juery,  juge.  —  PL, 
MM.  Vidal-Naoi'et  pour  Ricard,  Perrin  pour  Ménard. 
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^Veiste  a  livrer.  —  Mensualités.  —  Marchandises  non 
susceptible  de  conservation.  —  cessation  de  livraison. 
—  Silence  réciproque.  —  Reprise.  —  Délai  nouveau. 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour  être  livrée 
par  mensualités  successives ^  et  que  c*est  U7ie  marchan- 
dise non  susceptible  de  rester  accumulée  à  la  disposition 
de  Vacheteur^  mais  qui  doit  être  fabriquée  au  fur  et  à 
mesure  des  livraisons^  l'acheteur  qui  a  cessé  de  recevoir 
pendant  quelque  temps,  et  à  qui  son  vendeur  n'a  pas  fait 
d'offre,  a  bien  le  droit  de  considérer  le  marché  comme 
tacitemeyit  prorogé  et  d^en  demander  plus  tard  Vexécu^ 
iion  ;  mais  il  ne  saurait  demander  la  livraison  immé- 
diate  de  toutes  les  mensualités  arriérées. 

Le  vendeur  doit  au  contraire  obtenir,  en  ce  cas,  pour  le 
solde  dû  marché,  le»  mêmes  délais  mensuels  qui  avaient 
été  convenus  à  Vorigiiie, 

(Pbrréjîich  contre  Stbarineries  de  l'Est). 

Jugement. 

Attendu  que,  courant  février  1889,  la  Société  anonyme 
des  Stéarineries  de  l'Est  s'est  verbalement  engagée  à  livrer 
à  Perrénich  600  fûts  oleïne,  par  quantité  mensuelle  de 
50  f ùls,  à  partir  du  mois  de  mars  de  la  même  année  ; 

Que  cinq  expéditions  ont  été  faites  et  reçues;  qu'une 
sixième  livraison,  demandée  fin  septembre  par  Perré- 
nich, a  été  refusée  par  lui  ;  qu'en  réalité  il  n'a  été  reçu 
que  150  fûts  et  qu'au  jour  de  la  sommation,  8  février  der- 
nier, il  restait  encore  une  quantilé  de  350  fûts  à  livrer  et 
à  recevoir  pour  que  l'ensemble  du  marché  verbal  dont 
s'agit  se  trouvât  exécuté  ; 
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Attendu  que  si,  de  septembre  à  février  1889,  la  Société 
des  Stéarineries  de  l'Est  n'a  rien  expédié  à  son  acheteur,  de 
son  côté  ce  dernier  n'a  demandé  aucun  envoi  ; 

Qu'il  a  donc  ainsi  convenu  aux  parties,  et  d'un  commun 
consentement  tacite,  de  laisser  suspendue  l'exécution  régu- 
lière et  normale  de  leur  marché  ; 

Attendu  que  le  8  février  1890  il  a  convenu  au  sieur  Per- 
rénich  de  reprendre  cette  exécution  ; , qu'il  a  fait,  à  cette 
date,  tenir  à  son  vendeur  une  sommation  d'avoir  à  lui  li- 
vrer immédiatement  la  quantité  de  350  fûts  oleïne,  mon- 
tant des  sept  dernières  livraisons  en  retard,  d'après  lui,  à 
peine  de  résiliation  et  de  paiement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  s'il  y  a  eu  négligence  de  la  part  de  la 
Société  à  ne  pas  tenir  strictement  à  l'exécution  du  marché 
aux  termes  et  délais  prévus,  le  même  reproche  de  négli- 
gence pourrait  être  adressé  à  l'acheteur  ;  qu'en  réalité  les 
parties  se  sont  entendues  pour  suspendre  l'effet  de  leurs 
accords  ; 

Attendu  que  Perrénich  a  bien  pu,  par  conséquent,  exiger 
que  leur  exécution  fût  reprise  à  partir  du  8  février  der- 
nier ;  mais  qu'en  exigeant  la  livraison  immédiate  de  toute 
la  quantité  et  en  la  considérant  comme  entièrement  échue 
et  immédiatement  exigible,  il  est  allé  au-delà  de  son 
droit  ; 

Qu'il  s'agit^  en  effet,  d'une  marchandise  qui,  par  sa  na- 
ture, devait  être  l'objet  d'une  fabrication  successive  pour 
être  livrée  mensuellement  et  n'était  pas  susceptible  de  res- 
ter accumulée,  à  la  disposition  de  l'acheteur,  dans  les  ma- 
gasins du  vendeur  ; 

Que  celui-ci,  en  consentant  à  une  prorogation  tacite  qui 
favorisait  son  acheteur,  a  donc  pu  disposer,  dans  l'inter- 
valle, de  sa  marchandise  et  qu'il  ne  pouvait  rentrer  dans 
l'intention  commune  qu'elle  fût  tenue  en  magasin  indéfi- 
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niment  à  la  disposition  de  Perrénich,  aux  risques  du  fabri- 
cant; 

Que  celui-ci' doit  avoir  le  temps  de  fabriquer  et  de  livrer 
les  quantités  successives  mensuelles,  ainsi  qu'il  offre  de  le 
faire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  du 
sieur  Perrénich,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Société 
défenderesse  de  livrer  les  350  barils,  solde  du  marché  dont 
s'agit,  à  raison  de  50  barils  par  mois,  à  partir  du  mois 
d'avril  prochain,  et  réalisée  que  soit  ladite  offre,  condamne 
Perrénich  aux  dépens. 

Du  13  mars  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Renaudin  pour  Perrénich,  Hornbostel 
pour  les  Stéarineries  de  l'Est. 


Vente  a  livrer.  —  Dernier  jour  du  délai.  —  Réception 

COMMENCÉE.  -^  DrOIT  DE  LA  CONTINUER  LE  LENDEMAIN. 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour  être  reçue 
de  telle  à  telle  dateyet  que  V acheteur  se  présente  le  der^ 
nier  jour  du  délai  et  reçoit  toute  la  quantité  qu'il  est 
possible  de  recevoir  da^is  la  journée,  le  vendeur  ne 
saurait  considérer  le  marché  comme  résilié  pour  la 
quantité  non  encore  reçue  à  la  fin  de  la  journée. 

Il  est  tenUy  au  contraire,  de  continuer  le  le^idemain  la 
livraison  commencée  la  veille  et  qui  n'a  été  inter- 
rompue que  par  Fheure  tardive. 


'  •-ir- 
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(Arnavon  contre  Courtes  et  Magnan). 

Jugement. 

Attendu  que  Courtes  et  Magnan  avaient  à  recevoir  du 
sieur  B.  Arnavon,  du  1"  au  20  février  dernier,  une  ceitaine 
quantité  d'huile  d'olive  lampante  du  Levant,  à  prendre  à  la 
pile  31,  à  la  fabrique  du  vendeur; 

Attendu  que  Courtes  et  Magnan  ne  se  sont  présentés,  en 
fait,  pour  retirer  leur  marchandise  que  dans  la  journée  du 
20  février,  avec  les  fûts  nécessaires  pour  recevoir  la  quan- 
tité à  eux  due  ; 

Que  l'opération  du  remplissage  des  fûts  a  commencent 
qu'arrivés  à  la  réception  d'une  portion  importante,  à  6  h. 
du  soir,  il  leur  restait  encore  4,969  k.  à  recevoir,  lorsque 
à  cette  heure  leur  vendeur  a  déclaré  qu'il  considérait 
comme  achevée  l'opération  de  livraison  et  le  surplus  non 
livré  comme  résilié  à  son  profit,  à  raison  de  l'expiration  du 
délai  fatal  prévu  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  la  journée  du  20  février  dernier  était  com- 
prise dans  le  délai  imparti  aux  acheteurs;  que,  par  consé- 
quent, en  se  présentant  à  la  fabrique  du  sieur  Arnavon,  ils 
étaient  encore  dans  le  terme  prévtr  ; 

Que  la  journée  du  20  était  ainsi  un  j'our  utile  et  que 
l'opération  commencée  et  poursuivie  sans  interruption  de 
la  part  des  acheteurs  devait  s'opérer  sans  que  le  vendeur 
eût  à  se  plaindre,  et  qu'il  pût  arbitrairement  arrêter  Topé- 
ration  commencée  à  l'heure  de  la  journée  qui  pouvait  lui 
convenir,  mais  qui  n'était  point  rigoureusement  stipulée  ; 

Qu'en  se  refusant  à  laisser  l'opération  s'achever  dans  la- 
dite journée  et  en  se  refusant  absolument  à  la  reprendre  et 
à  la  parachever  le  lendemain,  c'est-à-dire  pendant  le 
temps  matériel  nécessaire  et  sans  autre  interruption,  le 
vendeur  a  évidemment  excédé  son  droit  et  ne  peut  faire 
prononcer  la  résiliation  à  son  profit  de  la  partie  non  livrée  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Arnavon  de  ses  fins  et  con- 
clusions ;  reconventionnellement,  faute  par  ledit  sieur  Ar- 
navon d'avoir  livré  aux  défendeurs  les  4,989  k.  huile  dont 
s'agit ,  autorise  les  défendeurs  à  se  remplacer  sur  place  de 
pareille  quantité  de  marchandise,  aux  risques,  périls  et 
frais  dudit  sieur  Arnavon,  parle  ministère  du  sieur  Olive, 
courtier,  et  condamne  le  sieur  Arnavon  au  paiement  de  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  celui  du  remplacement, 
le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  13  mars  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  jP/.,MM.  Bergasse  pour  Arnavon,  Hornbostel  pour 
Courtes  et  Magnan, 

-       -  -      ■  n. -,.-, „,.■■    ,■■■     a., .,..„■■,,    _^        ,  - 

Compétence.  —  Elevage  de  porcs. 

Si  Vélevage  des  bestiaux,  spécialeme7it  des  porcs,  ne  cons- 
titue pas  une  opération  commerciale  lorsquHl  est  l'ac- 
cessoire et  le  complément  d^une  exploitation  agricole, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  fait  V objet  d^une  industrie 
principale . 

Uéleveur  est,  dans  ce  cas,  commerçant  et  justiciable  du 
Tribunal  de  commerce, 

(Joye  frères  contre  Thomas). 

Jugement. 

Attendu  que  le  défendeur  soulève  l'exception  d'incompé- 
tence par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  commerçant  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  une  vente  de  vingt-deux 
porcs  et  neuf  truies  que  Thomas  aurait  faite  à  Joye 
frères  ; 
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Attendu  que  si  Télevage  des  bestiaux,  et  notamment  des 
porcs,  ne  constitue  pas  une  opération  commerciale  lorsqu'il 
est  l'accessoire  et  le  complément  d'une  exploitation  agri- 
cole, il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  fait  l'objet  d'une 
industrie  principale  ;  que  dans  l'espèce  il  est  constant  que 
le  nombre  des  animaux  élevés  par  le  défendeur  est  hors  de 
toute  proportion  avec  le  peu  d'importance  de  la  propriété 
foncière  où  il  exploite  son  industrie  ;  que  dans  ces  condi- 
tions on  peut  considérer  Thomas  comme  faisant  à  propre- 
ment parler  le  commerce  des  porcs  et  qu'il  est,  à  ce  titre, 
soumis  à  la  juridiction  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  11  avril  prochain,  et  con- 
damne Thomas  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  28  mars  1890.  —  Prés.,  M.  Juery,  juge.  —  PL, 
MM.  Jauffret  pour  Joye  frères,  Cézanne  pour  Thomas. 


Compétence.  —  Dentiste. 

Un  dentiste  n'est  pas  commerçant. 

Il  n'est  donc  pas  justiciable  du  Tribunal  de  commerce  à 
raison  des  achats  qu'il  a  faits  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, 

(HocH  et  fils  contre  Martin  fils). 

Jugement. 

Attendu  que  Martin  fils  oppose  à  la  demande  de  Roch  et 
fils  l'exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  créance  dont  Roch  et  fils  poursuivent 
ie  paiement,  a  pour  objet  une  fourniture  de  matières  pre- 
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mières  indispensables  à  Martin  flls  pour  Texercice  de  sa 
profession  de  dentiste  et  qui  ne  peuvent  être  utilisées  qu'à 
des  travaux  qui  sont  l'œuvre  personnelle  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  par  la  nature  de  sa  profession,  Martin  flls 
n'est  pas  commerçant  ; 

Que  les  fournitures  dont  s'agit  ne^ peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  raccessoire,sinon  obligé,  du  moins  ordi- 
naire de  l'exercice  de  sa  profession  ; 

Qu'il  n'est  point  établi,  en* l'espèce,  que  Martin  fils  ait 
joint  à  cette  profession.une  fabrication  d'appareils  ou  d'ob- 
jets d'une  importance  suffisante  pour  constituer  une  véri- 
table exploitation  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

-  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie,  en  consé- 
quence, parties  et  matières  par  devant  qui  de  droit  ; 

Condamne  Roch  et  fils  aux  dépens. 

Du  31  mars  1890.  —  Prés.^  M.  Girard,  juge.  —  PI., 
MM.  Pautrier  pour  Roch  et  fils,  Henri  Gautier  pour  Martin 
fils. 


Armateur.  —  Fautes  du  capitaine,  —  Clause  d'exonéra- 
tion. —  Clause  imprimée.  ^  Validité.  —  Circonstances 
de  fait.  — Dérogation. 

Ust  licite  est  valable  en  principe  la  clause  par  laquelle 
un  armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes  dic 
capitaine  et  de  Véquipage,  commises  dans  l'exploitation 
aussi  bien  que  dans  la  navigoUion  du  navire. 

Cette  clause  est  valable  encore  l^ien  qu'elle  soit  impri^née. 

Toutefois  il  ne  doit  pets  en  être  tenu  compte,  au  cas  où 
elle  est  imprimée  sur  un  connaissement  que  le  capitaine 

l"  P.—  1800.-  Il 


(  162') 

a  signé  avec  des  réserves  portant  maintien  de  toutes 
les  conditions  d'après  charte-partie ,  et  où  la  charte- 
partie,  parmi  les  exceptions  de  non  responsabilité  des 
armateurs,  n'énonce  pas  l'exception  relative  aux  fautes 
du  cap it aille  ou  de  l'équipage. 

Il  y  a  dans  les  circonstances  ci-dessus  une  dérogation 
rendant  sans  effet  la  clause  d'exonération  susénon- 
cée  (1), 

(Fritsch  et  autres  contre  capitaine  David  Stewart). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Fritsch  et  G%  Ant.  fils  de  F.  Roux, 
Gh.  Simon,  F.  Simon  et  F.  Paranque  ont  protesté  dans  les 
délais  des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  et  ré- 
gulièrement  formé  leur  demande  relativement  aux  149 
sacs  et  20  pochettes  arachides  trouvés  manquant  sur  le 
nombre  de  sacs  et  de  pochettes  de  cette  marchandise  reçus 
par  le  capitaine  David  Stewart,  commandant  le  vapeur 
Brankelow,  destinés  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  armateurs,  pour  s'exonérer  de  la  perte  ou 
du  manquant  de  ces  149  sacs  et  20  pochettes  non  représen- 
tés au  débarquement  à  Marseille,  excipent  de  la  clause  de 
leur  connaissement  de  laquelle  il  résulterait  qu'entre  au- 
tres cas  de  non  responsabilité  de  leur  part,  ils  se  sont 
notamment  affranchis  des  négligences  ou  fautes  du  capi- 
taine, équipage,  etc.,  à  leur  service,  commises  dans  Tex- 
ploitation  aussi  bien  que  dans  la  navigation  du  navire  ; 

Attendu  que  cette  clause  du  connaissement  est  imprimée  ; 
que  nonobstant  elle  serait, opposable  aux  chargeurs  ou  aux 
destinataires  qui  l'auraient  acceptée,  mais  que  dans  l'es- 


(1)  Gonf.  ci-dessus,  p.  91. 
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pèce  précisément  elle  ^'elst  pas  applicable  et  ne  saurait 
être  invoquée,  à  raison  même  des  accords  antérieurs  des  par <• 
lies  et  des  réserves  expresses  à  la  main  insérées  an  bas  des 
connaissements  par  le  capitaine  lui  même  ; 

Que  ces  réserves  portant  maintien  de  toutes  les  conditions 
d'après  charte-partie,  écartent  nécessairement  toutes  les 
clauses  imprimées  desdits  connaissements  qui  seraient  con^ 
traires  ou  modificatives  et  aggravantes  de  celles  de  la 
charte- partie  antérieure,  conclue  à  Madras  le  1"  juin  1888, 
entre  les  armateurs  du  Brankelow  et  les  sieurs  Pernon 
Bayol  et  C*  de  Pondichery  ; 

Attendu  que,  dans  cette  charte-partie,  parmi  les  excep- 
tions de  non  responsabilité  des  armateurs,  ne  figure  point 
Texception  relative  aux  négligences  et  aux  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage  dans  l'exploitation  commerciale  du 
navire,  laquelle  a  été  insérée  dans  la  clause  imprimée 
des  connaissements  ;  que  c'est  là  une  aggravation  aux  ac- 
cords ressortant  de  la  charte-partie  que  les  réserves  du 
capitaine  ont  démontré  ne  pouvoir  s'appliquer  dans 
l'espèce  ;  . 

Attendu  qu'en  dehors  même  de  l'effet  de  ces  réserves  et 
en.  supposant  qu'elles  n'existent  pas,  il  an  serait  encore 
ainsi  ;  que  les  accords  débattus,  arrêtés  définitivement  et 
constatés  entre  les  armateurs  et  les  affréteurs  du  vapeur 
Brankelow  ne  pourraient  être  ultérieurement  modifiés,  sup- 
primés ou  aggravés  au  préjudice  de  ces  derniers,  sans  leur 
consentement  direct  ou  émanant  d'un  mandataire  ayant 
pouvoir  et  qualité  pour  accepter  tous  changements  ulté- 
rieurs ; 

Que  les  chargeurs  n'ont  eu  qu'un  seul  mandat  :  celui  de 
fournir  au  lieu  de  charge  la  marchandise  promise  au  na- 
vire par  les  af&éteurs,  mais  n'avaient  ni  qualité,  ni  pou- 
voirs pour  adhérer  aux  clauses  imprimées  du  connaisse^ 
ment,  dont  la  formule  à  ce  point  de  vue  n'a  pas  dû  être 
examinée,  ni  approuvée  par  eux  ;  que  la  clause  du  connais- 
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sèment  ne  saurait  donc  prévaloir  contre  la  clause  précise 
et  antérieure  de  la  charte-partie  ; 

Que  le  montant  de  41  sacs  et  20  pochettes  manquant  sur 
la  partie  destinée  aux  sieurs  Fritsch  et  C*  est  de  941  fr. 
25  c.  ;  que  le  solde  du  fret  dû  par  aux  aux  armateurs  est 
de  4,367  fr.  30  c.  ;  que  ces  deux  sommes  se  compensent  et 
que,  dès  lors,  T'offre  faite  par  les  sieurs  Fritsch  et  C*  de 
3,426  fr.  05  c.  est  suffisante  et  satisfactoure  ; 

Que  le  montant  de  41  sacs  manquant  sur  la  partie  des- 
tinée au  sieur  Ant.  fils  de  Roux  est  de  789  fr.  25  c.  ; 

Que  le  montant  de  14  sacs  manquant  sur  la  partie  des- 
tinée au  sieur  Ch.  Simon  est  de  269  fr.  50  c.  ; 

Que  le  montant  de  14  sacs  manquant  sur  la  partie  des- 
tinée au  sieur  F.  Simon  est  de  269  fr.  55  c.  ; 

Que  le  montant  de  39  sacs  manquant  sur  la  partie  des- 
tinée au  sieur  F.  Paranque  est  de  750  fr.  75  c.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  condamne  te  capitaine 
David  Stewart  à  payer  : 

1'  Au  sieur  Ant.  fils  de  F.  Roux  la  somme  de  789  fr. 
25  c.  ; 

2'  Au  sieur  Ch.  Simon  celle  de  269  fr.  50  c.  ; . 

3"  Au  sieur  F.  Simon  celle  de  269  fr.  56  c.  ; 

4"  Au  sieur  F.  Paranque  celle  de  750  fr.  75  c,  avec 
intérêts  de  droit  ;  et  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les 
sieurs  Fritsch  et  G*  de  payer  la  somme  de  3,426  fr.  95  c*, 
déboute  Whatley  et  G*  du  surplus  de  leur  demande  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  17  mars  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 

d'H.  —  PI. y  MM.  ESTRANGIN  et  AlCARD. 

Du  24  mars  1890.  —  Jugement  semblable  au  profit  des 
mêmes  contre  capitaine  James.  —  La  question  est  en  appel . 
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Sauvetage.  —  Navire  échoué.  —  Frais  faits  pour  la 
CARGAISON.  —  Répartition.  —  Groups  retirés  d'avance. 
—  Contribution  due. 

Lorsqu'un  navire  est  échoué  à  la  suite  d'un  abordage ^  les 
frais  de  sauvetage  de  la  cargaison  constituent  une  ava- 
rie particulière  à  celle-ci  et  à  répartir  sur  tous  les  ob- 
jets qui   la  composent,    proportionnellement    à    leur 

'    valeur. 

Le  sauvetage  en  pareil  cas  doit  être  réputé  commencé  au 
moment  même  de  Véchouement,  et  aucun  des  objets  se 
trouvant  à  bord  à  ce  moment  ne  peut  être  déclaré 
exempt  du  paiement  de  sa  contribution. 

Spécialement,  si,  avant  le  moment  où  le  pont  à  été  sub- 
mergé, des  groups  ont  été  retirés  de  la  chambre  du  ca- 
pitaine et  mis  en  lieu  de  sûreté,  le  propriétaire  de  ces 
groups  ne  saurait  exciper  de  ce  qu'ils  n'étaient  plus  à 
bord  au  moment  où  les  opérations  proprement  dites 
de  sauvetage  ont  été  faites,  pour  refuser  le  paiement 
de  son  prorata  aux  frais  de  ces  opérations  (i). 

(La  Foncière  contre  Guien). 

Du  17  mai  1889  jugement  du  Tribunal  consulaire  fran- 
çais de  Constantinople,  ainsi  conçu  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'abordage  survenu  entre  le 
Donnai  et  le  Nerissa,  le  navire  français,  ouvert  par  le 
choc,  a  été  échoué  au  sud  de  la  Tour  de  Léandre  et  a  été 
coulé  par  douze  mètres  de  fond  ; 


(1)  Voy.  sur  cette  question  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
22  février  1864.  Journal  du  Palais,  1864,  p,  548. 
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Qu*âvant  le  moment  oh  le  pont  a  été  submergé^  ses 
groups  ont  été  retirés  du  bord  et  confiés  à  l'agent  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ; 

Que  le  28  mars  1888,  Tun  de  ces  groups  d'une  valeur  de 
80,000  f  r.  était  remis  par  cet  agent  à  Guien,  tiers  consigna- 
laire  dé  la  cargaison  du  navire  naufragé,  qui  le  remettait 
lui-môme  au  chargeur,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Que  ce  dernier  prenait  l'engagement  de  payer  à  qui  de 
droit  tout  prorata  d'avarie  mis  à  la  charge  de  ce  group  ; 

Attendu  que  cette  valeur  était  assurée  à  la  Compagnie  la 
Foîicière  ; 

Que  cette  Compognie  déclare  prendre  fait  et  cause  pour 
l'assuré  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mettre  ie  Crédit  Lyon- 
nais hors  de  cause  et  destal-uer  entre  le  tiers  consignataire 
et  l'assureur  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  résistance  à  la  réclama- 
tion du  tiers- consignataire,  la  Compagnie  la  Foncière  pré- 
tend qu*elle  n  a  pas  à  contribuer  à  l'avarie  ; 

Que  le  Tribunal  doit  trancher  les  questions  de  principe 
qui  divisent  les  parties  et  poser  la  règle  d'après  laquelle  le 
règlement  d'avarie  doit  être  établi  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  400  et  401  du  Code 
de  commerce,  l'avarie  commune  consiste  dans  les  dépenses 
faites  et  les  dommages  soufferts  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  ; 

Que  cette  avarie  est  supportée  par  les  marchandises  et 
par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  ; 

Que,  d'après  les  articles  403  et  404  du  même  Code,  l'ava- 
rie particulière  consiste  dans  les  dépenses  faites  et  le  dom- 
mage souffert  par  le  navire  Seul  ou  par  les  marchandises 
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chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  textes  que  la  loi  met  en  opposition 
constante  le  navire  et  la  cargaison,  considérés  chacun 
comme  une  masse  distincte  ou  un  seul  corps  ; 

Que,  sans  doute,  si  certains  objets  déterminés,  soit  dans 
le  navire,  soit  dans  la  cargaison,  essuyaient  une  avarie,  la 
dépense  serait  supportée,  le  dommage  serait  souffert  par  le 
propriétaire  de  l'objet  ;  mais  que,  dans  un  désastre  com- 
mun, lorsque  l'armement  et  la  cargaison  sont  également 
en  péril,  chacun  d'eux  doit  supporter  les  dépenses  spécia- 
lement faites  en  vue  de  son  salut  particulier  ; 

Qu'ily  alieu  d^examiner,  àla  lumière  de  ces  principes, 
le  caractère  des  avaries  subies  par  l'armement  et  la  car- 
gaison par  suite  de  l'abordage  et  de  Téchouement  du 
Donnât  ;  ^ 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  collision  survenue 
entre  le  Donnai  et  le  Nerissa  est  une  .avarie  particulière  à 
l'armement  ; 

Que  l'avarie  a  conservée  ce  caractère  jusqu'à  l'échoue- 
ment,  parce  que  l'échouement  a  été  la  conséquence  forcée 
de  rabordage,et  que  le  caractère  de  l'avarie  sMmprime  aux 
actes  subséquents,  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
cet  événement  de  mer  ;  - 

Mais  attendu  que  lorsque  le  navire  a  eu  coulé,  la  cargai- 
son toute  entière  a  été  compromise  et  qu'il  a  fallu  se 
préoccuper  du  salut  commun  de  cette  masse  et  de  ce  corps 
qui  constituait  le  chargement  ; 

Qu'il  est  certain  que  les  frais  de  sauvetage  exposés  dans 
l'intérêt  des  chargeurs  représentent  une  avarie  particulière 
à  la  cargaison,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  303 
du  Code  de  coipmerce^  aux  termes  mêmes  du  contrat 
passé  entre  le  tiers  consignataire  et  les  sauveteurs  ;  mais 
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que  la  Compagnie  la  Foncière  n'en  persiste  pas  moins  à 
soutenir  qu'elle  ne  doit  pafe  y  participer,  parce  que  le 
group  assuré  avait  été  mis  en  lieu  sûr  avant  que  le  sauve- 
tage proprement  dit  fut  commencé  ; 

Attendu  que  le  sauvetage  commence  aussitôt  après 
réchouement  ;  qu'il  est  impossible,  en  cas  de  naufrage,  de 
distinguer  et  de  faire  supporter  par  chacun  des  objets  sau- 
vés, représentant  la  masse  du  chargement,  les  frais  faits 
exclusivement  pour  sa  conservation  ;  que  le  sauvetage  doit 
être  considéré  dans  son  ensemble  et  comme  constituant 
une  opération  unique  ; 

Qu'il  faut,  dès  lors,  appliquer  la  règle  admise  par  la 
jurisprudence  et  par  l'usage  constant  du  commerce,  que, 
dans  une  communauté  de  malheurs  et  d'intérêts,  le  sort 
de  tous  est  le  même  et  la  perte  proportionnelle  à  Tintérét 
de  chacun; 

Que  le  système  contraire  amènerait  une  inégalité  bles- 
sante entre  les  divers  chargeurs,  des  abus,  des  conflits,  des 
calculs  répréhensibles  et  des  privilèges,  suivant  la  valeur 
des  colis  et  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  navire  ; 

Qu'en  conséquence,  le  group  assuré  â  la  Compagnie  la 
Foncière  doit  contribuer  aux  frais  généraux  de  sauvetage 
de  toute  la  cargaison,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  à 
quel  moment  et  par  quels  moyen»  il  a  été  sauvé  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  la  Compagnie  la  Foncière  de  ce  qu'elle  dé- 
clare prendre  fait  et  cause  pour  le  Crédit  Lyonnais  ; 

Met  ce  dernier  hors  de  cause  et  de  procès  ; 

Condamne  la  Compagnie  la  Foncière  à  verser  entre  les 
mains  de  Guien  ès-qualités  qu'il  s'agit,  la  somme  de 
24,000  fr.,  aux  termes  de  l'engagement  pris  par  l'assuré  à 
la  date  du  28  mars  1888  ; 


I  • 


(169) 

Dit  que  les  frais  de  sauvetage  de  la  cargaison  du  Donnai 
constituent  une  avarie  particulière  à  la  cargaison  ; 

Dit  que  c'est  sur  celte  base  que    doit  être  établi  le 
règlement  d'avarie  ; 

Condamne  la  Compagnie  la  Foncière  aux  dépens. 

Appel  par  la  Foncière. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ; 

La  Cour  confirme. 

Du  12  décembre  1889.  —  Cour  d'Aix  (1'*  Gh.)  —  Prés.^ 

M.  LORIN  DE  ReURE.  —  PLy  MM.  AsRAMet  RiGAUD. 

Faillite.  —  Femme  du  failli.  —  Aval.  —  Renonciation  a 
provoquer  la  faillite.  —  dépôt  ultérieur  du  bilan.  — 
Validité  .  —  Article  598  non  applicable. 

Les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  Code  de  com- 
merce ne  sont  pas  applicable  à  Vaval  donné  par  la 
femme  du  débiteur  sur  des  billets  souscrits  par  son 
mari,  à  la  condition  que  le  créancier  accordera  un 
long  terme  et  renoncera  à  poursuivre  jamais  la  décla-- 
ration  de  faillite. 

Ces  actes,  en  effets  ne  contiennent  ni  un  avantage  à  la 
charge  de  V actif ,  ni  un  trafic  du  vote  à  émettre  dans 
une  faillite  n'existant  pas  encore  et  que  le  créancier 
sHnterdisait  même  de  provoquer. 

En  conséquence^  si  le  débiteur  est  plus  tard  déclaré  en 
faillite,  soit  sur  la  poursuite  d'un  autre  créancier,  soit 
sur  dépôt  de  bilan,  l'aval  ainsi  donné  ne  saurait  être 
annulé  et  doit  sortir  à  effet  (1), 

(l)  Voy.  cerec.  1884.2.30. 
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(Babrlin  et  C*  contre  épouse  Alex). 

Du  9  avril  1888,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Baerlinet  G*  ré-.-lamentle  paiement  de  billets 
datés  du  31  août  1885,  souscrits  à  leur  profit  par  le  sieur 
Alex,  avalisés  par  la  dame  Alex;  que  les  époux  Alex  deman- 
dent au  Tribunal  de  prononcer  la  nullité  desdits  billets,  en 
vertu  de  Tarticle  598  du  Gode  de  commerce,  comme  cons- 
tituant en  faveur  des  demandeurs  un  avantage  particulier 
à  la  charge  de  Tactif  de  la  faillite  Alex,  déclarée  le  23  sep- 
tembre 1885  et  non  clôturée  à  cette  heure  ; 

Attendu  qu'en  tenant  même  pour  sincère  et  véritable  la 
date  des  billets  en  litige,  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  la  preuve  que  la  souscription  desdits  billets  cons- 
titue bien  un  avantage  particulier  fait  par  Alex  à  Tunde 
ses  créanciers,  à  la  veiîte  de  sa  déclaration  de  faillite,  dans 
une  période  où  la  cessation  des  paiements  dudit  Alex  était 
notoire  et  incontestable  ;  qu*en  effet,  ces  billets  souscrits  à 
des  échéances  allant  jusqu'à  la  fin  juin  1888,  ne  se  présen- 
tent pas  dans  les  conditions  normales  du  commerce  ;  que 
rintervention  de  la  dame  Alex,  comme  aval,  dénote  bien 
rintejition  de  Baerlin  et  G*  de  se  faire  garantir  spéciale- 
ment contre  un  état  d'insolvabilité  qu'ils  connaissaient  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  les  billet  dont  s'agit  sont  nuls,  con- 
formément à  l'article  598  du  Gode  de  commerce  ;  que  la 
nullité  de  l'obligation  principale  entraine  la  nullité  de 
Tobligation  accessoire  de  la  caution  ; 

Par  ces  molifs. 

Déclare  nuls  les  billets  dont  le  paiement  est  réclamé  et 
nulle  Tobligalion  en  vertu  de  laquelle  ils  auraient  été  sous- 
crits. 


Appel  par  Baerlin  et  Cv 
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Arrêt. 


Attendu  que  Baerlin  et  C%  créanciera  d'Alex  de  la  somme 
de  14,000  fr.,  ont  obtenu  de  leur  débiteur  la  souscription 
de  billets  en  règlement  de  leur  créance,  et  de  la  dame  Alex 
qu'elle  avalisai  ces  billets  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr., 
à  la  condition  pour  eux  de  renoncer  à  poursuivre  la  décla- 
ration de  faillite  d'Alex  et  d'accorder  un  long  terme  pour 
le  paîejnent  ; 

Attendu  que  peu  de  temps  après,  Alex  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  sur  dépôt  de  bilan  ; 

Que  Baerlin  et  G*  ont  produit  à  la  faillite  et  que  leur 
créance  a  été  vérifiée  et  affirmée  ; 

Attendu  que  la  dame  Alex,  poursuivie  en  paiement  des 
billets  par  elle  avalisés,  demande  la  nullité  de  son  enga- 
gement, en  vertu  des  articles  597  et  598  du  Gode  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  ces  articles  ont  pour  objet  de  prévenir  les 
actes  par  lesquels  un  créancier  trafiquerait  de  son  vote  et 
ceux  qui  lui  attribueraient  un  avantage  à  la  charge  de  l'ac- 
tif de  la  faillite; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  le  cau- 
tionnement de  la  dame  Alex  n'est  intervenu  qu'à  cause  du 
terme  accordé,  et  sans  que  Baerlin  et  G'  aient  promis  un 
vote  quelconque;  que  la  dame  Alex  allègue,  sans  en  rap- 
porter la  preuve,  que  Baerlin  et  G"  ont  promis  leur  vole 
favorable,  induisant  cette  promesse  de  ce  fait  que  le  dé- 
pôt du  bilan  par  son  mari  a  suivi  de  près  la  souscription 
des  billets  ; 

Attendu,  d'autre  pari,  que  l'engagement  personnel  de  la 
dame  Alex  n'est  pas  à  la  charge  de  la  masse  des  créan- 
ciers; que,  d'ailleurs,  Alex  est  en  état  d'union  et  que  son 
actif  a  été  réparti  entre  les  créanciers  ; 
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Attendu  que  la  dame  Alex  soutient,  en  dernier  lieu^  que 
les  3,000  fr.  de  billets  avalisés  par  elle  ont  été  souscrits  par 
le  mari  en  supplément  de  la  dette  originaire;  que  ces  bil- 
lets étant  sans  cause  doivent  être  annulés  et  avec  eux  le 
cautionnement  qui  en  est  l'accessoire  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  contredite  par  le  borde- 
reau de  vérification  de  la  créance  qui  ne  porte  que  sur 
14,000  fr.  et  qu'elle  est  dénuée  de  toute  vraisemblance,  car 
on  ne  comprendrait  pas  l'intérêt  d'un  créancier  à  exiger 
frauduleusement  la  reconnaissance  d'une  créance -fictive 
d'un  débiteur  impuissant  à  payer  sa  dette  réelle  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  15  décembre  1888.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés., 
M.  Chabriniac.  —  PL»  MM.  Contencin  et  Drujon. 


Faillite.  —  Décès.  —  Héritier  non  créancier.  —  Défaut 
de  qualité  —  embarras  intérieurs.  —  défaut  de  mani- 
festation  au  jour  du  décès. 

ia  faillite  d'un  commerçant  décédé  ne  saurait  être 
déclarée  à  la  requête  d'un  héritier  gui  n'est  pas  son 
créancier. 

La  situation  embarrassée  où  se  trouvait  un  commerçant 
au  moment  de  son  décès  y  ne  peut  suffire  pour  justifier 
sa  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'elle  ne  s'est 
pas  manifestée  au  dehors  antérieurement  au  décès, 
et  notamment  qu'il  n'est  représenté  ni  protêt,  ni  juge^ 
gement  intervenus  contre  lui  pour  dettes  impayées  (1). 


(1)  Voy,  ce  rec.  1881.  1.257.  -  1888. 1.  127. 
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(GiBELLY  CONTRE  LIQUIDATEUR   MaRIJOL  FILS). 

Le  2  mai  1889,  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  la  requête  présentée  au  Tribunal  par  le  sieur  Alle- 
mand, liquidateur  judiciaire  du  sieur  Honoré  Marijol  lils, 
ladite  requête  tendant  à  la  déclaration  de  faillite  du  sieur 
Michel-Eucher  Marijol  père,  décédé,  en  son  vivant  caissier 
à  Marseille,  rue  Sainte,  76,  et  rue  Rigord,  4,  et  domicilié 
rue  de  la  Paix,  20  ; 

• 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  requête  que  le  sieur  Michel- 
Eucher  Marijol  est  décédé  le  4  août  1888  laissant  une  situa- 
tion très  embarrassée,  qu'il  importe  dans  l'intérêt  de  la 
masse  de  liquider  et  de  ventiler  par  rapport  à  ses  héritiers  ; 

Que  son  passif  s'élève  à  40,000  fr.,environ  et  son  actif  est 
tout  au  plus  de  2,000  fr.  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  le  sieur 
Michel-Eucher  Marijol  est  mort  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ; 

m 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de  com- 
merce, tout  commerçant  qui  meurt  en  état  de  cessation  de 
paiements  doit  être  déclaré  en  état  de  faillite  dans  l'année 
qui  suivra  son  décès  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  du  sieur 
Allemand  ès-qualité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Déclare  en  état  de  faillite,  dont  l'ouverture  est  provisoi- 
rement fixée  à  ce  jour,  M.  Michel-Eucher  Marijol,  décédé, 
etc. 

M.  Gibelly,  créancier  de  Marijol  père,  a  fait  opposition  à 
ce  jugement,  et,  en  ayant  été  débouté,  a  émis  appel. 
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Arrêt. 


La  Cour  , 


Attendu  que  Michel-Eucher  Marijol  est  resté  jusqu'au 
jour  de  son  décès  à  la  la  tête  de  son  commerce  en  posses- 
sion de  son  crédit  commercial  ;  qu'il  n'est  représenté  ni  pro- 
tét,ni  jugement  intervenus  contre  lui  pour  dettes  impayées  ; 

Que  la  situation  embarrassée  d'£ucher  Marijol  énoncée 
dans  la  requête  ne  saurait  motiver  la  déclaration  de 
faillite  ; 

Attendu,  d'ailleurs,qu  aux  termes  de  larticles  437,  §  3  du 
Code  de  commerce,  la  faillite  du  commerçant  décédé  ne 
peut  être  prononcée  que  d'office  ou  à  la  requête  de  ses 
créanciers  ; 

Que  Honoré  Marijol  n'est  point  créancier  de  son  père  ; 
qu'il  a,  en  cédant  sans  réserve  à  Gifcelly,  créancier  héré- 
ditaire, les  loyers  de  la  maison  rue  du  Musée,  37,  dépen- 
dant de  la  snccesion  d'Eucher,  fait  acte  d'héritier  et  est 
tenu  du  paiement  des  dettes  de  son  père  indéfiniment  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit  à  T'appel  de  Gibelly, 

Emendant,  rétracte  avec  toutes  les  conséquences  de  droit 
le  jugement  du  2  mai  1889  qui  prononce  la  déclaration  de 
la  faillite  Michel-Eucher  Marijol. 

Du  25  Janvier  1890.  -^  Cour  d*Aix  (2*  Ch.)  —  Prés. y 
M.  Germondy.  —  M.  Fabre,  av.  gén.  —  P/ ,  MM.  Marius 
Arnaud  et  Cabassol. 
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Faillite.  —  Syndic.  —  Vote  au  concordat  d'un  débiteur 
DU  FAILLI.  — Autorisation  du  JUGE-COMMISSAIRE.  —  Vali- 
dité.—  Créance  hypothécaire. —  Renonciation  a  ji'hypo- 

THÈQUE. 

ri 
Le  syndic  d'une  failliie  peut  y  avec  autorisation  du  juge- 
commissaire  y  voter  au  concordat    d'un   débiteur   du 
failli. 

Et  cela  alors  même  que  la  créance  serait  hypothécaire. 

Le  voie  du  syndic,  en  pareil  cas,  a  pour  effet  d'emporter 
renonciation  à  Vhypothèque,  comme  le  vote  de  tout 
autre  créancier,  en  vertu  de  V article  508  du  Code  de 
commerce. 

Gougoltz  contre  syndic  Rigal). 

La  maison  de  banque  Rigal,  établie  à  Cannes,  était  créan- 
cière de  M.  Gougoltz,  directeur  de  Thôtel  Beau-Site,  dans  la 
même  ville,  pour  une  somme  de  220,000  fr;  Cette  maison  a 
été  déclarée  en  faillite  en  1884. 

Quelques  mois  après,  en  novembre  1884,  sur  la  diligence 
des  syndics,  M.  et  M"*  Gougoltz  ont  consenti  hypothèque 
en  faveur  de  la  faillite  Rigal,  pour  le  montant  de  la  somme 
ci-dessus,  sur  divers  immeubles  dont  ils  étaient  proprié- 
taires. 

Dans  le  courant  de  1885,  M.  Gougoltz  lui-même  a  été  dé- 
claré en  faillite  et  un  jugement  postérieur  a  reporté  l'ou- 
verture de  sa  faillite  en  juin  ^884,  c'est-à-dire- à  une  épo- 
que antérieure  à  la  constitution  de  l'hypothèque,  ce  qui 
eût  été,  soit  dit  en  passant,  une  cause  suffisante  pour  pro- 
noncer la  nullité  de  celle-ci.  Cependant  aucune  action  en 
nulUté  n'est  intentée. 

En  août  1885  à  lieu  l'assemblée  des  créanciers  Gougoltz 
pour  le  concordat.  Les  syndics  de  la  faillite  Rigal  se  font 
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autoriaer  par  le  juge-commissaire  à  y  prendre  part,  et 
effectivement  ils  y  votent.  Le  concordat  est  homologué  par 
jugement  du  4  3eptembre. 

Postérieurement  les  syndics  Rigal  émettent  la  prétention 
de  saisir  les  immeubles  Gougoltz  en  se  prévalant  de  leur 
hypothèque,  "et  ils  font  sîgnîQer  un  commandement  à  cet 
eiFet. 

Gougoltz  et  son  syndic  y  font  opposition  eu  excipant  du 
concordat  auquel  les  syndics  Rîgal  avaient  voté,  ce  qui 
impliquait,  aux  termes  de  l'article  508  du  Gode  de  com- 
merce^ renonciation  à  l'hypothèque. 

Les  syndics  Rigal  soutiennent  que  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient  agi,  n'était 
pas  suffisante  et  qu'ils  auraient  dû  être  pourvus  d'un  juge- 
ment d'homologation  du  Tribunal  lui-même  ;  que,  par 
conséquent,  ils  avaient  agi  sans  pouvoirs  suffisants,  que 
leur  vote  était  nul  et  ne  pouvait  donc  entraîner  la  renon- 
ciation à  l'hypothèque. 

Le  28  juin  1889  le  Tribunal  civil  de  Grasse  déboute  les 
syndics  Rigal  de  leur  prétention  par  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal, 

En  ce  qui  concerne  Gougoltz  ; 

Attendu  que  les  syndic  lUgal  ont  voté  le  concordat  Gou- 
goltz, et  par  suite  encouru  ipso  faito  la  déchéance  de  leur 
droit  hypothécaire  (art.  508  C.  com.); 

Attendu  que  ce  concordat  a  été  valablement  voté  par 
eux  ;  que  l'autorisation  du  juge-commissaire  suffisait  à  les 
habiliter  ;  que  la  formalité  de  l'homologation  subséquente 
n'est  exigée  que  pour  les  transactions  ;  g  ue  le  concordat  ne 
saurait  être  absolument  assimilé  à  la  transaction  dé&nie 
par  l'article  2044  du  Csde  civil  ;  que  l'essence  de  la  tran- 
saction est  de  mettre  fin  à  un  litige  par  suite  d'abandon 
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réciproque  de  droits  encore  incertains  et  subjudice  ;que  le 
concordat  suppose  le  plus  généralement  un  simple  ater- 
moiement dans  des  poursuites  ou  une  renonciation  du 
créancier  à  un  droit  non  douteux;  que  le  premier  de  ces 
contrats  se  forme  par  l'accord  des  intéressés,  tandis  que  le 
concordat  est  soumis  à  Thomologation  des  tribunaux  ;  que 
les  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  formalités  pour  la 
validité  d'un  contrat  doivent  être  entendues  stricto  sensu 
et  ne  sauraient  s'étendre  par  voie  d'analogie  ; 

Attendu,  très  subsidiairement,  qu'en  assimilant  le  con- 
cordat à  la  transaction,  il  importe  d  observer  que  ce  con- 
cordat a  été  homologué,  le  4  septembre  1885,  par  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Grasse;  que,  par  suite,  la  for- 
malité de  l'article  487  du  Code  de  commerce  a  été  suffisam- 
ment remplie  en  l'espèce  ;  qu'à  la  vérité  le  failli  n'a  pas  été 
appelé  ;  mais  que  cette  nullité  relative  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  lui;  qu'en  raisonnant  dans  cette  hypothèse, 
l'homologation  devait  émaner  de  la  juridiction  commer- 
ciale ;  qu'en  effet,  il  s'agissait  de  consentir  atermoiement 
sur  la  créancQ  Rigal,  c'est-à-dire  de  contracter  sur  un  droit 
essentiellement  mobilier  ;  que  l'hypothèque  accessoire  de 
cette  créance  n'a  en  aucune  façon  fait  l'objet  du  contrat; 
que,  si  la  déchéance  a  eu  lieu  postérieurement  en  vertu  de 
l'article  508  du  Code  de  commerce,  cette  déchéance  n'est 
pas  le  fait  des  parties,  n'est  nullement  contractuelle,  mais 
a  lieu  ipso  jure;  que,  par  suite,  il  semble  peu  logique  de 
déterminer  le  caractère  et  la  nature  d'un  contrat  par  un  fait 
qui  n'eu  est  qu'une  conséquence,  qu'un  résultat  extrin- 
sèque ; 

Attendu,  en  dernier  lieu,  que  le  syndic  Rigal  a  touché 
plusieurs  dividendes  de  Gougoltz  ;  que  le  concordat  a  donc 
été  exécuté  par  lui  ;  qu'en  présence  de  cette  exécution  son 
action  s'explique  difficilement  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  commandement,  etc. 
V'  P.  —  1890.  12 
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Appel  par  les  syndics  Rigal. 

Arrêt. 
La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  Gougoltz  ; 

Sur  les  effets  juridiques  du  vote  des  syndics  de  la  faillite 
Rigal  au  concordat  de  Gougoltz  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Et  considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espfece  actuelle,  le 
concordat  n'a  impliqué  l'abandon  d'aucun  droit  de  la  part 
des  syndics  de  la  faillite  Rigal  ;  que  le  montant  de  la 
créance  est  resté  intact  ;  que  des  intérêts  sont  stipulés  ;  que 
des  délais  seulement  ont  été  accordés  à  Gougoltz  pour  se 
libérer  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  participation  des  syndics 
de  la  faillite  Rigal  aux  opérations  préliminaires  et  au  vote 
du  concordat  accordé  à  Gougoltz  s'expliquent  d'autant  plus 
qu'ils  étaient  fixés  sur  la  médiocre  valeur  de  leur  hypothè- 
que ;  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire  aucune  illusion  sur  son 
annulation,  comme  ayant  été  souscrite  à  une  époque  où  la 
cessation  de  paiements  était  certaine,  au  cas  où  un 
débat  judiciaire  serait  provoqué  ;  que,  par  suite,  le 
vote  au  concordat  n'a  fait  que  consacrer  une  déchéance 
judiciaire  reconnue,  acceptée  par  tous,  et  consommer  un 
résultat  qui  aurait  été  atteint  autrement  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme. 

Du  4  mars  1890.  —  Cour  d'Aix  (2- Ch.)  -  Prés.y 
M.  Germondy. 


-sopy?';-'^' 
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Fin  de  non  recevoir.  —  Marchandise  sous  les  hangars 
db  la  chambre  de  commerce.  —  indication  du  nom.  du 
NAVIRE,  —  Bons  de  livraison.  —  Marchandise  reçue. 

Doit  être  considérée  comme  reçue  une  marchandise 
débarquée  à  Marseille  sous  les  hangars  de  la  Cham- 
bre de  commerce  où  le  consignaiaire  en  a  la  libre 
disposition. 

Et  cela  alors  même  qu'elle  y  aurait  été  inscrite  comme 
provenant  de  tel  navire,  ce  fait  n^équivalant  pas  à  un 
dépôt  fait  au  nom  du  capitaine,  et  ne  pouvant  avoir 
pour  effet  de  faire  considérer  les  hangars  comme  une 
prolongation  de  la  cale  du  navire» 

Le  fait  que  le  consignaiaire  n^ a  pu  prendre  possession  de 
cette  marchandise  qu'au  moyen  de  bons  délivrés  par  le 
capitaine  au  fur  et  à  mesure  du  paiement  du  fret,  ne 
saurait  non  plus  être  considéré  comme  contredisant  le 
fait  de  la  réception,  si  les  circonstances  établissent  que 
css  bons  71^ étaient  autre  chose  que  des  mainS'levées par- 
tielles d'une  opposition  signifiée  par  le  capitaine  en 
mains  du  directeur  des  hangars,  pour  avoir  paie- 
ment de  son  fret  que  les  consignât  air  es  étaient  en  re- 
tard de  régler. 

En  conséquence,  c'est  à  partir  de  la  mise  sous  les  hangars 
que  court,  en  pareil  cas,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
après  lequel  toute  demande  contre  le  capitaine  pour 
avaries,  est  non  recevable. 

(Capitaine  Gourthalan  contre  Gattaneo  frères). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recuel  (1889.  1.  286)  le  ju- 
gement rendu  dans  cette  affaire,  en  sens  contraire,  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  2  juillet  1889. 


•    « 
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Appel  par  le  capitaine. 


Arrêt. 


Attendu  que  le  26  avril  1889  ont  été  chargées  à  Rangoon 
sur  le  vapeur  de  la  Compagnie  Havraise  la  Ville  de- 
Valence,  capitaine  Gourthalan,  affrété  à  divers,  17,613 
balles  de  riz  à  destination  des  frères  Cattaneo  à  Marseille  ; 

Ou'aux  termes  de  la  charte-partie  la  livraison  devait  être 
faite  le  long  du  bord  du  navire,  dès  son  arrivée,  contre 
paiement  du  fret  ;  que  le  13  juin  suivant  Lapeyre,  manda- 
taire des  frères  Cattaneo,  en  conformité  de  ces  accords,  a, 
sans  protestation  ni  réserve,  pris  livraison  sous  palan  à 
Marseille  de  la  totalité  de  la  marchandise  et  Ta  fait  em- 
piler sous  les  hangars  de  la  Chambre  de  commerce  ;  que 
le  24,  le  fret  n'étant  pas  payé,  le  capitaine  a,  par  Gazais, 
huissier,  notifié  au  directeur  des  hangars  son  opposition  à 
la  sortie  des  riz  avant  entière  libération  du  destinataire  ; 

Que  le  26  les  destinataires,alléguant  que  partie  des  balles 
de  riz  est  avariée,  ont  actionné  le  capitaine  en  dommages- 
intérêts  ;  que  le  capitaine  oppose  à  leur  demande  la  dé- 
cliéance  édictée  par  l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Lapeyre  n'a  pas,  ainsi  qu'il  a  été  allégué 
par  les  frères  Cattaneo,  opéré  le  1 1  juin  un  simple  déplace- 
ment de  la  marchandise,  les  hangars  de  la  Chambre  de 
commerce  n'étant  que  la  prolongation  de  la  cale  du  navire  ; 
que  la  marchandise  arrivée  à  destination  a  été,  en  confor- 
mité des  accords,  livrée  aux  frères  Cattaneo,  qui,  dés  ce 
jour,  en  ont  eu  la  libre  disposition,  aux  risques  et  périls 
de  qui  elle  s'est  trouvée  ;  que  l'opposition  du  capitaine  à  la 
sortie  du  riz  avant  l'entier  paiement  du  fret  eût  été  sans 
objet  et  n'eût  pas  été  recevable,ainsi  qu'il  résulte  des  pièces 
exigées  par  le  directeur  des  hangars,  si  la  marchandise  y 
avait  été  déposée  au  nom  de  la  Compagnie  et  retenue  pour 
son  compte  ;  que  si  des  bons  de  livraison  ont  été  délivrés 
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aux  frères  Cattaneo  au  fur  et  à  mesure  du  paiement  par- 
tiel du  fret,  c'est  posiérieurement  au  24  juin,  comme 
main-levée  partiellement  consentie  de  l'opposition  notifiée 
à  la  sortie  des  riz  ; 

Attendu  que  si  la  marchandise  est  inscrite  comme  prove- 
nant de  la  Ville-de- Valence,  cela,  est  d'ordre  purement 
administratif,  a  pour  but  de  faciliter  les  recherches  des  in- 
térêts et  ne  préjuge  pas  la  question  de  la  livraison  de  la 
chose  litigieuse  ; 

Attendu  que  les  destinataires,  n'ayant  pas  protesté  dans 
les  vingt-quatre  heures  delà  livraison,sont  légalement  pré- 
sumés avoir  reçu  les  riz  en  bon  état,et  aux  termes  de  l'arti- 
cle 435  du  Code  de  commerce  sont  déchus  de  toute  action 
contre  le  capitaine  ; 

Attendu  que  si  des  pourparlers  ont  existé  entre  les  par- 
ties, les  agents  de  la  Compagnie  Havraise  à  Marseille  n'ont 
reçu  les  observations  des  frères  Catlaneo  et  ne  les  ont 
transmises  à  leur  commettant  qu'en  se  prévalant  de  la  tar- 
divité  de  la  protestation,  aux  termes  de  l'article  435  pré- 
cité ;  qu'en  conséquence,  il  est  dit  à  tort  que  le  délai  a  élé 
prorogé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  faisant  droit  à  l'appel  du  capitaine  Courthalan, 
émendant,  dit  que  l'action  des  frères  Catlaneo  contre  ledit 
capitaine  est  non  recevable,  les  en  déboute,  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende  ;  condamne  les  frères  Cattaneo  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  10 janvier  1890,  —  Courd'Aix(2*  Ch.)  —  Prés,, 
M.  Germondy.  —  Pl.j  MM.  Kigauo  et  Abram. 


f  iœ> 


1 


SirTETAIlE.    —  REXOntlTAGE.     —   HZMTTŒBATION  COStTBNIÎB. 

—  CiRcossTASCES  ne  fait.  —  Péril-  —  Vice  de  cossew- 

TEMEST- 

I^rsqu'ttH  v^pC-irK  Croucc,  en  pleine  mer,  pricé  de  son 
motevrpjtr  Si  rvpturt  de  Carhre  de  eftuehe,  que  sa  coi- 
Itirt  en  titfu/'fisante  peur  ncripuer.  et  que  ce  fait  ar  - 
nre  la  nait,  éi«n  que  le  tewt/m  toit  clair,  le»  Juges  peu- 
wertt  trvurer  dan*  ces  çireon*tai*eea  Im,  prevre  que  le 
capitaine  *eatju.gè  dans  un  piril  grâce. 

Par  suite,  n  ce  capiiaine  m  fait,  la  nuit  même  du  sinia- 
trv.acvc  le  capitmine  d'un  ancre  cape»rpaMMrtt  dans  ces 
parages,  un  oerartf  mr  le  prir  d'un  remorquage,  les 
fugeapeurent  crotrer.daru  lea  circanwtameet  et  desaus, 
la  preure  q-ie  tôt  ea'iaentcmeKt  n'm  pa»  été  ti&re,  et 
f  P-010WCW  'a  KS.'-K!*  du  eoKtrai. 

Sauf  à  fi-xer  eu^-atSme»  ta  futte  rvnninératio^  du  service 
rendu    I^. 

lien  e*t  *^rc:tit  <i«n  i-jr^u'aià  mamtHt  même  où  il 
ectc^i^aic  Caeecni.  le  c-ti.  i.-xi«*  d»  rrmar^ui  a  remû  à 
Contre  %--e  pr-xe^tmi-j*,  et  'f^'iV  r«  reito^celéa  au 
po-t  3~«m'tw. 

'_-,iFrrArsB  Exirprai  a.wrs5  CiktnîScatT  rr  C"J. 

Scis  xrvtB  ra^^'c^*  cE-^ess«i^  p.  il,  [e  ;u:g.«ueul  renda 
liins  c«[:>î  aiiire.  le  "  ocxtre  l:?S3.  par  te  Tribanal  de 

o;r-— jerw  ie  ÎLirsîi;>.  4-1  i!Â-i<lii;  la  kjiesûk»  en  sois 
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Appel 


parie  capitai,,, 


Kniippei, 
•AnitÉT. 
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c  —  i-ijui-  la 
^nsitlérant  que 

"lion  du  capii, 
strame  i^clamé» 
"■«"10  lie  la  sig„| 
"PProcàé,  el  ren, 
seille  ; 

Cons]déra,il,„'iik 
*or3ianc8q„e,.a„'l 
»  pleine  „„i,,j„„^J 
"WtranslaléparJesfl 
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^^^^■Pniiae  an  moment 
un  moment  ivks 
'  "a  port  de  Mar- 
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Sauvetage •  —  Remobquage.  —  Rkiiunératiox  convenue. 
—  Circonstances  de  fait.  —  Péril.  —  Vice  de  consen- 
tement. 

Lorsqu'un  vapeur  se  trouve,  en  pleine  mer  y  privé  de  son 
moteur  par  la  rupture  de  l" arbre  de  couche^  que  sa  voi- 
lure est  insuffisante  pour  naviguer  ^  et  que  ce  fait  ar- 
rive la  nuit  y  bien  que  le  temps  soit  clair  ^  les  Juges  peu-^ 
vent  trouver  dans  ces  circonstances  la  preuve  que  le 
capitaine  s^  est  jugé  dans  un  péril  grave. 

Par  suitCy  si  ce  capitaine  a  fait  y  la  nuit  même  du  sinis- 
tre^avec  le  capitaine  d'un  autre  vapeur  passant  dans  ces 
parages  y  un  accord  sur  le  ptHx  d'un  remorquage^  les 
juges  peuvent  trouver  ^dans  les  circonstances  ci  dessus  y 
la  preuve  que  son  consentement  na  pas  été  librCy  et 
prononcer  la  nullité  du  contrat. 

Sauf  à  fixer  eux-mêmes  la  juste  rémunération  du  service 
rendu  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu^au  moment  même  où  il 
concluait  raccord  y  le  capitaine  du  remorqué  a  remis  à 
rautre  une  protestationy  et  quil  Va  renouvelée  au 
port  d'arrivée, 

(Capitaine  Knuppel  contre  Fraissinet  et  C"). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  41,  le  jugement  rendu 
dans  celte  affaire,  le  22  octobre  1889,  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  décidait  la  question  en  sens 
contraire. 


(1)  Sur  la  question  de  vaUdité  du  consentement  dans  des  cas  pa- 
reils, voy.  l'indication  de  la  jurisprudence  en  note  du  jugement 
réformé. 
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Appel  par  le  capitaine  Knuppel. 

Arrêt. 

Considérant,  en  droit,  que  le  consentement  de  celui  qui 
s'oblige  est  une  condition  essentielle  de  la  validité  d'une 
convention  (Gode  civil,  1108);  que  lorsque  le  consentement 
n'est  pas  libre,  qu'il  n'est  donné  que  sous  l'empire  de  la 
crainte  inspirée  par  un  péril  redoutable  et  actuel  auquel 
la  personne  ou  la  fortune  est  exposée,  le  contrat  inter- 
venu dans  ces  circonstance  est  entaché  d'un  vice  qui  le 
rend  annulable  ; 

Considérant  en  fait  que  le  capitaine  Knuppel,  du  navire 
allemand  le  Vulcan^  n'a  souscrit  l'engagement  litigieux 
que  pour  sauver  son  navire  qui,  après  la  fracture  de  son 
arbre  de  couche  et  de  son  hélice,  sans  voilure  suffisante, 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  absolue  de  manœuvrer  et 
de  résister  au  moindre  événement  de  mer  ;  que  ce  n'est  que 
contraint  et  forcé,  après  s'être  vainement  débattu  pour  ob- 
tenir des  conditions  moins  rigoureuses,  que  ledit  capitaine 
a  dû  subir,  comme  une  nécessité  de  salut,  le  prix  qui  lui 
était  imposé  pour  la  remorque  ; 

Considérant  que  l'absence  de  liberté,  l'impossibilité  de 
prendre  une  résolution  différente,est  attestée  par  la  protes- 
tation du  capitaine  Knuppel  contre  Texorbitance  de  la 
somme  réclamée,  protestation  écrite  remise  au  moment 
même  de  la  signature  des  accords  ou  à  un  moment  très 
rapproché,  et  renouvelée  aussitôt  l'arrivée  au  port  de  Mar- 
seille ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  encore  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  que  l'accident  survenu  au  Vulcan  est  arrivé 
en  pleine  nuit,  à  onze  heures  du  soir  ;  que  malgré  le  temps 
clair  constaté  par  les  rapports  de  mer,  le  capitaine  Knuppel 
a  pu  s'exagérer  Timportance  des  avaries  subies  et  croire 
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plus  impérieuse  l'urgence  d*un  secours  immédiat;  que  la 
convention  a  été  signée  avant  le  jour,  dans  cette  même 
nuit  du  4  au  5  septembre  ;  que  de  tels  accords  ne  sauraient 
par  suite  être  considérés  comme  la  manifestation  d'une 
volonté  libre  ;  qu'ils  doivent  être  annulés  ; 

Mais  considérant  qu'un  service  a  été  rendu  au  navire 
remorqué  ;  que  dans  l'intérêt  même  de  la  navigation,  en 
vue  de  conserver  les  vies  humaines  des  gens  de  l'équipage, 
les  capitaux  considérables  que  représentent  les  bâtiments 
de  mer,  les  entreprises  de  secours  portés  à  des  navires  en 
détresse  doivent  être  encouragées  par  une  large  rémunéra- 
tion ;  que,  pour  déterminer  le  chiffre  du  salaire  auquel 
peut  avoir  droit  le  navire  remorqueur,  il  est  juste  de  tenir 
compte  de  la  valeur  du  navire  sauvé,  mais  surtout  des 
sacrifices  imposés  au  sauveteur  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  Vulcan  peut  être  éva- 
lué à  environ  300,000  fr.  ;  que  ce  navire  voyageait  sur 
lest  ;  que  la  Junon  qui  lui  a  porté  secours  est  un  paquebot- 
poste,  affecté  à  un  service  régulier,  avec  des  heures  d'ar- 
rivée et  de  départ  à  peu  près  fixes  ;  qu'elle  Iransporlait  des 
passagers  pressés  de  se  rendre  à  destination  ;  qu'elle  conte- 
nait un  chargement  de  marchandises  d'une  valeur  consi- 
dérable, qu'il  y  a  tout  intérêt  à  débarquer  au  plus  tôt  afin 
de  profiter  de  la  hausse  des  cours  ; 

Considérant  que  par  suite  de  la  nécessité  du  remorquage, 
la  Junon  a  retardé  sa  marche;  qu'elle  s'est  exposée  à  des 
risques  de  mer  ; 

Considérant  toutefois  que  ces  risques  ont  été  presque 
nuls  ;  que  la  traversée  s'est  opérée  avec  beau  temps,  sauf 
quelques  heures  do  houle  ;  que  le  remorquage  s'est  opéré 
sans  difficulté  ; 

Considérant  enfin  que  la  Junon  n'a  pas  eu  besoin  de  dé- 
vier de  sa  route;  qu'elle  a  continué  avec  un  peu  plus  de 
lenteur  seulement  son  parcours  habituel  ;  que  toutes  ces 
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circonstances  doivent  être  fippréciées,  pesées  pour  la  flxa- 
liou  de  rindemnité  qui,  pour  être  largement  rémunéra- 
trice, ne  doit  jamais  être  abusive,  ni  revêtir  le  caractère  de 
rançon  d'une  situation  désespérée; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  22  octobre  1889,  frappé  d'appel  ;  annule  pour  vice 
de  consentement  la  convention  de  remorquage  intervenue 
à  la  date  du  5  septembre  1889  entre  le  capitaine  Knuppel 
du  navire  le  Vulcan  et  le  capitaine  Paranque  du  navire  la 
Junon  ;  fixe  à  30,000  fr.  l'indemnité  de  remorquage  ; 

En  conséquence,  condamne  le  capitaine  Knuppel  à  payer 
à  Fiaissinet  et  C*  ladite  somme,  avec  intérêts  de  droit  ; 
condamne  en  outre  Knuppel  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel  et  aux  frais  d'enregistrement  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende. 

DuSO  janvier  1890.  —  Cour  d'Aix  (l"  Gh.)  —  Près,, 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Estrangin  (du 
barreau  de  Marseille)  et  Abram. 


Abordage.  —  Hapports  de  mer.  — Détails.  —  Précision. 
—  Mouillage  près  d'un  port.  —  Entrée.  —  Appareil- 
lage du  premier  navire.  —  Départ  trop  hatif  du  se- 
cond. —  Route  coupant  celle  du  premier.  —  Vitesse 
non  modérée.  —  décret  du  l''  septembre  1884.  —  arti- 
CLES 16  ET  23.  —  Enquêtes  administratives.  —  Décisions 

DISCIPLINAIRES. 

Quand  il  s'agit  (T apprécier  les  responsabilités  d\in  abor- 
dage, c'est  principalement  et  avant  tout  dans  les  rap- 
ports de  mer  réguliers  des  deux  capitaines  que  les 
juges  doivent  puiser  leurs  éléments  de  conviction. 
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Et  entre  ces  deux  rapporta ^  celui  qui  relaie  avec  précision 
/es  détails  de  V accident^  doit  être  pré féré  à  celui  qui  fie 
les  mentionne  qtie  d'une  manière  plus  vague  et  moins 
précise  (î). 

Lorsque  deux  vapeurs  sont  mouillés  prés  d'un  port  et  se 
préparent  à  y  entrer,  il  y  a  faute  de  la  part  du  capi- 
taine quiy  voyant  l'autre  vapeur  déjà  en  mouvement^ 
se  met  lui-même  en  route^  sans  attendre  la  complète 
évolution  du  premier. 

Surtout  9t\  au  lieu  de  se  mettre  à  sa  suite  et  dans  son 
sillage^  il  suit  une  rouie  l'exposant  à  couper  celle  de 
l'autre. 

lit  à  plus  forte  raison  si,  tandis  que  le  premier  marche  à 
une  allure  modérée,  le  second  a  pris  la  vitesse  ordi- 
naire de  route. 

La  règle  de  l'article  16  du  décret  du  V^  septembre  4S84, 
portant  que,  de  deux  navires  qui  font  des  rouies  se 
croisant  de  manière  à  faire  craindre  un  abordage,  ce- 
lui qui  voit  l'autre  par  tribord,  doit  s'écarter  de  la 
route  de  cet  autre,  ne  concerne  que  le  cas  où  les  deux 
navires  se  voient  d'assez  loin  pour  que  la  manœuvre  ait 
le  temps  de  se  faire. 

Si  au  contraire  l'abordé  ne  voit  la  direction  prise  par 
l'abordeur  que  quelques  minutes  avant  le  choc^  c'est  le 
cas  de  Varticle  18  du  même  décret,  prescrivant  de  stop- 
per et  de  faire  machine  en  arrière,  et  de  Varticle  23, 
d'après  lequel  les  capitaines  doivent  s'inspirer  des  cir- 
constances  pour  ordonner  les  manœuvres  les  plus  pro- 
pres à  éviter  l'accident  (2). 


(i;  Voy.  ce  rec.  1888.  1.  154.  —  1889.  1.  44. 
(2)  Voy.  Ibid,^  et  la  noie, 
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Le  Tribunal  compétent  pour  juger  les  responsabilités  ci- 
viles résultant  d'un  abordage^  ne  saurait  être  lié  y  dans 
Vappréciaiion  des  causes  de  l'accident,  ni  par  des  en- 
quêtes ad^ninistratives y  ni  par  des  décisions  qui,  ren- 
dues au  point  de  vue  disciplinaire,  n'ont  pas  été  l'objet 
d'un  débat  véritablement  contradictoire  entre  les  in- 
téressés  (î), 

(Assureurs   sur    facultés    de    l'  «  Anadyr  » 
CONTRE  Messageries  Maritimes). 

Les  deux  vapeurs  Anadyr  et  Oxus,  appartenant  à  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  se  sont  abordés  à 
rentrée  du  port  d'Aden,  le  11  juillet  1889. 1/ Anadyr  a,  été 
coulé  et  a  péri  avec  sa  cargaison. 

Les  assureurs  sur  facultés,  subrogés  aux  droits  de  leurs 
asssurés  propriétaires  de  la  cargaison,  ont  attaqué  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes,  et  ils  ont  soutenu  que  cet 
abordage  provenait  de  la  faute  du  commandant  de  VOxus, 
faute  dont  la  Compagnie  répondait  comme  armateur  de  ce 
navire. 

La  Compagnie  a  soutenu  au  contraire  que  l'abordage 
était  du  à  la  faute  du  commandant  de  Y  Anadyr. 

Sans  doute  elle  était  responsable  de  cette  faute  comme  de 
la  précédente  ;  mais  elle  pouvait  se  libérer  de  l'une  et  l'au- 
tre responsabilité  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Or, 
\ Anadyr  ayant  péri,  l'abandon  était  sans  inconvénient 
pour  elle,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  VÔxus, 


(1)  Voy.  Gonf.  !•••  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime,  n".87, 
8?,  et  V»  Capitaine,  n»  105.  —  2»  Table  décennale,  v»  Assurance  mari- 
time, n»  46.  —  Ce  rec.  1882.  2.  123. 


-  ':Sr 


(  188) 

Jugement. 

Attendu  que  les  navires  à  ya^euv  Anadyr  et  Oxas^  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  étaient  ancrés,  le 
11  juillet  1889,  dans  la  rade  d'Aden,  VOxua  mouillé  en  de- 
hors du  bateau-feu,  et  VAnadyr  à  une  certaine  distance 
plus  en  dehors  ; 

Que  ces  deux  vapeurs  devaient  entrer  le  susdit  jour  dans 
le  port  intérieur  d'Aden  ; 

Que  c'est  en  exécutant  leurs  mouvements  et  manœuvres 
pour  se  rendre  dans  la  direction  de  la  passe,  qu'ils  se  sont 
abordés  et  qu'à  la  suite  du  choc  éprouvé  VAncuiyr  a  péri  ; 

Attendu  que  les  assureurs,  demandeurs  au  procès,  impu- 
tent au  capitaine  Guirand,  commandant  de  VOxuSy  la  faute 
qui  aurait  occasionné  cet  événement  ; 

Attendu  que  ce  capitaine  et  le  capitaine  Fabre,  comman- 
dant VAnadyr^  ont  déposé,  le  11  juillet,  à  M.  le  consul  de 
France,  àAden,  leurs  rapports  de  mer  respectifs  ; 

Que  le  Tribunal,  qui  a  à  apprécier  leurs  responsabilités, 
doit  tout  d'abord  puiser  dans  ces  documents  émanés  d'eux 
directement  et  dont  ils  ne  sauraient,  par  suite,  récuser  les 
mentions,  les  éléments  nécessaires  à  sa  décision,  en  les 
comparant  et  en  les  contrôlant  l'un  avec  l'autre  ; 

Que  leur  contenu  peut  aussi  être  complété  par  les  dépo- 
sitions que  ces  deux  capitaines  ont  eu  à  faire  dans  Ten- 
quôte  poursuivie  devant  M.  le  consul  de  France,  et  par 
celles  des  deux  pilotes  ; 

Que  les  faits  de  chaque  capitaine  ne  sauraient  être  éta- 
blis, constatés  et  reconus  d'une  manière  plus  incontestable 
et  plus  sûre  que  par  leurs  propres  déclarations  contradic- 
toires, faites  sous  l'impression  de  l'événement  et  avant 
toute  réflexion  ou  entente  possible  ; 
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Attendu  que  les  rapports  de  mer  n'indiquent  et  ne  pré- 
cisent pas  le  point  exact  du  mouillage  de  chacun  des  navi- 
res, non  plus  que  la  distance  approximative  à  laquelle  ils 
étaient  mouillés  Tun  de  l'autre  ;  mais  que  l'heure  précise 
où  chacun  d'eux  est  parti  pour  entrer  au  port  intérieur,  se 
trouve  bien  énoncée  de  part  et  d'autre  ;  que  c'est  à  4  h. 
50m.  qneVOxus  a  appareillé;  que  c'est  à  4  h.  55  m.  que 
VAnadyr  en  a  fait  de  même  ; 

Qu'il  y  a  eu  ainsi,  entre  les  deux  départs,  un  intervalle 
de  cinq  minutes  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Fabre  a  su  pertinemment,  ainsi 
que  le  pilote  Garey,que  VOxus  se  dirigeait  pour  aller  pren- 
dre la  passe  du  port  d'Aden  ;  que  de  VAnadyr,  pendant  les 
cinq  minutes  d'intervalle,  on  a  pu  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'évolution  que  VOxus  devait  faire  ;  que  VAnadyr 
ayant  à  exécuter  lui-même  une  route  identique  et  pour  le 
même  but,  la  prudence  suggérait  au  capitaine  Fabre  deux 
moyens  de  rendre  tout  abordage,  entre  les  deux  vapeurs, 
matériellement  impossible  :  d'abord  de  rester  au  mouillage 
jusqu'à  complète  évolution  de  VOxus  ;  ensuite,  voulant  ne 
pas  attendre,  de  se  mettre  dans  la  ligne  et  le  sillage  même 
de  VOxus  y  en  restant  toujours  à  l'arrière  de  ce  vapeur, 
sans  chercher  à  le  dépasser  et  lui  couper  sa  route;  que 
VAnadyr  n'en  eût  éprouvé  aucun  retard  sensible  ; 

Attendu  qu'étant  donné  que  le  capitaine  Fabre  a  négligé 
l'une  de  ces  deux  détermmations,  et  que  VAnadyr  a  appa- 
reillé peu  après  VOxus,  et  pris  une  route  plus  intérieure 
et  plus  courte,  qui  pouvait  l'exposer  à  venir  croiser  la  ligne 
courbe  que  ce  vapeur  avait  à  décrire,  il  s'agit  de  savoir  si 
ledit  capitaine  Fabre  a  veillé  scrupuleusement  à  se  tenir  à 
l'écart  de  VOxus^  et  n'a  pas  cherché,  au  contraire,  à  le  ga- 
gner de  vitesse  pour  entrer  le  premier  au  port  d'Aden  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Guirand,  parti  en  fait  le  pre- 
mier, indique  bien  qu'il  a  mis  sa  machine  en  mouvement 
aussi  doucement  que  possible  ; 
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Mais  que  le  capitaine  Fabre  a  négligé,  au  contraire,  de 
signaler  l'allure  de  l'Anac^yr  quand  il  s'est  mis  en  marche; 

AUendu  que  le  capitaine  Guirand  signale  suftisamment 
et  clairement  la  route  qu'il  a  suivie  ;  qu'il  a  longé  la  terre 
jusqu'à  la  pointe  de  Tarchen  ;  que  cette  route  s'eiplique, 
puisque  l'Oxua  était  mouillé  plus  près  de  lacôte  que  l'Ana- 
dyr  ;  qu'il  avait  à  descendre  au  sud  de  la  rade  pour  y  dé- 
crire une  courbe  qui  devait  le  faire  remonter  au  nord-est 
pour  prendre  la  passe  du  port  intérieur  ; 

Qu'en  descendant  ainsi,  il  n'a  pas  dépassé  la  pointe  de 
Tarcheu.par  lui  signalée  comme  le  point  extrême  où  VOxus 
est  parvenu  dans  la  rade  pour  y  venir  sur  tribord  et  faire 
le  tour  nécessaire  pour  son  évolution  projetée; 

Oue  cette  affirmation  ainsi  faite  ne  peut  être  rejelée  et 
modifiée  sans  preuve  contraire,  et  qu'à  cet  égard  le  capi- 
taine Guirand  ne  s'est  pas  mis  lui-même  en  contradiction 
avec  sou  rapport  de  mer,  dans  sa  déposition  à  l'enquête  ; 
qu'il  a  désigné,  comme  point  oii  il  est  venu  sur  tribord,  non 
pas  le  ras  Marbad,  mais  la  pointe  voisine  du  rasMarbad, 
qui  est  précisément  le  ras  Tarchen  ; 

Que,  parvenu  là,  le  capitaine  Guirjuid  a  augmenté  la  vi- 
tesse de  VOxus  ; 

Qu'il  est  possible  de  déterminer  approximativement  cette 
vitesse  ;  qu'au  départ,  la  marche  de  VOxus  était  modérée  et 
aurait  été  de  4  nœuds  1/2,  d'après  les  dépositions  du  capi- 
taine Guirand  ;  qu'il  n'a  pas  précisé  l'augmentation  de  vi- 
tesse à  partir  du  ras  Tarchen,  mais  qu'elle  peut  avoir 
atteint  7  nœuds  1/2  environ;  que,  la  déclaration  du  pilote 
Dacosta,  qui  était  sur  VOxus,  le  donnerait  à  penser,  l'aug- 
mentation, d'après  lui,  sur  la  vitesse  initiale  ayant  été  de 
la  moitié  de  celle-ci,  seulement  ; 

Attendu  que  de  pareils  renseignements  sur  la  vitesse 
qu'a  eue  VAnadyr,  soit  à  son  départ,  soit  après,  ne  sont 
fournis  d'une  manière  aussi  suffisante,  ni  par  le  rapport  de 
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mer  du  capitaine  Fabre^  ni  par  sa  déposition  ou  celle  du 
sieur  Garey ,  pilote  à  bord  de  YAnadyr  ; 

Que  la  vitesse  de  ce  vapeur  ne  peut  être  déterminée  qu'au 
moment  même  de  Tabordage  ;  qu'au  moment  où  les  deux 
navires  se  sont  heurtés,  YAnadyr  ayait  mis  en  route,  c'est- 
à-dire  allait  à  toute  vitesse  ;  que  c'est  ce  qui  ressort  de  la 
déposition  du  capitaine  Fabre  lui-même  ; 

Que  YAnadyr  marchait  donc  à  raison  de  13  nœuds  envi- 
ron, alors  que  YOxua  n'allait  qu'à  7  nœuds  1/2  environ, 
allure  modérée  et  prudente  par  rapporl  à  l'autre  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Fabre  dans  son  rapport  ne  donne 
aucune  indication  pour  pouvoir  préciser  le  moment  exact 
de  l'abordage  ; 

Que  dans  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Guirand,  au 
contraire,  se  trouvent,  à  cet  égard,  des  indications  impor- 
tantes ; 

Que  c'est  trois  minutes  après  être  venu  sur  tribord,  à  la 
hauteur  du  ras  Tarcheu,  qu'il  a  aperçu  r-4«a(fyr  qui  lui 
coupait  la  route,  et  que  le  temps  qu'il  a  fallu  à  YOxus 
pour  stopper  et  marcher  en  arrière  immédiatement  à  toute 
vitesse,  est  celui  qui  s'est  écoulé  de  l'instant  où  YAnadyr 
a  été  vu  à  l'instant  où  la  collision  a  eu  lieu  ; 

Que  c'est  donc  un  espace  de  temps  très  court  qui  s'est 
ainsi  écoulé  et  qu'il  est  évident,  étant  donné  celle  soudai- 
neté de  Tabordage,  qu'une  très  faible  distance  séparait  les 
deux  navires  dont  les  routes  se  croisaient  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible,  en  effet,  que  la  distance 
entre  les  deux  navires  fut  d'environ  200  mètres  ainsi  qu'on 
a  essayé  de  le  démontrer  ,  au  moment  où  YAnadyr  a  été  vu 
par  YOxus  ;  qu'un  pareil  écartement  entre  les  deux  navires 
rendrait  la  soudaineté  de  Tabordage  incompréhensible  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  pilote  Garey  a,  dans  l'enquête,  fixé 
à  l'événement  un  intervalle  de  temps  de  15  à  20  minutes  ; 
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mais  qu'outre  que  le  capitaine  Fabre  ne  s'en  explique  point 
dans  son  rapport,  le  dire  de  Carey  est  inadmissible,  puis- 
quMI  est  celui  qui  a  donné  les  ordres  à  bord  de  VAnadyr  el 
qu*il  était,  dès  lors,  intéressé  à  faire  après  coup  une  affir- 
mation tendant  à  décharger  sa  responsabilité,  et  contredite 
d'ailUnirs  par  les  faits  eux-mêmes,  ainsi  qu*il  va  être 
établi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  rapport  du  capitaine  Fabre  pré- 
sente une  série  de  faits  de  nature  à  infirmer  la  déclaration 
de  ('.arey  ; 

Que  VOxus  parti  5  minutes  avant  VAnadyr,  devait  être 
déjà  éloigné  quand  ce  paquebot  est  parti  lui-même  ;  que, 
cependant,  d'après  le  rapport  du  capitaine  Fabre,  c'est  à  ce 
moment  même  qu'il  aurait  aperçu  VOxus  se  trouvant  à 
bAbord  de  VAncuiy}*  ;  qu'il  semblerait  qu'à  ce  moment  la 
distance  devant  exister  entre  les  deux  navres  dut  être  suf- 
Usante  pour  ne  pas  inspirer  à  VAnadyr  une  inquiétude  de 
oolUsion  imminente  ; 

Oue,  cependant,  cette  inquiétude  du  capitaine  Fabre 
parait  se  manifester  subitement  par  sa  demande  au  pi- 
lote :  «  Que  va  faire  VOxus  ?  » 

Qu'il  entrevoyait  ainsi  l'imminence  d'un  danger  possible, 
i«t  que  cette  préoccupation  réelle  et  qui  n  est  pas  contesta- 
l)h%  dénote  la  grande  proximité  de  VOxus  ; 

Que  rhypoihèse  des  15  à  20  minutes  d'intervalle  d'après 
(iun^y,  est  ainsi  démontrée  inadmissible;  que  l'affirmation, 
jmr  contre  ,  du  capitaine  Guirand  de  la  soudaineté  de  l'a- 
jjordnge  aussitôt  après  qu'il  a  vu  VAnadyr,  se  trouve  plei- 
uetnent  corroborée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  imprudence,  de  la  part  du  capitaine 
Vuhve,  dans  dételles  conjonctures,  à  ajouter  foi  à  la  parole 
dii  non  pilote  que  VOxus  laisserait  passer  VAnadyr  ;  que 
(*iitt0  réponse  n'indiquait  pas  qu'il  y  eu  entente  dans  ce 
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sens  entre  les  deux  pilotes  et  que  le  capitaine  Fabre  a  eu 
tort,  sur  celle  simple  supposition,  de  laisser  Carey  donner 
Tordre  de  mettre  en  route  bâbord  la  barre  ; 

Que  cette  mise  en  route,  c'est-à-dire  la  pleine  vitesse 
imprimée  à  YAnadyrj  était  une  témérité  que  ne  comman- 
dait pas  la  circonstance,  aux  yeux  du  capitaine  Fabre  et  du 
pilote  Carey  ,  car,  pour  eux,  ce  n'est  pas  une  manœuvre 
exceptionnelle,  a  in  extremis  »,  en  face  d'un  danger  suprê- 
me, qu'ils  ont,  à  tout  hasard,  exécutée  ;  mais  c'est  bien 
une  manœuvre  ordinaire  qu'ils  ont  cru  faire,  sans  qu'ils 
aient  pensé  qu'il  y  eut  péril  pour  aucun  navire  ;  qu'eu  effet, 
dans  sa  déposition  même,  le  capitaine  Fabre  a  avoué  qu'il 
n'avait  pas  cru  que  les  ordres  de  Carey  menaçassent  la 
sécurité  de  YAnadyr  ;  qu'en  outre,  il  est  constant  que 
l'ordre  donné  par  Carey,  approuvé  par  le  capitaine  Fabre, 
n'a  pas  consisté  à  mettre  en  route  à  pleine  vitesse  seule- 
ment, mais  encore  à  aller  k  tribord,  ce  qui,  dans  leur 
pensée  qu'il  n'y  avait  pas  pour  YAnadyr  danger  imminent, 
ne  pouvait  être  que  le  mouvement  d'inflexion  nécessaire  à 
l'évolution  projetée  pourprendre,avantrOarM«,  la  direction 
de  la  passe  du  port  d'Aden  ; 

Que  Catey  et  Fabre,  dans  la  circonstance,  ont  mal  appré- 
cié; qu'ils  n'ont  mis  YAnadyr  en  route,  marché  à  toute 
vitesse,  quoique  YOxus  fut  à  proximité,  que  pour  le 
gagner  de  rapidité,  dépasser  sa  ligne  et  le  précéder  dans  le 
port  d'Aden  ; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  explication  plausible, 
alors  que,si  YAnadyr  eût  stoppé  pour  laisser  passer  YOxuSy 
ou  si  la  vitesse  de  YAnadyr  eût  été  simplement  ralentie, 
l'abordage,  on  peut  le  présumer,  ne  se  serait  pas  produit  ; 
que,  tout  au  moins,  il  n'y  aurait  pas  eu  une  témérité  com- 
mise et  qui  a  rendu  l'événement  inévitable  ;  que  l'on  peut 
même  admettre  que  dès  le  départ  de  YAnadyr,  l'intention 
de  précéder  YOxus  dans  le  port  d'Aden  a  été  dominante, 
et  que  la  vitesse  initiale  imprimée  à  YAnadyr  a  été  consi- 
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dérable;  que  le  silence  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Fabre,  sur  ce  point,  autorise  une  pareille  supposition  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Guirand  nepeut,  au  contraiœ, 
être  taxé  d'imprudence  et  de  témérité  ;  qu'il  a  toujours  fait 
marcher  VOxus k  une  allure  modérée;  qull  suivait  une 
ligne  et  faisait  des  mouvements  qu*il  devait  accomplir 
pour  entrer  dans  le  port  ;  que,  parti  le  premier,  laissant 
VAnadyr  à.  Vaincre,  il  devait  supposer  légitimement  quel  e 
capitaine  Fabre  ne  partirait  qu'après  un  temps  normal 
pour  accomplir  son  évolution  et  que,  dans  tous  les  cas, 
VAnadyr  ne  lethii  rien  qui  put  meltre  en  à^nger  VOxus 
qui  le  précédait,  et  se  bornerait  à  le  suivre; 

Que  VOxus  n'avait  donc  pas  à  se  préoccuper  de  VAnady?^ 
et  que  c'est  ainsi  que  peut  s'expliquer  ce  fait,  bien  précisé 
et  bien  affirmé  dans  le  rapport  du  capitaine  Guirand,  que 
ce  n'est  que  trois  minutes  après  être  venu  sur  tribord,  à  la 
hauteur  du  ras  Tarchen,  qu'il  a  aperçu  VAnadyrj  qu'il  a 
stoppé  immédiatement  et  marché  en  arrière,  sans  pouvoir 
éviter  l'abordage  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  torls  du  capitaine  Fabre  peu- 
vent être  atténués  par  la  confiance  qu'il  a  ajoutée  à  ce  dire 
du  pilote  :  «  VOxus  nous  laissera  passer;  »  mais  que  ce 
n'est  point  une  excuse  qu'il  puisse  invoquer;  qu'il  Va  lui 
même  bien  compris  ainsi,  en  cherchant  un  autre  motif  plus 
valable  d'excuse  dans  la  position  respective  des  deux  navi- 
res; que  VAnadyr,  à  l'instant  où  l'abordage  allait  se  pro- 
duire, voyait  VOxus  par  bâbord;  que  conséquemment 
VOxus  voyait  VAnadyr  par  tribord  ;  que  c'est  là  un  fait 
qui  ne  saurait  être  discuté,  et  que  le  capitaine  Fabre  pré- 
tend en  tirer  un  argument  de  droit  contre  le  capitaine 
Guirand,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  16  du  décret 
du  1"  septembre  1884  pour  prévenir  les  abordages  ; 

Attendu  que  la  règle,  d'après  cet  article,  est  que  le  va- 
peur qui  voit  un  autre  vapeur  par  tribord,  doit  s'écarter  de 
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la  route  de  cet  autre  navire,  quand  ils  font  des  routes  se 
croisant  de  manière  à  faire  craindre  un  abordage  ; 

Attendu  que  cet  article  suppose  nécessairement  le  cas 
où  les  deux  vapeurs,  dans  la  situation  respective  décrite, 
se  voient  arriver  d'assez  loin  et  assez  à  temps  pour  que  l'un 
puisse  s'écarter  de  la  route  que  l'autre  doit  suivre  invaria- 
blement ; 

Que  si,  au  contraire,  au  moment  où  ils  s'aperçoivent,  les 
navires  se  trouvent  subitement  trop  rapprochés,  cette  règle 
de  l'article  16  ne  peut  plus  être  exclusivement  applicable  ; 

Que  les  capitaines  des  deux  navires ,  en  présence  d'un 
abordage  imminent  et  fatal,  doivent  s'inspirer  des  articles 
18  et  23  du  même  règlement,  et  faire  les  manœuvres  qu'ils 
jugent  opportunes  pour  éviter  un  danger  immédiat  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  dans  lequel  le  capitaine  Gui- 
rand,  qui  a  vu  par  tribord  IMnarfyr,  s'est  trouvé  sou- 
dainement placé,  par  la  témérité  du  pilote  Oarey  et  du 
capitaine  de  ce  dernier  navire  ; 

Qu'au  moment  où  il  a  aperçu  VAnadyr ,  il  est  évident 
qu'un  très  court  espace  de  temps  a  été  laissé  au  capitaine 
de  VOxus  pour  agir  utilement  ; 

Que,  sans  doute,  s'il  eût  pu  venir  à  bâbord  et  s'écarter 
deVAnadyr,  il  aurait  évité  de  l'aborder;  mais  que,  vu  sa 
longueur  et  le  peu  d'espace  à  parcourir,  cette  manœuvre 
eût  été  inutile  et  sans  résultat  ;  que  le  choc  se  serait  pro- 
duit tout  de  même  ;  que  le  capitaine  Guirand  a  fait  aussi- 
tôt stopper  et  marcher  en  arrière  ;  que  c'était  le  seul  parti 
qu'il  avait  à  prendre  en  pareille  occurrence  et  qui  lui  per- 
mettait, soit  de  laisser  passer  VAnadyr,  soit  de  rendre 
l'abordage  moins  grave  ;  que  si,  de  son  côté,  au  lieu  de  se 
lancer  en  avant  à  toute  vitesse  mal  à  propos,  VAnadyr 
avait  stoppé  et  fait  aussi  machine  en  arrière,  l'événement 
ne  se  serait  sans  doute  pas  produit,  tout  au  moins  avec  ses 
conséquences  irréparables  ; 
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Attendu  que  toutes  les  divergences  et  les  incertitudes  qui 
existent  sur  les  manœuvres  de  VAnadyr^  ne  sont  qu*uue 
présomption  de  plus  en  faveur  de  la  précision  plus  grande 
du  rapport  de  mer  du  capitaine  Guirand  et  de  la  véracité 
de  ses  affirmations  ; 

Attendu  que,  en  Tétat  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui 
résulte  de  l'examen  contradictoire  de  Taffaire,  la  décision 
du  tribunal  pourrait  être  définitivement  assise  ; 

Mais  que  les  demandeurs  se  sont  prévalus,  contre  le  ca- 
pitaine Guirand,  d'actes  émanés  des  autorités  anglaises  et 
d*actes  et  décisions  des  autorités  françaises  appelées  k 
rechercher  et  à  apprécier  les  agissements  des  deux  capi- 
taines ; 

Attendu  que  le  tribunal,  compétent  pour  juger  les  res- 
ponsabilités civiles  qui  peuvent  incomber  à  Tua  ou  Tautre, 
a,  par  suite  et  nécessairement,compétence  pour  apprécier 
les  causes  de  l'abordage;  qu'à  ce  point  de  vue  il  ne  peut 
être  lié  ni  par  des  enquêtes  administratives,  ni  par  des 
décisions  qui,  rendues  à  un  point  de  vue  spécial  discipli- 
naire, n'ont  pas  été  le  résultat  d'un  débat  véritablement 
contradictoire  entre  les  intéressés  ; 

Que,  toutefois,  ces  documents  pouvant  avoir  leur  utilité 
et  leur  importance  et  pouvant  être  des  éléments  sérieux 
d'informations  et  d'instruction,  il  y  a  lieu  de  les  examiner 
et  de  voir  si  réellement  les  demandeurs  peuvent  les  invo- 
quer en  leur  faveur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autorités  anglaises 
d'Aden,  que  leur  blâme  s  étant  étendu  à  la  fois  sur  les  deux 
pilotes  et  sur  les  deux  capitaines,  par  le  motif  qu'ayant  le 
large  devant  eux  l'abordage  aurait  pu  être  évité,  il  n'y  a 
pas  eu  de  solution  et  de  conclusion  précise  dont  on  puisse 
extraire  un'argument  décisif  ;  que  tout  au  plus  la  dernière 
solution  relative  aux  deux  capitaines  indiquerait  que  l'abor- 
dage n'aurait  été  considéré  ni  comme  fortuit,  ni  comme 
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douteux,  mais  comme  résullant  d'une  faute  commune  ; 
que  c'est  là  une  appréciation  particulière,  que  repousse 
un  examen  approfondi  et  sérieux  et  après  un  débat  contra- 
dictoire auquel  les  autorités  anglaises  d'Aden  n'ont  pu  se 
livrer  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  l'enseigne  Blondeau  ne  porte 
de  conclusion  ni  en  faveur,  ni  contre  l'un  ou  l'autre  des 
deux  capitaines  ;  qu'il  s  est  borné  à  recueillir  des  rensei- 
gnements et  à  faire,  en  dehors  des  deux  capitaines,  une 
étude  de  l'affaire  : 

Que  ces  renseignements,  tout  consciencieusement  qu'ils 
aient  été  recueillis  et  impartialement  relatés,  ont  été  surtout 
la  reproduction  de  ceux  pris  par  le  sieur  Falle,  capitaine 
du  port  d'Aden,  qui,  avec  les  deux  pilotes  co-participanis 
dans  l'événement,  a  recherché,  au  moyen  d'une  sorte  de 
répétition  sur  les  lieux ,  à  établir  comment  l'abordage 
s'était  produit  ;  que  l'on  conçoit  que  les  résultats  obtenus, 
dans  de  semblables  conditions,  ne  soient  pas  de  nature  à 
rassurer  les  intéressés  ni  la  justice  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir 
là  que  des  suppositions,  puisque  les  points  principaux,  à 
savoir  les  distances  des  deux  navires  à  l'ancre,  les  espaces 
et  les  lignes  respectivement  parcourues,  le  temps  écoulé, 
le  point  et  le  moment  précis  de  l'abordage  sont  inconnus  ; 

Qu'il  en  est  si  bien  ainsi,  que  l'enseigne  Blondeau  porte 
à  1200  mètres,  sur  simple  supposition,  la  distance  des  deux 
navires  à  leur  mouillage  respectif,  alors  que  la  commission 
supérieure  des  naufrages  ne  fixe  cette  distance  qu'à  8  ou 
900  mètres  environ,  toujours  par  hypothèse  ; 

Attendu  que  cette  commission,  devant  laquelle  le  capi- 
iaine  Guirand  n'a  point  été  appelé  à  fournir  une  défense 
contradictoire,  n'a  donc  pu  émettre  un  avis  contre  lui 
qu'en  se  fondant  exclusivement  sur  le  motif  qu'il  avait  vu 
par  tribord  VAnadyr  et  son  feu  rouge  ;  qu'il  ne  s'était 
point  conformé  à  l'article  16  susvisé,  et  qu'il  avait  tardé  à 
stopper  et  faire  machine  en  arrière  ; 
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Attendu  que  ces  deux  reproches  ont  élé  démonlrés 
inexacts  et  non  fondés,  par  l'examen  même  et  la  discussion 
des  rapports  de  mer,  les  seuls  documents  sur  lesquels  une 
appréciation  de  la  conduite  des  deux  capitaines  doive  s'ap- 
puyer ;  que  les  affirmations  y  contenues  doivent  être  léga- 
lement considérées  comme  sincères  et  vraies,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  détruites  par  des  preuves  ou  des  présomptions 
graves  contraires  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  rien  n'autorise,  au  moyen 
de  suppositions  et  d'hypothèses  sur  les  distances,  sur  les 
vitesses,  sur  les  lignes  parcourues,  sur  le  point  de  l'abor- 
dage, de  biffer  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Guirand  ces 
affirmations  précises  que  c'est  à  la  pointe  du  ras  Tarchen 
qu'il  est  venu  sur  tribord;  quec'est  trois  minutes  aprèsqu'il 
a  aperçu  VAnadyr  lui  coupant  sa  roule,  qu'il  a  immédia- 
tement stoppé  et  fait  machine  en  arrière,  alors  que,  d'autre 
part,  on  ne  peut  effacer  du  rapport  du  capitaine  Fabre  que 
celui-ci  a  écouté  trop  facilement  son  pilote  et  laissé  faire 
machiné  en  avant  à  toute  vitesse,  quand  au  contraire,  en 
Tétat  de  la  connaissance  que  le  capitaine  Fabre  avait  du 
mouvement  et  des  manœuvres  qu'allait  exécuter  et  qu'exé- 
cutait le  capitaine  Guirand,  la  prudence  et  même  une 
nécessité  impérieuse  faisait  à  VAnadyr  une  obligation, 
vu  la  trop  grande  proximité  des  navires,  d'imiter  YOxus  et 
de  faire  comme  lui,  sans  retard,  machine  en  arrière  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  au  nom  des  divers  assu- 
reurs demandeurs,  par  exploits  de  GrifToni  en  date  des  10 
août  et  10  septembre  1889, contre  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes,  et  statuant  sur  icelles  par  un  seul  et  môme 
jugement,  met  cette  dernière  hors  d'instance  et  de  procès; 

Dépens  à  la  charge  des  demandeurs. 

Du  1"  avril  1890,  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  EsTBANGiN  pour  les  assureurs,  Talon  pour, 
les  Messageries. 
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Compétence.  —  Quasi-délit.  —  Commerçant.  —  Dommage 

causé  a  un  non  commerçant. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  sta^ 
tuer  sur  les  obligations  résultant^  non  seulement  des 
contrats^  mais  encore  des  quasi-contrats  et  quasi-délits 
ayant  un  caractère  commercial. 

Doit  être  considéré  comme  un  quasi-délit  ayant  ce  carac- 
tère, celui  qui  est  commis  par  xin  commerçant  dans 
V exercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  quand 
même  il  V  aurait  été  au  préjudice  d'un  non  commerçant 
et  n  aurait  lésé  aucun  intérêt  commercial, 

(PaNTOSTIER   CONTRE    PaUL). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  1 12,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  le  5  décembre  1S89  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  qui  avait  jugé  la  question  en  sens 
contraire. 

Appel  par  Pantostier. 

Arrêt, 
La  Cour  , 

Considérant  que  Tarticle  631  du  Gode  de  commerce  attri- 
bue aux  Tribunaux  consulaires  la  connaissance  des  contes- 
talions  relatives,  non  seulement  aux  transactions,  mais  en- 
core aux  engagements  qui  ont  un  caractère  commercial  ; 
que  la  généralité  de  ses  termes  le  rend  applicable  aussi 
bien  aux  engagements  résultant  d'un  quasi-contrat  ou  d'un 
quasi-délit,  qu'à  ceux  qui  naissent  d'un  contrat,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'ils  procèdent  de  faits  ayant  pris  leur 
source  dans  des  actes  que  la  loi  réputé  commerciaux,  et 
spécialement  que,  lorequ'il  s'agit  d'un  quasi-délit,  il  y  ait 
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faute  commise  dans  Texercice  d'une  industrie  et  portant 
préjudice  à  autrui;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le 
tiers  soit  ou  non  commerçant,  Tobligation  de  la  partie  res* 
pensable  de  la  faute  conservant  toujours  son  caractère 
commercial  ; 

Considérant,  en  fait,  que  Pantostier,  chauffeur  au  service 
du  sieur  Paul,  fabricant  de  savons,  réclame  à  son  patron 
des  dommages-intérêts  à  l'occasion  d'un  accident  dont  il  a 
été  la  victime  ;  que,  suivant  les  prétentions  du  demandeur, 
cet  accident  se  serait  produit  dans  l'usine  par  suite  de 
l'explosion  d'un  tube  au  cours  d'un  travail  commandé,  par 
la  faute  du  maître  et  sans  la  faute  de  l'ouvrier  ;  que,  par  là, 
l'accident  se  rattache  étroitement  à  l'industrie  exercée 
par  Paul  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  s'est  déclaré  incompétent  ;  que,  l'affaire 
n'étant  pas  en  état,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  évocation  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  du  5  décembre  1889  dont  est  appel  ; 
dit  que  la  connaissance  du  litige  appartient  à  la  juridic- 
tion consulaire  et  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  s'est  déclaré  incompétent  ;  dit  n'y  avoir 
lieu  à  évocation  ;  renvoie  devant  le  Tribnnal,  mais  com- 
posé d'autres  magistrats  que  ceux  ayant  pris  part  au  juge- 
ment infirmé,  pour  être  conclu  et  statué  au  fond  ; 

Ordoime  la  restitution  de  l'amende  et  réserve  les  dépens. 

Du  5  mai  1890.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés.^U. 
RuBEN  DE  CouDEK,  1"  prés.  —  P/.,  MM.  Verne  (du  bareau 
de  Marseille)  pour  l'appelant,  Gautieu  (du  même  barreau) 
pour  l'intimé. 
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Société.  —  Dissolution.  —  Publication.  —  Signature 
sociale  posterieure  a  la  dissolution  et  antérieure  a 
la  publication. 

Les  tiers  ne  sont  prévenus  de  la  dissolution  d^une  société 
de  commerce  que  par  la  publication  légale  qui  en  est 
faite. 

En  conséquence,  la  signature  sociale  donnée  par  un  des 
ex  associés^  après  la  dissolution^  mais  avant  lapublica- 
tion,  engage  la  société  envers  les  tiers  de  bonne  foi. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  dissolution  résulte- 
rait d^une  décision  judiciaire, 

(ROUSSET  CONTRE  LaMBERT). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
28  juin  1888  (ce  rec.  1888.  1.  330). 

Appel  par  Roussel  • 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  7 janvier  1889.  -  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés.,  Al. 
RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Nathan  (du  bar- 
reau de  Marseille)  et  Abram. 


Compétence.  —  Agence  de  renseignements. 

Le  directeur  d'une  agence  de  renseignements  est  com- 
merçant . 

Il  est  donc  justiciable  du  Tribunal  de  comtnerce  à  raison 
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des  responsabilités  qu'ail  peut  encourir  dans  Vexercice 
de  son  industrie, 

CLalgibr  contre  Roux). 
Arrêt. 

Sur  l'exception  dincompétence  ratione  materiœ^  tirée 
de  ce  que  Roux  n'étant  pas  commerçant  ne  serait  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  : 

Considérant  que  Roux,  dans  tous  les  actes  de  procédure 
de  première  instance  et  d'appel,  prend  la  qualité  de 
directeur  d'agence  de  renseignements;  que  la  profession 
qu'il  exerce  consiste  à  ouvrir,  sur  le  degré  de  solvabilité 
des  négociants  avec  lesquels  on  est  appelé  à  traiter,  des 
informations  dont  il  communique  ensuite  les  résultats  ; 

Considérant  qu'à  cet  effet  Ronx  entretient  sur  les  places 
de  commerce  des  correspondants  ;  qu'il  a  bureau  ouvert 
à  Paris;  qu'il  emploie  des  commis  ;  qu'il  a  recours  à  la 
publicité  par  afliches,  prospectus,  réclames  et  autres 
moyens;  qu'il  paie  patente  par  assimilation  aux  agents 
d'affaires  ; 

Considérant  que  les  renseignements  fournis  par  Roux 
sont  des  renseignements  commerciaux;  qu'ils  ne  portent 
que  sur  des  commerçants  et  n'intéressent  le  plus  souvent 
que  des  commerçants  ; 

Considérant  que  l'efiort  de  ces  recherches  est  sollicité, 
animé  par  Tesprit  de  lucre  ;  que  le  but  poursuivi  par  ces 
agences  est  de  gagner  de  gros  bénéfices  ;  que  les  renseigne 
ments  font  office  de  marchandises  vendues  à  qui  se  présente 
pour  les  obtenir  ;  qu'ainsi,  par  leur  nature,  par  leur  objet, 
par  leurs  moyens  d'action  et  par  leur  but,  ces  sortes 
d'agences  sont  des  maisons  de  commerce,  leurs  directeurs 
des  commerçants,  justiciables,  par  conséquent,  des  tribu- 
naux consulaires,  etc.,  etc.  ;  \ 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  3  juillet  4889.  —Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prë«.,  M. 
RuBEN  DE  Couder,  !•'  prés.  —  Pl.y  MM.  Piallat  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  Abram. 


Vente  par  navire  a  désigner.  —  Sucres  coloniaux.  — 
Entrepôt.  —  Déchet  de  fabrication.  —  Bénéfice  de 
l'acheteur. 

Dans  une  vente  de  sucres  coloniaux  à  livrer  à  Vheureuse 
arrivée  d'un  navire  à  désigner ^àVentrepôt^c  est  à  V ache- 
teur et  7ion  au  vendeur  que  doit  profiter  le  déchet  de 
fabrication  de  12  OjO  accordé,  par  la  loi  du  29  juillet 
1884 y  article  5,  aux  sucres  coloniaux. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  ayant  réservé  ce  béné- 
fice au  vendeur,  la  clause  du  contrat  portant  que  la 
facture  serait  dressée  à  l'acquitté  par  l'adjonction  des 
droits  de  douane,  si  y  d'autre  part  y  ces  droits  devaient 
être  déduits  de  la  facture  comme  argent  reçu  (1), 

(Borde  contre  Raffineries  de  Saint-Louis). 

Jugement. 

Attendu  que  Borde,  le  4  décembre  1883,  a  vendu  à  la 
Société  Nouvelle  des  Raffineries  de  Saint-Louis  une  quan- 
tité déterminée  de  sucre  Martinique,  récolte  1884,  à  expé- 
dier par  navires  à  désigner  ; 


(!)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1885.  1.  135  el  259.  —  1886.  î.  158.  —  !886. 
2.  157. 
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Attendu  que,  d'après  les  accords  verbaux  des  parties,  ces 
suôres  étaient  vendus  aux  cent  kilos  à  l'entrepôt  ; 

Que  la  volonté  des  parties  de  faire  une  vente  à  l'entrepôt 
et  non  à  la  consommation,  est  donc  certaine  et  formelle  et 
n'a  pas  été  contredite  ou  modifiée  par  le  mode  adopté  pour 
le  règlement  de  la  facture; 

Qui  si  cette  facture  devait  être  dressée  parle  vendeur  à 
l'acquitté,  par  l'adjonction  des  droits  de  douane,  ce  n'élait 
!à  qu'une  véritable  fiction,  puisqu'immédiatement  ces 
droits  devaient  être  déduits  de  la  facture  comme  argent 
reçu  ;  que  ce  mode  de  règlement  n'avait  qu'un  seul  but, 
celui  de  laisser  au  vendeur  seul  ïe  bénéfice  du  boni  de  lare 
de  la  douane,  mais  ne  détruisait  en  rien  le  caractère  essen- 
tiel de  vente  à  l'entrepôt  qu'avait  la  vente  verbale  sus- 
énoncée,  ni  ne  modifiait  le  prix  stipulé  et  à  établir  sur  la 
cote  officielle  du  n'3  de  la  Bourse  de  Paris,  de  la  veille  du 
jour  de  l'arrivée  du  navire  porteur  dans  le  port  de  Mar- 
seille, sous  certaines  diminutions  indiquées; 

Que  la  base  définitive  du  prix  était  ainsi  Hxée,  le  chiifre 
seul  de  ce  prix  étant  abandonné  à  une  éventualité  ullé- 
rieure  pouvant  tourner  au  profit  de  l'acheteur  ou  contre 
lui,  suivant  les  circonstances  qui  pourraient  influer  sur  la 
Bourse  des  sucres  à  Paris,  au  jour  du  calcul  à  faire  ; 

Que  le  marché  bien  défini  dans  son  caractère,  bien  pré- 
cisé quant  au  prix,  contenait  donc  mi aléa; 

Que  cet  aléa,  imprévu  pour  les  parties  h  l'époque  où  elles 
oîît  traité,  et  dont  l'influence  a  dû  nécessairement  rejaillir 
sur  l'établissement  des  cours  des  sucres  et  partant  du  prix 
qu'a  pu  devoir  la  société  défenderesse,  a  été  la  loi  du 
29  juillet  1884; 

Attendu  que  cette  loi  a  augmenté  le  droit  d'entrée  sur 
les  sucres  ;  mais  que,  pour  protéger  les  sucres  de  nos  colo- 
nies françaises,  la  dite  loi  a  établi,  en  leur  faveur,  un  dé- 
chet de  fabrication  de  12  •/« 
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Altendti  que,  dans  l'espèce,  ce  déchet  de  fabrication  sur 
les  sucres  venus  par  navire  Perigny  et  objets  du  procès 
actuel,  se  chiffre  par  9171  fr.  85;  que  Borde  réclame  à  la 
société  défenderesse  la  dite  somme  comme  lui  appartenant 
à  titre  d'importateur  des  susdits  sucres;  que  la  société 
résiste  à  cette  prétention  ; 

Attendu  que  la  loi  susvisée  a  eu  pour  but  principal 
d'augmenter  les  recettes  du  trésor  par  la  surélévation  des 
droits  dont  les  sucres  ont  été  frappés  à  leur  mise  à  la  con- 
sommation, soit  à  leur  entrée  en  France  ; 

Que  la  loi  cependant  a  voulu  accorder  une  faveur  aux 
sucres  des  colonies  françaises  ;  que  cette  faveur  n'a  point 
consisté  dans  une  détaxe,  c'est-à-dire  dans  la  réduction  de 
la  taxe  ou  la  restitution  d'une  partie  de  la  taxe  imposée  aux 
sucres  ;  que  la  faveur  a  consisté  en  une  fiction  légale  qui 
considère  100  kilos  de  sucre  entrant  à  la  consommation 
comme  ne  représentant  que  88  kilos  seulement,  suscepti- 
bles de  payer  les  droits  ;  que  par  ce  moyen  le  propriétaire 
des  sucres,  acquittant  les  droits,  se  trouve  avoir  en  ses 
mains  une  quantité  réelle  et  effective  de  marchandise 
indemne  de  droit  ;  qu'il  peut  vendre  cette  quantité  ou  la 
réexporter  après  raffinage;  que  son  avantage  consiste 
ainsi  soit  à  vendre  aux  cours  des  sucres  sur  lesquels  les 
droits  ont  été  perçus,  soit  à  avoir  droit  à  la  délivrance  de 
certificats  desortie,  qui  lui  permettront  d'exonérer  d'impôt 
une  quantité  équivalente  de  sucre  raffiné;  qu'il  retrouve 
donc,  en  réalité,  l'argent  qu'il  aurait  eu  au  moyen  d'une 
véritable  et  réelle  détaxe  de  droits  ; 

Attendu  que  pour  que  ce  bénéficedu  déchet  de  fabrication 
soit  acquis,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  12  kilos  sur  100  kilos  qui 
entrent  sans  payer  de  droits,  il  faut  donc  une  double  con- 
dition de  fait,  à  savoir:  l'importation  directe  des  sucres 
d'une  colonie  française,  comme  l'indique  la  loi,  et  la 
mise  effective  à  la  consommation  des  dits  sucres;  que, 
sans  cette  dernière  condition  essentielle  et  nécessaire,  le 
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déchet  de  fabrication,  en  effet,  ne  saurait  recevoir  aucune 
application,  puisque  la  marchandise,  restant  à  Tentrepôt, 
est  considérée  comme  n'élant  pas  entrée  en  France  et  n'a 
pas  à  payer  l'impôt; 

Attendu  qu'il  suit  forcément  de  là  que  c'est  uniquement 
et  exclusivement  à  celui  de  qui  il  dépend  délaisser  les 
sucres  à  l'entrepôt  ou  de  les  mettre  à  la  consommation,  que 
peut  être  dévolu  le  bénéfice  de  ce  déchet  de  fabrication; 

Attendu  que  vainement  Borde  exciperait  de  sa  qualité 
d'importateur  ;  que  cela,  dans  respèce,inlporte  peu  et  qu'il 
n'y  a  pas  à  rechercher  si  c'est  lui  qui  a  importé  les  sucres 
du  Périgny  en  France  ; 

Que  la  loi  n'a  pas  spécialement  attribué  et  réservé  la 
bonification  dont  s'agit  au  seul  fabricant  importateur  ;  que 
cette  bonification  est  attachée  à  la  marchandise  seule,  aux 
sucres  directement  importés,  comme  s'exprime  la  loi,  et 
qu'elle  la  suit  dans  lés  mains  de  celui  qui,  en  étant  pro- 
priétaire et  en  ayant  la  libre  et  absolue  disposition,  la  met 
k  la  consommation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  seul  propriétaire  des 
sucres  du  Périgny  était  la  société  défenderesse  ; 

Que,  par  la  désignation  de  ce  navire,  toute  la  marchan- 
dise y  contenue  était  spécialisée  à  son  profit  et.lui  était 
due  par  le  vendeur,  sans  que  celui-ci  en  put  retenir  une 
portion  quelconque,  à  quai  au  débarquement,  sous  poids 
de  douane  ;  que,  le  pesage  fait,  la  société  défenderesse, 
définitivement  propriétaire,  avait  seule  à  décider  si  elle 
laisserait  les  sucres  à  l'entrepôt,  pour  ne  payer  aucun  droit, 
ou  si  elle  les  mettrait  à  la  consommation  ; 

Que  Borde  n'avait  aucun  droit  à  la  contraindre  démettre 
les  sucres  à  la  consommation,  ou  de  les  y  mettre  lui-même, 
ayant  vendu  à  l'entrepôt; 

Que  s'il  n'avait  pas  ce  droit  au  moment  de  la  livraison. 
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il  ne  pouvait  bénéficier  du  déchet  de  fabrication,  dont 
Tapplication  ne  peut  se  comprendre  en  dehors  de  la  pos- 
session et  de  la  disposition  effective  et  réelle  des  sucres  ; 

Attendu,  en  effet,que  les  sucres  du  Périgny,  reçus  sur 
quai,  pouvaient  périr  avant  d'être  réexportés  ou  mis  à  la 
consommation  ;  que  dans  ce  cas  de  perte,  après  pesage  et 
réception,  le  déchet  de  fabrication  n'aurait  pu  être  appliqué 
et  que  la  perte  eût  été  pour  la  société  défenderesse  et  non 
pour  Borde  ; 

Que  celui-ci,  dès  lors,  devenu  étranger  à  la  marchan- 
dise, n'avait  plus  aucun  droit  sur  elle  et  n'avait  plus  à  se 
préoccuper  soit  de  sa  mise  ultérieure  à  la  consommation, 
soit  de  sa  réexportation  on  de  son  entrepôt  momentané  ; 

Que  sa  demande  est  donc  mal  fondée  ; 

PaV  ces  motifs, 

Le  Tribunal  débouté  Borde  de  sa  demande;  donne  acte 
aux  parties  de  ce  que  le  débat  ne  porte  que  sur  9.171  ir.  85, 
représentant  le  bénéfice  de  déchet  de  fabrication  sur  les 
sucres  importés  par  navire  Périgny,  et  de  ce  que  le  mar- 
ché intervenu  entre  les  parties  a  été  pour  le  surplus  com- 
plètement exécuté  ; 

Condamne  Borde  aux  dépens. 

Du  23  avril  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL  y  Mi\I.  JoLivET  (du  barreau  de  Bordeaux)  pour 
Borde,  Berçasse  pour  les  Raffineries . 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Fraude. 

L'article  19,  paragraphe  ^,  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur 
la  liquidation  judiciaire,  en  disposant  que  la  faillite 
doit  être  déclarée  à  toute  période  de  la  liquidation^  si 
le  débiteur  a  commis  une  fraude  quelconque^  ne  permet 
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aucune  distinction  entre  les  actes  frauduleux  qui  ont 
précédé  ou  suivi  la  chute  du  débiteur ^  ni  entre  les  frau- 
des préjudiciables  à  la  masse  entière,  ou  seulement  à 
un  créancier. 

Spécialement,  la  liquidation  judiciaire  doit  être  con* 
vertie  en  faillite^  s'il  est  justifié  que  le  débiteur^  consi- 
gnataire  de  marchandises  quil  avait  mandat  de  ne 
vendre  qu'à  un  prix  déterminé  ou  sur  instructions 
ultérieureSy  en  a  vendu  une  partie  au  dessous  de  la 
limite  fixée,  a  warranté  le  reste^  et  a  appliqué  le  pro- 
duit du  tout  aux  besoins  de  son  commerce, 

(Sardou  contre  N...  et  son  Liquidateur). 

jugbment. 

Attendu  que  N. ..,  négociant  à  Marseille,  a  été  déclaré 
en  état  de  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  Tribunal 
de  céans  en  date  du  28  janvier  1890  ; 

Que  Sardou,  négociant  à  Philippeville,  demande  que 
N. . .  soit  déclaré  en  faillite,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  faits  reprochés  à 
N...  tombent  sous  l'application  du  deuxième  alinéa  du 
paragraphe  2  du  dit  article,  qui  dispose  que  la  faillite  doit 
être  déclarée,  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire, 
si  le  débiteur  a  commis  une  fraude  quelconque,  et  ce  sans 
préjudice  des  poursuites  du  ministère  public  ; 

Attendu  que  N. . .  a  reçu  en  consignation  353  caisses  de 
dattes  qui  ne  pouvaient  être  vendues,  pour  le  compte  de 
Sardou,  que  dans  des  conditions  et  à  des  prix  nettement 
précisés  et  limités  par  la  correspondance  de  ce  dernier  ; 

Que  i  ar  sa  lettre  du  5  janvier  1890,  Sardou  prescrivait 
à  N. . .  de  mettre  ces  353  caisses  en  magasin  et  de  n'en  dis- 
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poser  qu'après  avoir  mis  son  commeltaat  ^u  courant  des 
mouvements  du  marché  ; 

Que,  contrairement  à  ces  instructions,  N. . .  a  réalisé  une 
partie  de  ces  caisses  à  un  prix  que  Sardou  lui  a  déclaré  ne 
pouvoir  ratifier,  et  qu'il  a ,  en  outre ,  warranté  la  partie 
invendue  pour  se  procurer  des  ressources  ; 

Attendu  que  le  fait  par  N. . .  d'avoir  ainsi  détourné  à  son 
profit  le  produit  de  marchandises  qu'il  n'avait  reçues 
qu'à  titre  de  dépôt  et  avec  une  affectation  déterminée, 
doit  être  considéré  comme  une  fraude  sur  la  constatation 
de  laquelle  le  Tribunal  doit  être  tenu  de  le  déclarer  en  état 
de  faillite  ; 

Attendu  que  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ne 
peut,  en  effet,  être  accordé  qu'au  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi  ; 

Que  ce  serait  aller  contre  ce  but  essentiel  de  la  loi  du 
3  mars  1889  que  de  faciliter  l'accès  de  la  liquidation  judi- 
ciaire au  commerçant  qui  s'est  livré  à  des  expédients 
interdits  par  l'honneur  commercial  aussi  bien  que  par  la 
loi  répressive,  pour  se  procurer  des  ressources  et  parer 
ainsi  à  une  situation  obérée  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  distinction  à  établir 
entre  les  actes  frauduleux  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  chute 
du  débiteur,  ni  entre  les  fraudes  préjudiciables  à  la  masse 
entière  ou  seulement  à  un  créancier  ; 

Qu'il  résulte  manifestement  des  termes  de  l'article  19, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qu'il  suffit  que  la 
constatation  des  fraudes  ou  des  actes  répréhensibles  soit 
certaine  et  reconnue  par  les  parties,  pour  que  le  juge  n'ait 
plus  la  faculté  de  déclarer  ou  non  la  faillite,  mais  qu'il 
soit  dans  l'obligation  de  la  prononcer  à  toute  période  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que,  le  caractère  blâmable  des  actes  reprochés  à 
IM  p.  _  1890.  14 
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N. . .  étant  ainsi  reconnn  et  établi,  le  Tribunal  doit  ordon- 
ner la  conversion  en  faillite  du  jugement  qui  l'a  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Déclare  en  état  de  faillite  le  sieur  A.  N. . .  admis  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire  par  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  céans  en  date  du  28  janvier  1890  ; 

Nomme  M.  AJpiiandery  juge  commissaire  et  M.  Jullien 

syndic  de  ladite  faillite  ; 

Dit  et  ordonne  que  les  opérations  de  cette  faillite  seront 
suivies  sur  les  derniers  errements -de  la  procédure  de  ta 
liquidation  judiciaire  ; 

Ordonne  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi 
tant  à  rencontre  de  la  personne  du  failli  qu'à  rencontre  de 
ses  biens  et  facultés  ; 

Les  dépens  du  présent  et  de  son  exécution  admis  en  frais 
de  faillite  ; 

Donne  acte  à  Sardoii  des  réserves  par  lui  formulées  dans 
ses  conclusions. 

Du  25  avril  1890.  —  Prés.,  M.  Jourdan,  juge.  —  PI., 
MM.  AuTRAN  pour  Sardou,  Jol'hdan  pour  N. ... 


Courtiers  maritimes. —  Taux,  —  Conventioks  PARiictuÈREs. 
—  Ordre  public. 

Les  décrets  et  arrêtés  fixant  les  droits  et  émoluments  des 
officiers  ministériels  constituent  des  dispositions  d'or- 
dre public  auxquelles  il  ne  ptui  ê/re  dérogé  par  des  con- 
leitlions  particulières. 

En  conséquence,  celui  à  qui  un  courtier  inaritime  récta- 
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me  8€8  émolumenia  conformément  au  tarif,  ne  saurait 
lui  opposer  des  règlements  précédents  à  un  taux  infé" 
rieur  comme  constituant  une  convention  tacite  appli^ 
cable  aux  affaires  postérieures, 

(Reynard  contre  Henderson  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  Reynard,  courtier  maritime,  réclame  à  Hen- 
derson frères  la  somme  de  5,065  fr.  05  c.  pour  solde  de 
frais  d'expédition  et  honoraires  afférents  aux  six  navires  : 
Kildonan,  Italia,  Arabiat,  Belgravia,  Benholm  et  Lan- 
cashire ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, l'application  que  Reynard  prétendrait  leur  faire 
du  tarif  de  1842  réglant  les  émoluments  des  courtiers  ma- 
ritimes ;  qu'ils  excipent  des  précédents  relatifs  à  de  très 
nombreuses  expéditions  de  navires  toutes  faites  pour  leur 
compte  par  Reynard  pour  une  somme  de  beaucoup  infé- 
rieure au  tarif  et  constituant  entre  eux,  sur  ce  chef,  une 
convention  tout  au  moins  tacite  ; 

Attendu  que,  si  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  aux 
parties  qui  les  ont  faites,  ce  n'est  que  tout  autant  qu'elles 
ont  une  cause  licite,  c'est-à-dire  non  contraire  à  la  loi,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  décrets  et  arrêtés  fixant 
les  droits  et  émoluments  des  officiers  ministériels  consti- 
tuent des  dispositions  d'ordre  public  ;  qu'il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  des. conventions  particulières;  qu'en  l'espèce, 
le  Tribunal  ne  saurait  admettre  la  prétention  des  défen- 
deurs et  imposer  à  Reynard,  quels  qu'aient  été  ies  erre- 
ments pratiqués  jusqu'à  ce  jour  par  les  parties,  d'autre  base 
de  règlement  que  les  tarifs  encore  en  vigueur  ; 

Attendu  que  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une 
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solution  au  Xond  ;  qu'il  y  a  lien  de  renvoyer  les  parties 
par  devant  un  arbitre-rapporteur  pour  le  règlement  de 
leurs  c-ompEes  sur  les  bases  ci-  dessus  indiquées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparai oirement,  renvoie  les  parties  par 
devant  M'Charles  Gauvet,  arbitre-rapporteur,  pour  le  règle- 
ment de  leur  compte,  en  prenant  pour  base  dudit  règle- 
ment l'application  stricte  des  tarifs  en  vigueur  gui  régis- 
sent la  matière  ; 

Dépens  réservés 

Du  S  mai  1890.  —  Pré».,  M.  Lapiëbbe,  juge.  —  PL, 
MM.  Sbnès  pour  Reynard,  Aotr.in  pour  Henderson  frères. 


(^MPËTENCE.  —  Cession  d'industrie.  —  Sous-bail. 
—  Elément  comueecial  prédominant. 

Lorsqu'un  acte  passé  entre  deux  commet-çanls  renfer- 
me à  la  foi»  un  aons-bail  d'une  usine,  une  vente  de 
toutes  les  marchandises  qui  y  existent,  et  une  location 
du  matériel  complet  d'exploitation,  on  doit  voir  dans 
cet  ensemble  d'accords  une  cession  d'industrie  où  l'élé- 
ment commercial  domine. 

En  conséquence,  le  caractère  civil  que  peut  avoir  le  bail 
de  l'usine,  ne  s'appliquanl  qu'à  une  partie  accessoire, 
n'empêche  pas  le  Tribunal  de  commerce  d'être  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  tout. 

(TissoT  ET  Reybaud  contrk  GieLEH  iiT  Gbinda), 

lUGEHENT. 

.attendu  que  le  sieur  Gissler,fabricant  de  chaux  et  ciment, 
a  déposé  son  bilan,  le  14  avril  dernier,  à  l'effet  d'obtenir  le 
bénélice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Tissot  et  Raybaud  et  Combal  et 
Bœuf,  créanciers  de  Gissler,  prétendant  que  le  sieur  Gissler 
n^ètait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  que  sa  suspen- 
sion serait  antérieure  au  !•'  avril,  demandent  qu'il  soit  dé- 
claré en  état  de  faillite,  avec  rep-^rt  de  l'ouverture  de  cette 
faillite,  soit  au  20  mars,  soit  même  au  15  février  précédent, 
et,  comme  conséquence  de  cette  mesure,  de  déclarer  nul  et 
non  avenu  le  bail  intervenu  entre  ledit  Gissler  et  le  sieur 
Grinda,  le  20  mars  dernier,  enregistré  le  29  du  même  mois, 
de  l'usine  et  carrières  de  Villeneuve,  à  la  Bédoule,  comme 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ; 

Attendu  que  sur  cette  demande  tendant  spécialement  et 
principalement  h  ce  dernier  résultat,  le  sieur  Grinda  et  le 
sieur  Gissler  concluent  à  l'incompétence,  par  le  motif  qu'il 
s'agirait  de  la  location  d'un  immeuble  par  Gissler,  bail- 
leur, à  Grinda  locataire,  et  que  l'incompétence  du  Tribunal 
serait  ratione  materiœ  et  devrait  être  déclarée  d'office  ; 

Attendu  que  Grinda  était  commerçant  au  moment  oii  ce 
bail  est  intervenu  entre  lui  et  Gissler  ;  que  c'est  pour  se  li- 
vrer, comme  précédemment  son  bailleur,  à  l'exploitation 
de  la  fabrication  des  chaux  et  ciments,  qu'il  a  loué  l'usine 
dont  s'agit,  non  point  séparément,  et  en  vue  seulement  de 
la  sous-louer  lui-même,  mais  avec  la  volonté  formelle  de 
l'exploiter  lui-même  directement  et  personnellement  ; 

Que  cette  intention  ressort  forcément  de  l'acte  lui-même, 
qui  forme  un  tout  inséparable  et  indivisible,  et  dans  lequel 
le  sieur  Grinda,  outre  cette  location  de  l'usine  et  des  car- 
rières dont  s'agit,  a  acheté  de  Gissler  toutes  les  marchan- 
dises fabriquées  ou  prêtes  à  la  fabrication,  existant  sur  les 
lieux,  et  loué  le  matériel  complet  d'exploitation  et  les  mar- 
ques de  fabrique  attachées  à  cette  exploitation  ; 

Attendu  qu'il  est  évident,  en  présence  d'un  acte  formant 
ainsi  un  tout  et  qu'il  faut  apprécier  dans  son  ensemble,  que 
la  partie  essentielle,  principale,qu'il  contient,est  l'opération 
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commerciale  de  Tachât  ainsi  fait  ;  que  la  location  n*en  a  été 
que  la  partie  évidemment  accessoire  et  obligée,  l'instru- 
ment de  travail  nécessaire  et  indispensable  du  commerce 
que  Grinda  se  proposait  d'entreprendre  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal, et  que,  la  validité  de  l'acte,  dans  son  entier,  se  trou- 
vant incriminée,  le  Tribunal  compétent  pour  connaître  du 
principal,  l'est  pour  l'accessoire  qui  ne  saurait  en  être 
détaché  ; 

#  • 

Attendu  que,  le  fond  n'ayant  pas  été  débattu,  il  y  a  lieu 
de  fixer  une  audience  ultérieure  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe,  pour  les  plaidoi- 
ries au  fond,  l'audience  du  29  mai  prochain  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Grinda  et  Gissler. 

Dn  20  mai  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Thierry,  pour  Tissot  et  Raybaud,  Autran 
pour  Gissler,  Dubernad  pour  son  liquidateur,  Grinda  en 
personne. 


Propriété  ïNDUsfRiELLE, — Qualification  d'hygiénique. 

La  qualification  rf'hygiénique  accolée  au  nom  d'une  bois- 
son, ne  saurait  faire  Tobjet  d'une  propriété  particulière^ 
ni,  par  suite,  d'un  procès  en  usurpation  de  la  part  de 
celui  qui  prétend  s'en  être  servi  le  premier, 

(Delavault  contre  Barbe  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  Justin  Delavault  d'une  part^  et  Barbe  frères, 
tous  distillateurs  à  Marseille/ fabriquent  un  bitter  qu'ils 
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intitulent  Tun  Biiter  hygiénique  Delavault,  l'autre  Bitter 
Ay^t^mç'Me  ^ra  ;  que  Delavault  revendique  pour  lui  seul 
la  propriété  exclusive  de  la  dénomination  de  hygiénique 
donnée  à  son  produit  et  prétend  faire  interdire  à  ses  con- 
currents de  se  servir  du  même  mot  accolé  au  mot  Bitter  ; 
qu'il  leur  reproche  en  outre  de  lui  faire  une  concurrence 
déloyale  en  se  servant  pour  leurs  produits  d'étiquettes  dis- 
posées de  façon  à  provoquer  la  confusion  chez  Tacheteur  ; 

Sur  le  premier  chef,  soit  la  propriété  de  la  dénomination 
de  «Bitter  hygiénique  ;  » 

Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  dénomination  n'a 
nullement  été  imaginée  par  Delavault;  qu'elle  est  employée 
depuis  longtemps,  et  antérieurement  à  lui ,  par  de  nom- 
breux concurrents;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  saurait  par 
elle-même  constituer  une  désignation  assez  caractéristique 
pour  faire  l'objet  d'une  propriété  industrielle  ;  qu'elle 
constitue  une  sorte  d'épithète  naturelle  servant  à  désigner 
le  produit  auquel  elle  s'applique  par  la  qualité  même  que 
tous  les  fabricants  de  ce  produit  se  flattent  de  lui  donner  ; 

Sur  la  concurrence  déloyale  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  à  la  simple  et  rapide 
inspection  des  étiquettes,  que  Barbe  frères  se  sont  efforcés 
d'imiter  par  la  disposition  typographique,  les  dimensions, 
le  libellé  et  tout  un  ensemble  de  caractères  extérieurs,  les 
étiquettes  de  leurs  concurrents  premiers  en  date  ;  qu'il 
existe  de  ce  fait  entre  les  deux  produits  une  similitude 
extérieure  suffisante  pour  produire  la  confusion  dans  l'es- 
prit du  consommateur  d'une  attention  moyenne  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
un  état  de  choses  préjudiciable  au  demandeur  ; 

Attendu  toutefois  que  Delavault  ne  justifie  pas,  pour  le 
passé,  d'un  dommage  assez  grave  pour  motiver  l'allocation 
en  sa  faveur  de  dommages-intérêts  autres  que  les  dépenâ  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  sans  s*arrêter  aux  fins  prises  par  Deiavault 
en  ce  qui  concerne  i*obligation  pour  Barbe  frères  de  suppri- 
mer le  mot  hygiénique  accolé  au  mot  Bitter  pour  désigner 
le  produit  fabriqué  par  ce  dernier,  dit  et  ordonne  que  les 
dits  Barbe  frères  seront  tenus  de  faire  immédiatement  à  la 
forme,  iadimension,  lacouleur,  ladisposition  typographique 
des  étiquettes  apposées  sur  leurs  produits,  de  même  que  sur 
leurs  prospectus,  cartes,  circulaires,  enseigne,  etc.,  telles 
modifications  importantes  qui  seront  sufiisantes  pour  em- 
pêcher désormais  toute  confusion  entre  leurs  produits  et 
les  x>roduils  similaires  fabriqués  par  Deiavault,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  en  cas  de  contravation  à  la  pré- 
sente injonction  ;  ordonne  la  publication  d'un  extrait  du 
dispositif  du  présent  jugement  dans  trois  journaux  de  Mar- 
seille au  choix  du  demandeur,  sans  autre  dommages-inté- 
rêts ;  condamne  Barbe  frères  à  tous  les  dépens. 

Du  21  7nai  1890,  —  Pvés.j  M.  Juery,  juge.  —  PL,  MM. 
Mouton  pour  Deiavault,  Hornbostel  pour  Barbe  frères. 


Tribunal  de  commerce.  — Jugement  de  défaut. 

—  Frais  de  défaut. 

Les  frais  de  défaut  laissés  à  la  charge  du  défaillant  qui  a 
gain  de  cause  sur  oppositioUy  comprennent  tous  ceux 
qui  eussent  été  épargnés  si  le  défendeur  se  fut  présenté, 
mais  7ion  ceux  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  et 
inévitable  de  la  demande  elle-même. 

Spécialement,  ne  sont  pas  compris  dans  les  frais  de  dé- 
faut, les  droits  d'enregistrement  du  titre  sur  lequel  la 
demande  est  basée,  ces  droits  devant  être  perçus  dans 
tous  les  cas. 


(  217  )     • 
(France  Industrielle  contre  Mathebon  et  Fouque). 

Jugement. 

Attendu  que  Watheron  et  Fouque  réclamaient  à  la  Com- 
pagnie d'assurances  contre  les  accidents  la  France  indus- 
trielle, la  somme  de  1,232  fr.  80  c.  ;  qu'ils  ont,  à  la  date  du 
11  février  dernier,  pris  jugement  de  défaut  pour  cette 
somme  à  rencontre  de  la  Compagnie  d'assurances,  défen- 
deresse défaillante  ;  que,  sur  l'opposition  de  cette  dernière, 
le  Tribunal  de  céans  a  rétracté  le  jugeaient  de  détaut  pré- 
cité, validé  Toffre  de  470  fr.  50  c.  faite  par  la  France  in^ 
dustrielle  et  condamné  Matheron  et  Fouque  aux  dépens  de 
l'opposition,  ceux  du  défaut  tenant  ; 

Attendu  que  la  difficulté  actuelle  consiste  dans  l'interpré- 
tation de  cette  dernière  formule  ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  à 
qui  doivent  incomber  les  frais  d'enregistrement  du  juge- 
ment de  défaut  ; 

Attendu  que  les  frais  du  défaut  laissé  à  la  charge  du 
défendeur  défaillant,  alors  même  qu'il  a  gain  de  cause  sur 
opposition,  doivent  évidemment  comprendre  tous  les  frais 
qui  eussent  été  épargnés  si  le  défendeur  se  fût  présenté  la 
première  fois,  mais  non  les  frais  qui  sont  une  conséquence 
nécessaire  et  immédiate  de  la  demande  elle-même  ; 

Attendu  que  les  frais  d'enregistrement  dont  s'agit  ren- 
trent manifestement  dans  cette  dernière  catégorie;  qu'en 
effet,  en  admettant  que  la  France  industrielle  n'eût  pas 
fait  défaut,  les  demandeurs  n'en  avaient  pas  moins  l'obliga- 
tion de  faire  enregistrer  la  police  dont  ils  prétendaient  se 
prévaloir,  préalablement  à  sa  production  aux  débats  ;  que, 
s'ils  n'avaient  pas  fait  procéder  à  cet  enregistrement  im- 
posé par  la  loi,  les  droits  eussent  été  perçus  sur  le  juge- 
ment contradictoire  qui  fût  intervenu,  comme  ils  l'ont  été 
sur  le  jugement  de  défaut  ;  que  le  défaut  n  a  donc  pas  été 
la  cause  nécessaire  et  directe  de  cette  perception  ; 
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Attendu  que,  d'autre  part,  Matheron  et  Fouque  succom- 
bant finalement  sur  opposition  et  restant  condamnés  aux 
dépens  de  l'instance,  ceux  du  défaut  exceptés,  doivent  sup- 
porter, avec  tous  les  au  très,' les  frais  d'enregistrement  dont 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  par  interprétation,  dit  et  déclare 
que  Matheron  et  Fouque,  perdant  leur  procès  à  Tégard  de 
la  France  industrielle  et  étant  condamnés  à  en  payer  les 
frais,  doivent  supporter  les  frais  d'enregistrement  delà  po- 
lice auxquels  leur  instance  jugée  mal  fondée  a  donné  lieu  ; 
que  les  frais  de  défaut  mis  à  la  charge  de  la  France  in* 
dustrielle  par  le  jugement  du  29  avril  ne  comprennent  pas 
le  coût  de  l'enregistrement  de  ladite  police  ;  condamne 
Matheron  et  Fouque  aux  dépens  du  présent  jugement. 

Du  22  mai  1890.  —  Prés. y  Lapierre,  juge.  —  PL,  MM. 
Sabatier  pour  la  France  industrielle,  JounNETpour  Mathe- 
ron et  Fouque. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Transbor- 
dement. —  Si5jour  sur  allèges  —  Frais  de  quaran- 
taine. 

La  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur,  autorisée  à  trans- 
border en  cours  de  voyage  la  marchandise  dont  elle  se 
charge,  7îe peut  cependant j  pour  la  commodité  de  son 
service,  la  transborder  dans  des  conditions  qui  la  grè- 
vent de  frais. 

Spécialement,  si  une  7narchandise  a  été  mise  sur  allèges 
dans  un  port  d'échelle,  pour  y  attendre  un  autre  va- 
peur chargé  de  la  rendre  à  destination,  et  si  cette  mise 
sur  allèges  a  été  cause  de  frais  de  quarantaine  qui  n^ au- 
raient été  encourus  ni  en  cas  de  transport  à  destina^ 
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tton  par  le  premier  vapeur ,  7ii  en  cas  de  iransborde- 
ment  direct^  ces  frais  doivent  rester  à  la  charge  du 
transporteur. 

(Savon  frères  contre  Homsy). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  chargé  à  Bagdad,  sur  le  vapeur  an- 
glais ^a^sora^,  1,265  balles  laine  à  la  destination  du  sieur 
Homsy  de  Marseille  ; 

Que  lors  de  son  arrivée  à  Port-Saïd,  le  capitaine  du 
Bassorah  a  fait  mettre  sur  allèges  lesdites  balles  ;  que  Tad- 
miniâtration  sanitaire  égyptienne  a  fait  procéder  à  une 
opération  de  désinfection  et  qu'elle  a  exigé,  pour  laisser  re- 
partir la  marchandise,  objet  de  ce  travail,  le  paiement  d'un 
droit  de  7,233  fr.,  montant  des  frais  de  quarantaine  et  dé- 
sinfection à  elle  dus  ; 

Que  ces  droils  acquittés,  la  marchandise  a  élé  mise  sur  le 
vapeurM'^er,  à  l'arrivée  duquel  les  sieurs  Savon  frères, 
comme  agents  de  la  Compagnie  Persian  Gulf  Steam  Ship, 
propriétaire  du  Bassorah  et  qui  a  fait  l'avance,  n'ont 
voulu  remettre  lesdites  balles  laine  au  sieur  Homsy  que 
contre  remboursement  des  7,233  fr;  que,  sur  le  refus  du 
destinataire,  ils  lui  ont  retenu,  en  garantie,  une  quantité 
de  100  balles,  à  lui  livrées  plus  tard  contre  dation  de  .cau- 
tion ; 

Attendu  que  le  ^«««oraA  a  embarqué  les  1,265  balles 
laine  dont  s'agit  à  Bagdad  pour  les  livrer  sous  palan  à 
Marseille  ; 

Attendu  qu'à  Port-Saïd  le  navire  Bassorah^  à  raison  de  la 
cargaison  qu'il  contenait,  n'avait  pas  été  frappé  de  qua- 
rantaine par  l'autorité  locale  ;  qu'il  aurait  donc  pu  suivre 
sur  Marseille  directement  et  sans  temps  d'arrêt  forcé  par  ce 
motif  ; 
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Qae,  pour  sa  convenance  et  pour  être  libre  de  se  diriger 
sur  tout  autre  port,  faculté  qu'il  avait,  puisqu'il  pouvait 
dévier  du  voyage,  il  a  déposé  sur  allège  les  1,265  balles, 
pour  qu'elles  y  fussent  prises  par  le  vapeur  M^er  qui  de- 
vait délinitivement  les  apporter  à  Marseille  ; 

Que  c'est  donc  le  fait  exclusif  d'avoir  mis  les  balles  laine 
sur  allège,  pour  y  faire  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans 
le  port  de  la  ville  de  Port-Saïd,  qui  a  donné  lieu  à  l'inter- 
vention, de  l'autorité  sanitaire  égyptienne  ; 

One,  sans  ce  fait,  ou  si  la  marchandise  eut  été  direce- 
ment  transbordée  du  bord  du  Bassorah  à  bord  du  Niger, 
les  balles  de  laine,  n'ayant  pas  été  débarquées  au  dit  port, 
n'auraient  pas  donné  motif  à  cette  intervention  ; 

Attendu  que  les  clauses  du  connaissement  de  la  conipa  < 
gnie  Persian  Gulf  Steam  Ship  ne  donnaient  au  capitaine 
du  Bassorah  le  droit  de  mettre  les  balles  laine  sur  allège 
que  dans  le  cas  seulement  de  quarantaine  ;  qu'alors  seu 
lement  les  frais  de  celle-ci  devaient  être  à  la  charge  exclu- 
sive de  la  marchandise  ; 

Que  celle  mise  sur  allège  n'a  pas  eu  une  pareille  cause, 
ni  été  rendue  nécessaire  par  un  cas  quelconque  de  force 
majeure  ; 

Que  c'est  exclusivement  pour  ne  pas  venir  sur  Marseille, 
mais  pour  pouvoir  prendre  une  toute  autre  direction,  que 
le  Bassorah  a  déchargé  les  1265  balles  du  sieur  Homsy 
sur  allège  ; 

Que  le  capitaine  n'a  pas,  dans  son  intérêt  particulier  et 
pour  éviter  une  perte  de  temps,  attendu  que  le  Niger ^  où 
ces  balles  devaient  être  transbordées,  fût  arrivé  à  Port- 
Saïd  ;  qu'il  n'y  est  arrivé,  en  effet,  que  deux  jours  après 
le  dépari  du  Bassorah  ; 

Attendu  qu'il  peut  être  permis  à  un  capitaine  de  consul- 
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ter  les  convenances  de  ses  armateurs,  en  tant  qu'il  ne  fait 
rien  qui  soit  dommageable  à  ses  consignataires  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  capitaine  du  Bassorah^  ne  pou- 
vant exercer  Un  droit  rigoureux  que  ne  lui  donnait  pas  le 
connaissement,  aurait  porté  un  préjudice  volontaire  au 
sieur  Homsy,  en  faisant  grever  sa  marchandise  de  droits 
sanitaires  auxquels  elle  ne  devait  pas  normalement  être 
soumise  ;  que  c'est  donc  au  navire  à  supporter  seul  les  con- 
séquences du  fait  indu  qui  a  entraîné  les  frais  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  détention  prolongée  des  100  balles,  à 
titre  de  garantie,  et  la  nécessité  de  fournir  une  caution 
en  présence  d'une  exige  nce  mal  fondée,  ont  été  évidem- 
ment préjudiciables  à  Homsy  ;  qu'il  lui  en  est  du  répa- 
ration ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Savon  frères  de  leur  de- 
mande contre  Homsy  ;  dit  que  les  frais  de  quarantaine  et 
de  désinfection  dont  s'agit  sont  à  la  charge  du  navire  Bas- 
sorah  et  non  de  ce  dernier  ; 

£t  faisant  droit,  en  tant  que  de  raison,  aux  fins  du  sieur 
Homsy,  condamne  Savon  frères  à  lui  payer,  à  titre  de 
dommages-intérôts,la  somme  de  500  francs,  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Déclare  la  caution  fournie  par  Homsy  bien  et  dûment 
relevée  et  déchargée  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Savon  frères . 

Du  23  mai  1890.  —Prés. y  M.  Lapierre,  juge.  —  PI, y 

MM.  Jules    Roux    pour  Savon    frères,   Hornbostel  pour 
Homsy. 
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Faillite.  —  Union.  — Seconde  faillite.  —  Droit 

DES  créanciers  DE    LA  PREMIÈRE, 

Lorsqu'un  débiteur,  après  une  première  faillite  terminée 
par  l'union,  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  les 
créanciers  de  la  première  ont  le  droit  de  figurer  dans 
la  seconde  pour  la  totalité  de  ce  qui  leur  reste  dû. 

A  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  de  l'article 
526  du  Code  de  commerce  réglant  les  droits  des  et^éaiif 
ciers  qui  ont  concordé  dans  la  première  faillite ,  et  qui 
n'ont  pas  été  payés  de  l'intégralité  des  dividendes 
promis. 

(Gorbetto  contre  SYNDIC  Bonnet). 

Jugement. 

Attendu  que  Bonnet  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  à 
Oran  ;  qu'il  est  tombé  en  état  d'union  ;  que  son  actif  réalisé 
a  permis  de  distribuer  à  ses  créanciers  vérifiés  et  affirmés 
le  18  7»  de  leur  créance,  et  que  l'union  de  ces  derniers  a  été 
dissoute  ; 

Que  chacun  de  ceux-ci  a,  par  suite,  conservé  et  repris  à 
rencontre  du  débiteur,  pour  le  solde,  soit  le  82  %  restant 
de  leur  créance,  la  plénitude  de  ses  droits  ; 

Attendu  que  Bonnet  est  venu  faire  le  commerce  à  Mar- 
seille; qu'il  y  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  la  requête 
de  ses  nouveaux  créanciers  ; 

Attendu  que  ceux-ci  contestent  aux  créanciers  d'Oran  de 
se  présenter  dans  cette  faillite  et  de  s'y  faire  admettre  pour 
le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû,  excipant  à  leur  encontre 
du  principe  de  l'égalité  qui  doit  exister  en  matière  de  fail- 
lite entre  tous  les  créanciers,et  qui  se  trouverait  atteint,  les 
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créanciers  d*Oran  se  trouvant,  en^fait,  plus  favorisés,  puis- 
qu'ils toucheraient  de  leur  débiteur  un  double  dividende; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer,  par  analogie,  au  cas 
de  l'espèce,  l'art.  526  du  Gode  de  Commerce  qui  vise  la 
situation  des  créanciers  quand  il  y  a  u  concordat  et 
seconde  faillite; 

Que  les  règles  en  matière  de  faillite  sont  de  droit  strict  et 
ne  sauraient  être  étendues  par  analogie  ; 

Que  les  créanciers  d'Oran,  n'ayant  pas  concordé  avec 
Bonnet,  ne  lui  ont  pas  abandonné  leur  droit  au  surplus  de 
leur  créance,  moyennant  un  dividende  déterminé  ; 

Qu'ils  ont  donc,  pour  ce  surplus  de  leur  créance,  con- 
servé le  droit  de  produire  dans  une  nouvelle  faillite  de  leur 
débiteur,  concurremment  avec  les  nouveaux  créanciers  de 
Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Corbetto  sera  admis  au 
passif  de  la  faillite  Bonnet  pour  la  somme  de  3.  UG  francs; 

Dépens  à  la  charge  de  la  faillite. 

Du  23  mai  1890,  —  Prés,,  M.  Lapierre,  juge.  —  PL, 
MM.  Félix  Laugier  pour  Corbetto,  Estier  pour  le  syndic. 


Vente.  —  Qualité  contesték.   —  Expertise  a  provoquer 

PAR   L  acheteur. 

Le  ve7ideur  qui  expédie  une  marchandise  à  son  acheteur, 
est  présumé  l'expédier  conforme  aux  accords. 

Il  en  est  sut  tout  ainsi  quand,  la  livraison  ayant  lieu  en 
gare  du  domicile  du  vendeur,  la  marchatidise  voyage 
aux  risques  de  V acheteur. 

Cest  donc  à  V acheteur  qui  conteste  la  qualité,  à  prou- 
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ver  sa  prétention  en  requérant  V expertise  (!'•  et  2* 
Espèces)  (1). 

Et  ai  la  marchandise  refusée  par  lui  pour  dé  faut  de  qua- 
lité,  est  prés  d'être  vendue  à  la  requête  du  transporteur, 
avant  que  Vexpertise  puisse  avoir  lieu,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  d'en  faire  prélever  des  échantillons  qui  puis-- 
sent  être  soumis  aux  experts. 

Si  donc,  faute  par  r acheteur  d'avoir  pris  cette  précau-^ 
tion,  l'expertise  e^t  devenue  impossible,  Vacheteur 
reste  tenu  de  payer  à  son  vendeur  le  prix   convenu 

(2-  Espèce)  (2;. 

Le  représentant  de  commerce  est  chargé  de  recueillir  des 
offres  et  n'a  aucun  mandat  pour  assister  à  la  vérifica- 
tion de  la  marchandise  à  l'arrivée. 

L'acheteur  ne  saurait  donc  invoquer  le  témoignage  du 
représentant  du  vendeur  pour  établir  que  la  marchan- 
dise offerte  n'était  pas  de  la  qualité  convenue  (!'*  Es- 
pèce) (3). 

Lorsqu'un  jugement  a  été  annulé  pour  incompétence, 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, est  pareillement  nulle  et  ne  veut  valoir  que 
comme  certificat  (l**  Espèce). 

première  espèce. 
(Waller  contre  Manteaux) 

ARRÊT. 

Atteudu  que  Waller  frères  ont  vendu  à  Manteaux,  d'a- 
bord, 800  quintaux,  et,  plus  tard,  500  quintaux  de  blé  dur. 


(1-2)  Voy.  outre  le  jugement  confirmé,  ce  rec.  1889.  1.  228  et  la 
note. 
(3)  Voy.  2*  Table  décennale,  v  Vente,  n««  42,  43  , 
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non  charançonné,  du  poids  de  78  kil.  Theciolitre,  livrables 
hateau  ou  wagon  Marseille;  qne  les  800  quintaux  ont  été 
reçus  sans  difficulté,  tandis  que  Manteaux  a  refusé  les  500 
quintaux,  lesquels  ont  été  vendus  aux  enchères  publiques  ; 

Attendu  que  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir  la  marchan- 
dise, objet  de  la  vente;  s'il  refuse  d'exécuter  son  obligation, 
il  doit,  aux  termes  de  l'article  1315,  paragraphe  2,  du  Gode 
civil,  justifier  de  sa  libération  ; 

Attendu  que  Manteaux  a  basé  son  refus  : 

!•  Sur  une  différence  de  poids  qu'il  prétend  être  de  1,300 
grammes  par  hectolitre  ; 

Attendu  que  cette  différence,  en  admettant  qu'elle  existe, 
est  suffisamment  expliquée  par  le  déchet  de  route  et  la  des- 
sication  du  blé  durant  le  trajet  ;  que  la  livraison  est  faite 
en  wagon,  à  Marseille  ;  que  la  marchandise  voyage,  dès 
lors,  aux  frais  et  risques  de  Tacheteur  ;  qu'en  conséquence, 
le  déchet  survenu  en  cours  de  route  est  à  la  charge  de  ce 
dernier  ; 

2".  Sur  la  présence  des  charançons  : 

Attendu  que  Manteaux  prétend  tirer  la  preuve  des  cha- 
rançons : 

!•  Du  témoignage  du  sieur  Zeltner,  représentant  de 
Waller  frères;  mais  attendu  que  le  représentant  de  com- 
merce est  chargé  de  recueillir  les  offres  et  non  d'assister  à  la 
vérification  de  la  marchandise  à  son  arrivée  ;  qu'il  agit,  au 
sujet  de  cette  vérification, sans  mandat  et  ne  saurait  engager 
le  vendeur  ; 

2'  D'une  déclaration  du  directeur  des  Docks  de  Besançon  ; 
mais  attendu  qu'à  cette  déclaration  Waller  frères  opposent 
une  déclaration  du  directeur  des  Docks  de  Marseille  ;  qu'en 
admettant  la  sincérité  des  deux  déclarations  contraires,  on 
arrive  à  cette  conclusion  :  que  les  charançons  qui  n'exis- 
taient  pas  au  départ  de   Marseille  et  qu'on  a  trouvés  à 

1"  P.  —  1890.  15 
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Besançon,  sont  éclos  en  cours  de  route,  c'est-à-dire  pendant 
la  période  où  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  ; 

3'  Du  rapport  des  experts  nommés  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Besançon  ;  mais  attendu  que  le 
jugement  dont  s'agit  ayant  été  annulé  pour  cause  d'incom- 
pétence par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  l'expertise  qu'il 
a  ordonnée  est  nulle  comme  lui  ;  que  le  rapport  des  experts 
ne  vaut  que  comme  un  certificat  ;  que  ces  experts  ont  bien 
déclaré  que  les  charançons  étaient  nés  avant  le  départ  de 
Marseille  ;  mais  qu'ils  n'ont  donné  aucune  raison  scienti- 
fique qui  justifie  leur  appréciation  ;  qu'on  ne  saurait  s'y 
arrêter  ;  qu'il  existe,  du  moins,  un  doute  suffisant  pour  dé- 
clarer que  la  preuve  dont  Manteaux  est  tenu  n'a  pas  été 
rapportée  ;  que  ce  doute  grandit  quand  on  considère  que  le 
blé  est  resté  onze  jours  en  route,  exposé  aux  ardeurs  du 
soleil  de  juin,  et  que  T^closion  des  charançons  peut  être 
attribuée  à  cette  cause  ; 

Attendu  qu'une  expertise  sur  les  échantillons  prélevés 
avant  la  vente  ne  saurait,  à  cette  heure,  donner  aucun 
éclaircissement  certain  sur  l'objet  de  la  contestation  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Manteaux  a  refusé  à  tort 
la  marchandise  offerte  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  6  décembre  1888.  —  Cour  d'Aix  (2*  Gh.)  —  Prés,, 
M.  Ghabriniac  — .  PL,  MM,  Drujon  et  Abram. 

DEUXIÈME   ESPÈCE. 
(FaY   ET   HlZZI    CONTRE   RoUSSEAU). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  dans  cette  affaire 
le  11  décembre  1888  (voy.  1889.  1.  87), 
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Appel  par  Rousseau. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  11  mai  1889.  —  Cour  d'Aix  (2*  Gh.)   —  Prés.,  M. 
Granier,  conseiller.  —  PI, y  MM.  Cabassol  et  Abram. 


Abordage.  —  Remorqueur.  —  Faute.  —  Assimilation 

AUX  vapeurs  ordinaires. 

Quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les  responsabilités  résul^ 
tant  d'un  abordage^  on  ne  saurait,  dans  le  silence  du 
décret  du  V'  septembre  4884  à  cet  égard,  assimiler  un 
remorqueur  à  un  navire  n'ayant  pas  la  liberté  entière 
de  ses  mouvements. 

En  conséquence,  la  faute  du  capitaine  d'un  remorqueur 
doit  être  appréciée  comme  le  serait  celle  du  capitaine 
de  tout  autre  vapeur, 

(Olivari  contre  Girard  et  Paoli  et  Compagnie 

DE  Navigation  Mixte). 

Jugement. 

Attendu  que  le  chaland  Due-Terese  remorqué  par  le 
bateau  remorqueur  Nouveau-Côiiev  n*  2,  venant  de 
Gênes  à  Marseille,  a  été,  le  25  octobre  dernier,  à  9  heures 
du  soir,  abordé  et  coulé  par  le  vapeur  X'Isly  de  la  Compa- 
gnie de  Navigation  Mixte  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  à  qui  im- 
combe  la  responsabilité  de  cet  accident; 

Attendu  que  le  vapeur  VIsly  sortait  du  port  de  la  Jolielte, 
allant  à  Philippeville  ;  qu'il  se  dirigeait  de  manière  à  raser 
de  près  le  Château-dlf  ;  qu'au  moment  où  il  était  tout  pro- 
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che,  le  remorqueur  Nouveau-Côiier  n*  2^  traînant  der- 
rière lui  le  chaland  Due-Terese^  s'approchait  également  de 
ce  môme  point  et  que  chacun  des  bateaux  en  vue  avait  ses 
feux  réglementaires,  le  remorqueur  ayant  en  outre  dans 
la  mAture  ses  feux  blancs  pour  signaler  la  remorque  ; 

Attendu  qu'au  premier  moment  où  les  bâtiments  en  pré- 
sence ont  pu  s'apercevoir,  il  est  certain  et  constaté  par  les 
rapports  de  mer  respectifs  que  le  vapeur  Ylsly  présentait 
son  feu  rouge  au  Nouveau-Côtier  n**  2  et  que  celui-  ci,  par 
conséquent,  devait  se  trouver  moins  près  des  rochers  du 
Ghâteau-d'If  que  VIsly  qui  côtoyait  cet^e  île  et  ne  pouvait 
aller  à  tribord  à  peine  de  s'y  perdre  ;  que  le  Nouveau- 
Côtier  n"  2,  au  contraire,  par  suite  de  la  position  plus 
éloignée  de  VIsly  qu'il  occupait,  avait  tout  l'espace  que 
comporte  la  rade  de  Marseille  et  qui  lui  permettait  d'aller 
droit  son  chemin  ; 

Attendu  que  son  affirmation  qu'il  a  continué  directement 
sa  route,  conformément  aux  signaux  faits  par  lui  dans  ce 
sens  à  coups  de  sifflets,  se  trouve  contredite  non  seulement 
par  le  rapport  de  mer  du  capitaine  du  chaland,  mais  par  la 
matérialité  du  fait  ;  qu'en  effet,  si  le  remorqueur  eût  conti- 
nué directement  sa  route,  le  chaland  aurait  aussi  suivi, 
tandis  qu'il  est  démontré  qu'il  lui  a  été  imprimé  un  change- 
ment de  direction  qu'il  a  dû  nécessairement  subir,  et  que  ce 
changement  de  direction  provient  du  fait  du  Nouveau^ 
Côtier  rV"  2,  qui,  au  lieu  de  maintenir  sa  route,  a  manœu- 
vré  de  manière  à  découvrir  et  montrer  son  feu  vert  ;  que 
cette  manœuvre  a  eu  pour  efTet  de  venir  croiser  la  ligne  du 
vapeur  VIsly ^  en  cherchant  à  passer  entre  lui  et  l'ile  du 
Château-d'If,  et  en  abandonnant  une  ligne  primitive  qui, 
étant  à  peu  près  parallèle,eût  rendu  Tabordage  du  chaland 
impossible; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribual  met  le  capitaine  Bessil  et  la  Compagnie  de 
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Navigation  Mixte  hors  d'instance  et  de  procès  sur  la  de- 
mande dii  capitaine  Olivari;  déclare  le  capitaine  Paoli, 
commandant  le  N^ouveau-Côtier  n*  2,ei  le  sieur  Girard, 

son  armateur,  responsables  de  la  perle  du  chaland  ; 

* 

En  conséquence,  les  condamne  à  payer  au  sieur  Olivari 
la  valeur  du  chaland  et  les  dommages-intérêts  occasionnés 
par  cette  perte,  et,  pour  la  fixation  du  quantum  ainsi  dû  , 
renvoie  prépara loirement  les  parties  devant  M*  Lejourdan, 
avocat,  arbitre-rapporteur,  qui  en  fixera  l'évaluation  par 
état  et  sur  les  justifications  qui  pourront  lui  être  produites, 
et  fera  rapport  de  tout  au  Tribunal; 

Les  dépens  à  la  charge  des  défendeurs. 

Du  14  mars  1890,  —  Prés,,  M,  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  Pl.y  MM.  DuBERNAD  pour  Olivari,  Platy-Stamaty 
pour  Girard  et  Paoli,  Joseph  Blanc  pour  la  Compagnie  de 
Navigation  Mixte. 

Appel  par  Girard  et  Paoli. 

La  Cour,  avant  de  statuer  au  fond,  a  ordonné  une  exper- 
tise, à  la  suite  de  laquelle  elle  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Considérant  qu'il  résulte  très"nettement,tant  des  rapports 
de  mer  des  capitaines  Bessil,  Paoli  et  Olivari,  que  des  cons- 
tatations matérielles  auxquelles  se  sont  livrés,  sur  le  théâ- 
tre même  de  l'accident  et  en  présence  des  parties,  notam- 
ment des  deux  capitaines  Bessil  et  Paoli, les  experts  commis 
par  la  Cour  : 

!•  Que  le  vapeur  Nouveau-Côtier  rv  2,  commandé  par 
Paoli,  et  remorquant  le  chaland  Due-Terese,  sl,  dès  le  prin- 
cipe, aperçu  par  tribord  le  feu  rouge  du  vapeur  Isly  ; 

2"  Qu'il  n'a  effectué  aucune  manœuvre  et  s'est  borné  à 
siffler  en  continuant  sa  route  en  ligne  droite  ; 
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3*  Que  de  son  côté  le  vapeur  /«/y,  commandé  par  Bessil, 
ayant  découvert  par  bâbord  le  feu  vert  du  remorqueur 
Nouveaii'Côtier  n*  2,  a  également  poursuivi  sa  route,  esti- 
mant que  c'était  au  remorqueur  à  modifier  la  sienne  ; 

Qu'en  cet  état  des  faits  il  est  constant  que  le  Nouveau- 
Côtier  rC  2  ne  s'est  pas  conformé  à  l'article  16  du  règle- 
ment internalionel  sur  les  abordages  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  les  experts  déclarent  dans 
leur  rapport,  et  qu*il  est  soutenu  au  nom  de  Tarmateur  et 
du  capitaine  de  ce  vapeur,  que  les  remorqueurs  ne  sau- 
raient être  astreints  aux  mêmes  obligations  que  les  navires 
libres  de  leurs  mouvements  et  qu'ils  doivent  être  assimilés 
à  des  bâtiments  non  manœuvrables  et  insusceptibles  de  se 
garer  ;  d'où  la  conséquence  que  ce  serait  VIsly  et  non  le 
Nouveau-Côtier  n*  2  qyxi  2AxrdÀ\,  comxms  une  faute  en  ne 
déviant  pas  de  sa  route  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  le  règlement  du  1*'  sep- 
tembre 1884  ne  spécifie  rien  de  particulier  quant  aux  re- 
morqueurs, sauf  en  ce  qui  touche  au  double  feu  blanc  dont 
ils  doivent  être  munis  ;  qu'en  l'absence  de  toute  disposition 
spéciale  il  y  aurait  le  plus  grave  danger  à  accepter  comme 
constante  une  règle  qui  pourrait  ne  pas  être  suffisamment 
connue  d'un  grand  nombre  d'intéressés  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  silence  du  règlement  à  cet 
égard  ne  doit  nullement  être  considéré  comme  constituant 
une  omission  qui,  dans  la  pratique,  se  trouverait  réparée 
par  l'adoption  du  principe  posé  par  les  experts  dans  leur 
rapport,  à  savoir  que  «  tout  navire  libre  dans  sa  route  doit 
toujours  céder  !e  pas  à  un  autre  navire  ayant  un  objet  à  la 
remorque  »  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  formellement  établi  qu'après  avis  con- 
forme de  la  Commission  supérieure  des  naufrages,  M.  le 
ministre  de  la  marine  a,  par  décision  du  31  décembre  1883, 
refusé  de  la  manière  la  plus  catégorique  d'introduire  dans 
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le  règlement  alors  en  vigueur  du  4  novembre  1879^  un  arti- 
cle additionnel  créant  au  profit  des  remorqueurs  l'excep- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé;  que  le  règlement  actuel, 
huit  mois  plus  tard,  a  nécessairement  consacré  la  pensée 
ministérielle,  puisqu'il  ne  renferme  aucune  modification 
relative  à  ces  sortes  de  navires  ; 

Qu'il  est  dès  lors  impossible  à  la  Cour  d'admettre  la  théo- 
rie développée  sur  ce  point  par  les  experts  ; 

Qu'il  faut,  au  contraire,  reconnaître  que  l'article  16  du 
règlement  susvisé  était  applicable  au  remorqueur  Nou- 
veau-Côtier  n**  2,  et  que  le  capitaine  Paoli  a  à  se  reprocher 
de  l'avoir  violé  ; 

Considérant  que  ce  dernier  ne  peut  davantage  invoquer 
l'impossibilité  où  il  se  serait  trouvé  de  manœuvrer  pour 
éviter  VIsly,  à  raison  de  l'étroitesse  de  la  passe  entre  la 
roche  Mourgon  près  de  laquelle  il  se  trouvait  et  le  Canou- 
bier  ;  que  l'écart  entre  ces  deux  points  étant  d'environ  800 
mètres,  il  lui  était  facile  devenir  sur  tribord  pour  laisser 
libre  le  passage  de  Ylsly  qui  rangeait  l'ilot  du  Ghâ- 
teau-d'If  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  commandant  du  Nou- 
veau'Côtier  n"  2  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  direction 
de  ce  vapeur  qui,  à  l'exemple  de  tous  les  navires  sortis  du 
port  de  Marseille  et  partant  vers  le  sud  ou  l'est  du  monde, 
mettent  invariablement  le  cap  sur  Planier  une  fois  arrivés 
par  le  travers  du  Ganoubier;  que  dès  lors  l'article  23  du 
règlement  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ; 

Que  c'est  donc  par  son  obstination  à  suivre  inflexible- 
ment sa  route  et  à  vouloir  obliger  Xlsly  à  changer  la 
sienne  ,  qu'il  a  causé  l'accident  du  25  octobre  1889  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour,  vidant  son  préparatoire  du  12  juin  dernier. 
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confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  31  juillet  4890,  —  Courd'Aix  (l"  Ch.).  —  Prés., 
M.  Michel,  l"prés.—  P/.,MM.  STAMATY(du  barreau  de  Mar- 
seille) pour  Girard  etPaoli,  Dubernad  (du  barreau  de  Mar- 
seille) pour  Olivari,  et  Abram  ,pour  la  Compagnie  de 
Navigation  Mixte. 

Compétence.  —  Jugement  par  défaut.  —  Déclinatoire  non 

MENTIONNÉ    DANS    l'oPPOSITION  .  —  RECEVABILITÉ.^ —  ApPEL 
EN   CAUSE   d'un   GARANT. 

La  partie  condamnée  par  défaut  devant  le  Tribunal  de 
commerce  et  qui  fait  oppositio7i^  napas  besoin  de  men- 
tionner,  dans  son  opposition  même,  l'exception  d'in- 
compétence qu'elle  compte  opposer  à  la  barre. 

Fût-il  questiofi  dHncompétence  à  raisori  du  lieu^  il  suffit 
que  l'opposant  y  conclue  à  la  barre,  avant  toute  défense 
au  fond  fîj. 

L'appel  en  cause  d'un  garant  ne  constitue  pas  une  défense 
au  fond  rendant  non  recevable  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence (2), 

(Eydoux  et  g*  contre  Renard  et  Marais). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Renard  aux  jugements  de 
défaut  des  5  avril  et  11  juin  1889  est  régulière  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 

(1)  Voy.  ce  rec.  1889. 1.  67. 

(2)  Yoy.,  en  sens  contraire,  !'•  Table  décennale,  v»  Compétence, 
n»  202. 
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Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu,  sur  la  recevabilité  de  l'exception  en  la  forme, 
que,  l'opposition  du  défaillant  remettant  toutes  choses  en 
état,  il  n'est  nullement  indispensable  que  l'exception,  pour 
être  valable,  soit  mentionnée  dans  l'opposition  ;  que  les 
conclusions  seules  déterminent  la  position  respective  des 
parties  ;  que,  d'autre  part,  le  fait  d'appeler  un  garant  en 
cause,  simple  moyen  de  défense  éventuel,  ne  fait  pas  obs- 
tacle davantage  à  la  recevabilité  de  l'exception  ; 

Attendu,  sur  le  fond  de  l'exception,  que  Marseille  est  le 
lieu  de  paiement  suivant  clause  de  la  facture,  reçue  sans 
protestation  spéciale  à  cet  égard  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  bien  que  le  défendeur  ne  conclue  pas  au 
fond,  l'affaire  se  trouve  en  état  ;  que  Eydoux  et  G*  ont  jus- 
tifié par  la  production  de  leur  copie  de  lettres  régulière- 
ment tenu  qu'ils  ont  vendu  par  l'intermédiaire  de  Marais, 
leur  représentant,  mais  facturé  directement  à  Renard  la 
marchandise  dont  ils  réclament  le  paiement;  qu'ils  sont 
bien  les  vendeurs  dudit  Renard  et  fondés  dans  leur  action  à 
rencontre  de  ce  dernier  ; 

Sur  l'appel  en  garantie  de  Renard  à  rencontre  de  Marais  : 

Attendu  que  Renard  déclare  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  sa  demande  ; 

Pai  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Renard  en  son  opposition 
aux  jugements  de  défaut  des  5  avril  et  11  juin  1889  ;  déclare 
recevable.en  la  forme  seulement  son  exception  d'incompé- 
tence, l'en  déboute  au  fond  ; 

Et  de  même  suite,  statuant  au  fond,  confirme  les  juge- 
ments précités  ; 

Donne  acte  à  Renard  de  ce  qu'il  déclare  se  désister  de  sa 
demande  en  garantie  à  rencontre  de  Marais  ; 
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Condamne  Itenard  à  tous  les  dépens  de  la  demande  prin- 
cipale et  de  la  garanlie. 

Du  2  Juin  Î890.  —  Prés..  M.  Gibard,  juge.  —  PI., 
MM.  Pautrihr  el  Fabre. 


Faillite.  —  Cessation  du  cours  des  intérêts.   —    Juge- 
ment DE  REPORT.  —  Liquidation  judiciaire. 

La  cessation  du  cours  des  intérêts  sur  les  sommes  dues 
par  le  failli  H  a  lieu  qu'à  partir  du  jugement  déclara- 
tif de  faillite. 

Le  report  de  Couverture  à  une  date  antérieure  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  faire  cesser  le  cours  des  inté- 
rêts à  une  époque  antérieure  à  celle  du  jugement  dé- 
claratif. 

Si  le  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire 
rendu  en  vertu  de  la  loi  dit  4  mars  1889  arrête  les  in- 
térêts comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  jugement  qui,  rendu  avant  cette 
loi,  aurait  nommé  à  un  commerçant  embarrassé  dans 
ses  affaires  un  liquidateur  judiciaire. 

(Dame  Abbib  contbe  syndic  Bensamon). 

Jugement. 

Attendu  que  Joseph  Bensamon  a  été  mis  en  liquidation 
judiciaire  en  oclobre  1881  ;  que,  dans  l'année  de  son  décès, 
sa  faillite  a  élé  déclarée  et  que  ronvertnre  en  a  é lé  repor- 
tée au  j'our  même  de  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  !eo  déclara- 
tions de  liquidation  et  de  faillite,  la  dame  Ida  Arbib,  épouse 
divorcée  dudit  Joseph  Bensamon,  a  fait  liquider  par  justice 
à  la  somme  de  60,01)0  fr.  ses  remises  dotales  ;  qu'elle  a  été 
admise  au  passif  pour  ce  chiffre,  montant  de  sa  créance  en 
capital  ainsi  reconnu  ; 
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Qu'elle  demande,  en  outre,  son  admission  au  même  pas- 
sif pour  la  somme  de  14,250  fr.  provenant  des  intérêts  de 
ladite  somme  de  60,000  fr.  ; 

Que  le  sieur  Dufour  ès-qualité  conteste  cette  admission 
et  prétend  que  ces  intérêts  ne  seraient  pas  dûs  à  la  deman- 
deresse,à  raison  de  l'effet  rétroactif  qu'emporterait  le  juge- 
ment ayant  reporté  Touverture  de  la  faillite  au  mois  d'oc- 
tobre 1881  ; 

Mais  que,  dans  les  matières  de  faillite,  il  ne  saurait  être, 
par  une  interprétation,  appliqué  de  restriction  aux  droits 
des  créanciers  ; 

Que  l'article  445  du  Gode  de  commerce  ne  frappe,  à 
l'égard  de  la  masse  seulement,  d'interruption  le  cours  des 
intérêts  de  toute  créance  que  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  ;  que,  par  là,  on  ne  saurait  entendre  le  jugement  de 
report  d'ouverture  ultérieurement  prononcé;  que  la  loi 
n'édicte  aucune  suspension  d'intérêts  pour  ce  dernier  cas; 

Que  la  liquidation  judiciaire  de  Joseph  Bensamon,  pro- 
noncée en  1881,  ne  pouvait  valablement  et  régulièrement, 
n'ayant  pas  été  encore  régularisée  et  organisée  par  la  loi 
postérieure  du  4  mars  1889,  sur  les  liquidations,  produire 
cet  effet  de  suspension  des  intérêts  au  détriment  de  la  dame 
Ida  Arbib,  qui,  si  elle  les  avait  touchés  antérieurement,  en 
aurait  été  légitimement  payée  et  n'aurait  pu  être  con- 
trainte à  remboursement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  la  dame  Ida  Arbib,  épouse 
divorcée  du  sieur  Joseph  Bensamon,  sera  admise  au  passif 
chirographaire  dudit  pour  la  somme  de  14,250  fr.,  mon- 
tant des  causes  ci-dessus  ; 

Condamne  le  sieur  Dufour  ès-qualité  aux  dépens. 

Du  3  juin  1890,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  delà  Lég. 
d'H.  —  PL  y  MM.  Fernand  Bouvière  pour  dame  Arbib, 
HoRNBOSTEL  pour  le  syndic. 
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Jugement  étranger.  —  Production  dans  une  instance 
EN   France.  —  Contrat  judiciaire.  —  Exequatur   non 

REQUIS. 

Si  un  jugement  étranger  ne  peut  être  exécuté  en  France 
sans  avoir  été  déclaré  exécutoire  par  un  Tribunal  fran- 
çais, cette  formalité  n  est  pas  nécessaire  quand  le  juge- 
ment étranger  est  produit  y  dans  une  instance  pendante 
devant  un  Tribunal  français,  à  titre  simplement  de 
document  prouvant  Vexistence  ou  V extinction  d'une 
dette. 

Spécialement,  quand  un  étranger,  actionné  par  un  autre 
étranger,  devant  un  Tribunal  français ,  en  paiement 
d^une  créance,  oppose  une  compensation,  le  demandeur* 
est  fondé  à  lui  opposer  un  jugement  étranger  rendu  en- 
tre  eux  et  déclarant  que  la  somme  formant  V objet  de  la 
compensation  n'est  pas  due,  quand  même  ce  jugement 
étranger  n'aurait  pas  été  déclaré  exécutoi^^e  en  France^ 

Ce  n'est  pas  là  une  exécution  de  ce  jugement  étranger  ; 
c'est  une  simple  production  d'un  contrat  judiciaire 
fixant  les  droits  des  parties  (1), 

(moreso  contre  bourgogne,  morera  et  c'). 

Jugement. 

Attendu  que  Moreso  réclame  à  Bourgogne,  Morera  et  C* 
la  somme  de  6,583  fr.  35  c.  pour  solde  de  compte  courant, 
valeur  au  30  avril  1889  ; 

Que  Bourgogne,  Morera  et  G',  sans  reconnaître  Texaclitude 
de  ce  chiffre,  prétendent  qu'il  est  compensé  avec  une 
somme  de  20,000  fr.dont  le  sieur  Moreso  se  serait  reconnu 
débiteur  envers  eux  en  juin  1884,  comme  caution  solidaire 
de  sa  belle-sœur,  et  échue  ; 

(l)  Voy.  Conf.  ce  rec,  1887    1.  213.  —  1889.  1.  152. 
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Attendu  que  les  sieurs  Bourgogne,  Morera  '  et  C*  ont  ac- 
tionné le  sieur  Moreso  devant  le  Tribunal  de  son  domicile 
à  Barcelone  ;  que,  sur  l'appel  émis  par  Moreso  à  rencontre 
du  jugement  qui  adjugeait  les  fins  prises  contre  lui  par  les 
susnommés,  la  Cour  espagnole  compétente  pour  vider  ledit 
appel  a  statué  contradictoirement,  infirmé  la  sentence  de 
première  instance  et  débouté  Bourgogne,  Morera  et  C*  de 
leurs  fins  et  conclusions  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  vertu  dudit 
arrêt  ils  ne  sauraient  invoquer  la  compensation,  n'étant 
pas  reconnus  créanciers  de  Moreso  ; 

Attendu  que  vainement  Bourgogne,  Morera  et  G*  exci- 
pent  de  Textranéité  du  juge  de  qui  émanerait  à  leur  encon- 
tre cette  décision  défavorable  ; 

Que,  d'après  eux,  s'agissant  d'un  jugement  étranger,  il  ne 
saurait  jvoir  d'effet  et  de  valeur  en  France  sans  avoir  été 
préalablement  revisé  et  revêtu  de  l'exequatur  ; 

Que  cette  formalité  est  nécessaire  et  voulue  par  la  loi 
quand  il  s'agit  de  donnera  un  jugement  étranger  force  exé- 
cutoire en  France  ;  qu'il  est  alors  de  règle  qu'il  doit  être 
revisé  pour  vérifier  s'il  ne  contient  rien  de  contraire  aux 
lois  françaises  intéressant  l'ordre  public  ; 

Que,  dans  l'espèce,  tel  n'est  pas  le  cas  ;  qu'il  ne  s'agit 
point  d'un  jugement  étranger  dont  on  demande  l'exécution 
en  France  contre  un  Français  ; 

Qu'il  s'agit  uniquement  d'une  décision  étrangère  rendue 
par  le  Tribunal  compétent  et  directement  et  volontaire- 
ment investi  par  Bourgogne,  Morera  et  G'  eux-mêmes  ;  que 
ce  sont  eux  qui  ont  appelé  spontanément  Moreso  devant  les 
juges  compétents  de  son  pays  même  ;  qu'il  s'y  est  défendu 
contre  les  prétentions  émises  à  son  encontre  et  a  obtenu 
gain  de  cause  ; 

Que  Bourgogne,  Morera  et  G%  qui  ont  ainsi  choisi  libre- 
ment et  volontairement  la  juridiction  espagnole,  y  ont 
formé  avec  Moreso  un  véritable  et  définitif  contrat  judi- 
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ciaire  qui  les  lie  et  dont  ils  ne  sauraient  plus  valablement 
se  dégager  ;  que  ce  contrat  judiciaire  équivaut  à  une  véri- 
table renonciation  qui  aurait  été  consentie  par  eux  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ayant  ainsi  perdu  leur  qualité  de 
créanciers  de  Moreso,  ils  ne  sont  pas  fondés  d'opposer  à  sa 
demande  une  compensation  ;  mais  que  cette  demande  n'est 
pas  établie  quant  à  son  chiffre  et  doit  donner  lieu  à  une 
vérification  préalable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  des  sieurs  Bourgo- 
gne, Morera  et  C%  dont  ils  sont  démis  et  déboutés  comme 
mal  fondés,  préparatoirement,  sur  la  demande  du  sieur 
Moreso,  renvoie  les  parties  devant  M*  Lejourdan,  avocat, 
arbitre-rapporteur,  à  l'effet  de  vérifier  et  d'établir  le  chiffre 
de  sa  créance  ; 

Dépens  réservés. 

Du  5  juin  1890,  —  Préft,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  DuBERNAD  pour  Moreso,  Jourdan  pour 
Bourgogne,  Morera  et  C'. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Entrepreneur  d'om- 
nibus. —  Vétérinaire.  —  Somme  annuelle  pour  soins  aux 
chevaux.  —  Frais  pour  la  conservation  de  la  chose. — 
Absence  de  privilège. 

Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  ne  peut  être  réclamé,  dans  la  liquidation 
judiciaire  ou  la  faillite  d'un  entrepreneur  d' omnibus , 
par  un  vétérinaire  créancier  d'une  somme  abonnée  à 
forfait  pour  les  soins  donnés  annuellement  par  lui  aux 
chevaux  de  son  débiteur  (1). 


(1)  Voy.  sur  ce  privilège,  ce  rec.   1887.  2.  202.   —   1888.  2.  146.  — 
1889.  1.  72  et  192. 
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(GOURRET   CONTRE     LIQUIDATEUR    SaBATIER    ET   PaSSERIN). 

Jugement. 

Attendu  que  l'article  2102  du  Gode  civil  accorde  privi- 
lège pour  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

Que  Gourret  prétend  être  dans  ce  cas  pour  une  somme  de 
175  fr.  qui  lui  seraient  dus  pour  soins  par  lui  donnés  aux 
chevaux  des  sieurs  Sahatier  et  Passerin,  pendant  Tannée 
1889; 

Mais  que  ces  frais  représentent  le  montant  de  Tabonne- 
ment  annuel  qui  était  stipulé  entre  les  susnommés  et  le 
sieur  Gourret  pour  les  visites  et  les  soins  que  pourraient 
nécessiter  les  chevaux  employés  dans  leur  exploitation  ; 
qu'une  somme  de  25  fr.  seulement  pour  fournitures  de  mé- 
dicaments figure  dans  lesdits  frais  ; 

Qu'il  ressort  de  là  que  le  sieur  Gourret  n'a  droit  à  la 
somme  qu'il  réclame  qu'à  raison  des  visites  faites  eu  vertu 
d'un  accord  spécial  existant  entre  les  parties,  sans  que, 
dans  ladite  année,  il  ait  eu  à  soigner  spécialement  un  ou 
plusieurs  chevaux  des  liquidés,  pendant  une  maladie  qui 
aurait  exigé  les  secours  d'un  homme  de  l'art  et  par  suite 
desquels  ces  animaux  pourraient  être  considérés  comme 
ayant  été  conservés  à  la  liquidation  ; 

Que  Gourret  n'a  été  appelé  qu'à  donner  des  soins  ordi- 
naires et  que  Ton  pourrait  qualifier  de  soins  de  simple 
entretien  ; 

Qqe  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  doit  et  peut  s'entendre 
la  conservation  de  la  chose,'  à  laquelle  la  loi  attache  le 
privilège  ; 

Qu'il  faut  que  cette  conservation  soit  le  résultat  même 
des  frais  qui  ont  été  faits,  et  que  Gourret  ne  peut  soutenir 
que  les  quelques  rares  médicaments  qu'il  a  administrés  aux 
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ehevaux  de  Sabatier  et  Passerin,  pendant  l'année   1889, 
sans  qu'il  y  ail  eii  aucune  maladie  sérieuse  de  l'un  de  ces 
animaux,  les  aiant  réellement  conservés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gourret  de  sa  demande  relative 
au  privilège,  et  ordonne  qu'il  sera  admis  au  passif  chiro- 
graphairede  la  liquidation  Sabatier  et  Passerin  pour  la 
somme  de  175  fr.; 

Dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  6  juin   1890. —Prés.,   M.  Lapiehbe,  ]uge.  —  P/. , 

MM.  Ardisson  de  Perdiokier  pour  Gourret,  Vidal-Naquet 
pour  le  liquidateur. 


Faillite.  —  LiotioATioN  judiciaire.  —  Ouvertuhe. 
—  Jlgememt  de  report. 

L'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1890.  en  disposant  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'-aucun  recours,  n'a  nullement  en- 
tendu priver  les  Tribunaux  du  droit  de  reporter,  par 
un  jugement  postérieur,  l'époque  de  l'ouverture  de 
cette  liquidation  judiciaire. 

Ce  droit  existe,  au  contraire,  en  cette  matière  comme  en 
matière  de  faillite. 

{BONIFAY   CONTRE   DaUMAS   ET  DlFOIJR). 

Jugement. 

Attendu  que  Baumas  a  été  déclaré,  sur  reguéie,  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  par  jugement  du  Tribunal  de 
céansdu  24  mars  1890; 
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Qu'un  autre  jugement,  rendu  à  la  date  du  28  avril  sui- 
vant, a  reporté  l'ouverture  de  ladite  liquidation  au  l^mars 
1890; 

Attendu  que  Bonifay,  créancier  dudit  Daumas,  a  formé 
opposition  à  ce  dernier  jugement  ; 

Que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  chose  définitivement 
jugée  par  le  jugement  qui,  en  admettant  le  débiteur  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  fixe  à  la  date  de  ce 
jugement  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Que,  siFarticle  4  de  la  loi  du  4  mars  1889  dispose  que  ce 
jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  il  n'indique 
nullement  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  est 
irrévocablement  fixée  ; 

Que,  d'après  l'article  24  de  la  loi  précitée,  toutes  les  dis- 
positions du  Gode  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  cette  loi,continuent  à  recevoir  leur  application  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  ; 

Que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  innover  quant  au 
droit  des  intéressés  de  demander  le  report  à  une  date  anté- 
rieure à  l'époque  fixée  par  le  Tribunal  pour  la  cessation  des 
paiements,  et  qu'il  résulte  de  son  esprit,  comme  de  son 
texte,  que  le  jugement  qui  admet  un  commerçant  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  fixe  provisoirement,  et  non 
pas  irrévocablement,  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  justifications  énoncées 
dans  la  requête  du  liquidateur  judiciaire,  la  preuve  évi- 
dente que,  depuis  le  1"  mars  1890,  Daumas  était  en  état  de 
suspension  de  paiements  ; 

Qu'aucune  justification  contraire  n'est  produite  par  le 
demandeur  ; 

Ire      p^   _^  1890:  16 
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Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,   - 

Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Bonifay  envers  le  ju- 
gement de  défaut  du  28  avril  1890  qui  reporte  au  1"  mars 
précédent  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  du  sieur 
Daumas  ;  au  fond,  confirme  le  susdit  jugement  purement 
et  simplement  ; 

Condamne  Bonifay  aux  dépens. 

Du  41  juin  1890.  — Prés.,  M.  Jourdan,  juge.  — PL, 
MM.  Louis  GuiBERT  pour  Bonifay,  Dubernad  pour  les  défen- 
deurs. 


Abordage.   —    Réparations.  —    Déduction    du  tiers.  — 
Chômage.  —  Indemnité.  —  Taux  des  surestaries. 

Quand  il  s'agit  d'indemniser  un  navire  d'avaries  ou  per- 
tes qu'il  a  subies,  spécialement  à  la  suite  d'un  abor-- 
dage,  il  n'y  a  lieu  à  déduction  du  tiers  pour  différence 
du  neuf  au  vieux,  sur  les  objets  achetés  en  remplace- 
mentj  ou  sur  les  réparations  faites,  que  tout  autant  que 
le  remplacement  a  donné  au  navire  une  plus-value-,  en 
substituant  des  objets  neufs  à  des  objets  vieux,  ou  qu'il 
s'agit  de  réparations  d'une  importance  exceptionnelle 
desquelles  résulte  encore  une  plus-value  pour  lenavire. 

Cette  déduction,  au  contraire,  ne  doit  pas  être  faite  quand 
il  s'agit  de  réparations  qui,  n'ayant  remis  le  navire 
qu'en  son  état  antérieur  à  l'événement,  ne  lui  ont 
ajouté,  e7i  réalité,  aucune  valeur  de  plus  (1). 


(1)  Voy.  cerec.  1889. 1.  94. 
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Le  chiffre  de  Vindemniié  due  au  navire  pour  les  sures^ 
taries  résulte  toujours  d^un  forfait  établi^  soit  par  con- 
vention expresse,  soit  par  convention  tacite  par  laquelle 
les  parties  sont  présumées  avoir  voulu  les  régler  au 
taux  d'usage. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Vindemnité  de  chômage 
due  par  Vabordeur  à  l'abordé,  pour  le  temps  couru  pen- 
dant les  réparations. 

Aucune  convention,  même  tacite,  ne  pouvant  être  invoquée 
en  pareil  cas,  les  Tribunaux  doivent  fixer  Vindem- 
nité  d'après  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
par  appréciation  du  dommage  effectivement  subiflj. 

(^Capitaine  Klein  contre  capitaine  Mancini), 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1889.  1 .  202  et  ci- 
dessus  p.  49)  le  jugement  et  l'arrêt  qui  ont  déclaré  le  capi- 
taine Mancini  responsable  de  l'abordage  survenu  entre  son 
navire  et  celui  du  capitaine  Klein. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  arbitre  pour 
l'établissement  du  chiffre  de  Tindemnité,  le  Tribunal  a 
statué  comme  suit  sur  les  difficultés  nées  du  rapport  de 
l'arbitre. 

Jugement. 

Attendu  que  les  capitaines  Klein  et  Mancini  ont  été  ren 
voyés  devant  arbitre-rapporteur  pour  régler,  sur  état,  les 
dommages  occasionnés  au  vapeur  Sourabaya  dans  son 
abordage  avec  le  vapeur  Regina  ; 

Que,  d'après  le  rapport  qui  a  été  dressé  et  déposé,  ces 


(2)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1885.  \ .  253. 
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dommages,  non  compris  les  intérêts  de  droit,  s'élèveraient  à 
66,970  fr.  60  c.  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Klein  fait  divers  redressements 
et  réclamations  tendant  à  faire  augmenter  ce  chiffre  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  689  fr.  pour  consomma- 
tion  de  charbon  et  les  1,230  fr.  pour  frais  de  manutention 
extraordinaire  de  la  cargaison,  que  lesdites  sommes  ont  été 
écartées  par  l'arbitre -rapporteur  comme  comprises  déjà 
dans  un  bloc  de  33,680  fr.,  chiffre  évalué  par  les  experts  et 
considéré  comme  l'équivalent  des  chefs  de  demande  du 
capitaine  Klein  ;  mais  que  si  cette  considération  peut  être 
admise  relativement  aux  1,230  fr.  réclamés  pour  peines  et 
soins  extraordinaires  de  manutention,  elle  ne  peut  être 
applicable  aux  689  fr,  qui  constituent  une  dépense  de  four- 
niture de  charbon  dont  le  capitaine  Klein  ne  serait  pas  in- 
demnisé et  pour  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  double  em- 
ploi ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  différence  du  tiers  pour 
différence  du  neuf  au  vieux  faite  sur  le  montant  de  divers 
objets  remplacés  ou  réparés  à  la  suite  de  l'abordage  subi 
par  le  Sourabaya^  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  pour  cette 
différence  déduite  sur  les  dépenses  faites  en  Hollande; 
qu'elle  porte  seulement  sur  la  différence  déduite  sur  les 
dépenses  à  Marseille  ; 

Attendu  que  si  la  déduction  de  ce  tiers  est  admise  par^ 
la  jurisprudence  pour  les  objets  remplacés,c'est  tout  autant 
que  le  remplacement  a  donné  au  navire  une  plus-value  en 
Substituant  des  objets  neufs  à  des  objets  vieux,  ou  qu*il 
s'agit  de  réparations  d'une  importance  considérable,  des- 
quelles résulte  encore  pour  le  navire  une  plus-value  véri- 
table ;  que  la  déduction  ne  saurait  porter  sur  les  répara- 
tions qui,  n'ayant  remis  le  navire  qu'en  son  état  avant 
l'événement,  ne  lui  auraient  ajouté,  en  réalité^  aucune 
valeur  de  plus  ; 


r 


(245) 

Qu'en  appliquant  ces  principes  il  la  cause,  il  y  a  lieu  de 
modifier  et  de  réduire  la  déduction  portée  au  rapport  d'une 
somme  de  1,315  fr,  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  chômage 
que  le  capitaine  prétend  lui  être  due  à  raison  de  1  fr.  par 
tonneau  de  jauge  du  Sourabaya  et  par  chaque  jour,  pendant 
son  séjour  à  Marseille,  par  suite  de  l'abordage,  que  celle 
réclamation,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  résultat  de 
porter  à  40,750  fr.  l'indemnité  de  16,250  fr.  fixée  au 
rapport  ; 

Attendu  que  le  cas  de  deux  navires  qui  se  sont  abordés 
et  dont  l'un  des  deux  a  dû  être  réparé  aux  frais  de  l'autre, 
comme  dans  l'espèce,  ne  saurait,  pour  les  retards  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  être  identifié  au  cas  de  retard  occa- 
sionné à  un  navire  par  la  faute  ou  la  négligence  d'un  con- 
signataire  à  le  débarrasser  de  sa  cargaison  ; 

Que  ce  relard,  entre  capitaine  et  consignataire,  est  refilé, 
quant  à  l'indemnité  qu'il  doit  entraîner,  par  un  accord 
écrit,  soit  par  la  charte-partie,  le  connaissement,  elc; 
qu'à  défaut  d'accord  écrit,  l'accord  tacite  étant  toujours 
supposé,  c'est  l'usage,  confirmé  par  la  j'urisprudence,  qui 
règle  le  taux  de  l'indemuitô  entre  capitaine  et  consi- 
gnataire ; 

Mais  qu'il  est  évident  que  cette  indemnité,  résultant 
nécessairement  d'un  accord  écrit  ou  tacite,  ne  peut  êti-e  ap- 
pliquée à  un  retard  qui  n'amène  la  nécessité  d'une  indem  - 
nité,  que  parce  qu'il  est  la  conséquence  d'un  quasit-délit, 
soit  d'un  fait  Involontaire  et  dommageable,  à  la  charge  du 
capitaine  abordeur; 

Qu'entre  ce  dernier  et  le  capitaine  abordé  aucun  accord 
tacite  ne  peut  être  présumé  ;  que  l'indemnité  due  ne  peut 
légitimement  comprendre  que  les  dommages-intérêts  du 
préjudice  matériel  effectif  et  immédiat  qui  a  pu  être  la 
conséquence  de  l'événement,  et  ne  peut  être  réglée  par  Frip- 


I 
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plication  d'une  règle  invariable  qui  serait  tantôt  trop  fai- 
ble^ tantôt  trop  forte,  suivant  les  cas  ; 

Que  si,  quelquefois  en  ces  matières,  le  taux  d'usage  des 
surestaries  a  pu  être  appliqué  par  le  Tribunal,  ce  n'a  pas 
été  en  vertu  d'un  usage  établi  et  faisant  loi  entre  parties, 
mais  parce  que,  spécialement  et  pour  l'espèce  particulière 
envisagée,  et  vu  les  circonstances,  ce  taux  des  surestaries 
paraissait  exceptionnellement  proportionné  aux  dommages 
et  préjudices  causés  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  chiffre  de  40,750  fr.,  qui  ne 
serait  que  l'application  du  taux  des  surestaries,  serait  con- 
sidérablement exagéré  et  nullement  en  rapport  avec  les 
justes  dommages- intérêts  dus  au  Sourabaya; 

'  Mais  que,  d'autre  part,  le  chiffre  de  16,250  fr,  parait  être 
inférieur  ;  qu'il  a  été  établi  par  l'arbitre  en  l'état  d'élé- 
ments incomplets  ou  dont  il  a  tenu  un  compte  insuffisant 
faute  de  justification  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  porter,  à 
20,000  fr.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  le  capitaine  Mancini  à 
payer  au  capitaine  Klein  la  somme  principale  de  72,724  fr. 
60  c,  montant  des  causes  du  rapport,  sous  la  modification 
ci-dessus,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  depuis  le  jour  de 
la  demande  en  justice  et  dépens  dans  lesquels  entreront  les 
honoraires  et  débours  de  Tarbitre-rapporteur. 

Du  il  juin  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  le  capitaine  Klein,  Horn- 
BosTEL  pour  le  capitaine  Mancini. 
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Faillite.  —  Avantages  particlliebs.  —  Concordat  amiaule  . 
—  Nullité.  —  Défaut  de  concordat.  —  Arrangements 
particuliers  . 

Les  dispositions  de  l'article  598  du  Code  decommerce, 
qui  annulent,  en  cas  de  faillite,  toute  obligation  cons- 
tituant un  avantage  particulier,  sont  applicables  au 
concordat  amiable  aussi  bien  qu'au  concordai  judi- 
ciaire (1). 

Mais  ce  principe  n'est  applicable  gue  lorsque  le  créancier 
à  qui  on  l'oppose,  a  adhéré  à  un  concordat  amiable  cou- 
senti  par  tous  les  créanciers  du  débiteur  commun. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  débiteur  n'a  fait  arec  ses 
créanciers  qu'une  série  d'engagements  particuliers 
ayant  fait  l'objet  de  conditions  multiples  et  différoUes. 

(Veil  et  Meybr  contre  époux  Bloch). 

Jugement, 

Attendu  que  Veii  et  Meyer,  banquiers  à  Liire  (iraïue- 
Saône),  ont  assigné  les  époux  Bloch,  commerçants  à  .Mar- 
seille, en  paiement  d'un  billet  de  50  fr.  souscrit  à  leur  or- 
dre et  qui  a  été  protesté  ?i  son  échéance  du  31  mars  !8;iO; 

Attendu  que  les  époux  Bloch  soutiennent  que  ci;  l>illel 
constitue  un  avantage  particulier  qu'ils  auraient  ciuisi'iili 
aux  demandeurs  en  dehors  d'un  concordat  amialili'  par 
eus  accepté  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  qno  les 
dispositions  de  l'article  598  du  Code  de  commerce  >\\i\  an- 
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nullent  toute  obligation  constituant  un  avantage  parti* 
culier,  sont  applicables  aussi  bien  au  concordat  amiable 
qu'au  concordat  obtenu  judiciairement  par  le  débiteur  en 
état  de  faillite  ; 

Mais  que  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  que  lorsque  le 
créancier  a  adhéré  à  un  concordat  amiable  consenti  par 
tous  les  créanciers  du  débiteur  commun,  cette  unanimité 
étant  indispensable  pour  lier  les  signataires  et  pour  la  va- 
lidité d'un  pareil  traité  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  époux  Bloch  ne  justifient  par  au- 
cun document  probant  qu'ils  aient  obtenu  la  même  faveur 
de  tous  leurs  créanciers,  et  qu'il  est  établi,  au  contraire, . 
qu'il  n'est  intervenu  avec  ces  derniers  qu'une  série  d'en- 
gagements particuliers  ayant  fait  l'objet  de  conditions 
multiples  et  différentes  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  tout  en  acceptant  les  proposi- 
tions de  leurs  débiteurs,  Veil  et  Meyer  ont  formellement 
réservé  leur  droit  de  réclamer  le  paiement  intégral  des 
effets  dont  ils  étaient  porteurs,  et  que  le  billet  dont  le  paie- 
ment est  poursuivi,  fait  partie  de  la  série  de  valeurs  que  les 
défendeurs  leur  ont  souscrites  en  règlement  de  ces  divers 
effets  ; 

Que  la  première  de  ces  valeurs  a  déjà  été  acquittée  à  son 
échéance  par  les  époux  Bloch  qui  ne  sauraient  se  sous- 
traire à  des  engagements  dont  la  cause  est  légitime,  sé- 
rieuse et  commerciale  ; 

Qu'en  l'état,  l'exception  proposée  par  les  défendeurs  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal, 

Déboute  les  époux  Bloch  de  leurs  fins  et  exceptions  et, 
faisant  droit  à  la  demande  principale,  les  condamne  con- 
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jointement  et  solidairement  à  payer  à  Veil  et  Meyer  la 
somme  de  58  fr,  50  c,  montant,  avec  frais  de  protêt,du  billet 
à  ordre  dont  s'agit  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  juin  1890,  —  Prés.,  M.  Girard,  juge. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Déficit.  —  Chargement  sur  le 
PONT.  —  Jet  a   la  mer.   —  Circonstances  dissimulées 

AU  RAPPORT  DE  MER.  —  BARATERIE,  —  DEMANDE  RECEVABLE. 

Le  capitaine  gui  a  chargé  sur  le  pont  une  marchandise 
qu'il  s'était  engagé  à  charger  sous  couverte,  qui  Va 
Jetée  à  la  mer  pendant  le  voyage,  et  que  n^a  mentionné, 
dans  son  rapport  de  mer,  ni  Vin  fraction  par  lui  corn- 
mise,  ni  le  jet  à  la  mer,  a  commis  en  cela  une  bara^ 
terie  qui  lui  interdit  d'opposer  la  fin  de  non  recevoir 
de  r article  435  du  Code  de  commerce  à  la  demande  du 
consignât  aire  en  paiement  du  déficit. 

(ChAUVET  ET   C"  CONTRE   CAPITAINE   LaGRASSE    ET    GiGNOUX). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Chauvet  et  C"  avaient  à  recevoir  à 
Mariseille  une  quantité,  d'après  connaissement,  de  185,098 
kilos  grignons  d'olive,  embarqués  à  Tunis,  à  bord  de  la 
goélette  française  la  Jeannette  ; 

Que,  d'après  accords  des  parties,  celte  marchandise  de- 
vait être  chargée  a  sous  couverte  »  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Marseille  les  sieurs  Chauvet 
et  C*  ont  reçu  en  moins  30,088  kilos  de  grignons;  que  la 
réception  du  surplus  a  été  achevée  par  eux  le  25  avril 
1890,  sans  réserve  ni  protestation,  le  capitaine  Lagrasse 
n'ayant  reconnu  ni  le  poids  ni  la  qualité  ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Chauvet  et  C%  par  leur  citation  du 
28  avril,  ont  cité  ledit  capitaine,  ainsi  que  son  armateur  et 
le  propriétaire  de  la  goélette  la  Jeannette,  en  paiement  de 
ces  30,088  kilos  et  que,  préparatoirement,  ils  prennent  des 
conclusions  en  enquête,  pour  justifier  qu'au  mépris  des 
accords,  ces  30,088  kilos  avaient  été  embarqués  à  Tunis 
sur  le  pont  même  de  ladite  goélette  et  jetés  ensuite  à  la 
mer,  sans  qu'il  ait  été  fait  à  Tunis  un  rapport  de  mer  sur 
cet  événement,  et  sans  que  le  rapport  de  mer  fait  à  Mar- 
seille en  ait  fait  mention,  le  tout  en  vue  de  faire  échapper 
le  capitaine  aux  responsabilités  personnelles  que  ses  agis- 
sements lui  auraient  fait  encourir,  d'après  l'article  229  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  s'agirait,  dans  l'espèce,  d'un  cas  de  bara- 
terie reproché  au  capitaine  Lagrasse  ; 

Que,  dès  lors,  s'agissant  d'un  cas  de  dol  et  de  fraude,  en 
admettant  que  la  preuve  en  soit  établie  contre  les  dénéga- 
tions dudit  capitaine,  celui-ci  ne  pourrait  se  prévaloir  va- 
lablement des  déchéances  des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce  ; 

Que  le  dol  et  la  fraude  rescindent  tous  les  actes  ;  que  si 
Chauvet  et  C*,  se  croyant  en  face  d'une  exécution  loyale 
des  accords  et  d'un  connaissement  signé  gue  dit  être,  n'ont 
pas  cru  devoir  protester  dans  les  vingt-quatre  heures  contre 
le  déficit  dont  s'agit,  leur  droit  est  né,  au  contraire,  même 
postérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai,  dès  qu'ils  ont  pu 
avoir  connaissance  des  faits  exacts  de  baraterie  dont  ils 
accusent  le  capitaine  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  faits,  cotés 
en  preuve,  constitueraient  réellement  une  fraude  ou  un 
dol  du  capitaine,  ayant  consisté  dans  une  dissimulation 
intentionnelle  de  son  manquement  aux  accords  ; 

Que  les  faits  cotés,  à  cet  égard,  sont  pertinents,  con- 
cluants et  admissibles  ; 


w^^ 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  admet  les  sieura  (Ihaii- 
vet  et  C'  à  prouver  par  toutes  sortes  de  preuves  et  mSait'  par 
témoins,  à  l'audience  du  2â  août  prochain,  ou  devant 
tels  juges  qui  pourront  être  rogatoirement  commis  ; 

1*  Que  le  capitaine  Lagrasse  a  fait  jeter  à  la  mer,  en  rade 
de  la  Goiilelte,  toute  la  partie  de  grignons  d'olives  chargée 
sur  le  pont  du  bâtiment,  soit  environ  250  sacs,  plus  une 
partie  de  grignons  placés  dans  la  cale  et  sous  couverte  ; 

2°  Que  ce  Jet  a  été  fait  par  suite  de  mauvais  temps  dans 
le  cours  du  voyage  de  Tunis  à  Marseille,  et  en  rade  de  la 
Goulelte  ; 

3'  Ou'à  l'arrivée  k  Marseille  le  capitaine  a  invité  l'éijni- 
page  à  garder  le  silence  sur  cet  événement,  en  vue  d'éviler 
~    la  responsabilité  personnelle  encourue  par  lui  ; 

Pour,  sur  ladite  preuve  faite  ou  rapportée,  ou  faute  de 
l'ôtre,  et  sauf  la  contre- enquête,  parties  plus  amplement 
ouïes,  être  dit  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  réservés  ; 

Le  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  ap]ip|, 
sans  caution,  sur  minute,  avant  enregistrement,  vu  l'ur- 
gence. 

Du  20  juin  1890.  —  Prés.^U.  Jueby,  juge.  —  /'/,, 
MM.  Gbbmondy  pour  Chauvet  et  C,  Legré  pour  les  défen- 
deurs. 

Faillite.  —  Contbstation.  —  Jugement  pRÉPAHATOinn,  — 
Dépôt  de  la  sonme  ordonné.  —  Faillite  postéhieliie  . 
—  Concordat  non  opposaule  au  CRÉANaER. 

Lorsque,  dans  une  conteaiation  entre  deux  commerçants, 
le  Tribunal  de  commerce  ordonne  préparatoircnuutl 
que  le  débiteur  éventuel  déposera  à  la  caisse  des  df/iôlx 
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ei  consignations  le  montant  de  la  somme  contestée,  V effet 
de  çejuffemetit  est  de  soustraire  cette  somme  aux  éven- 
tualités commerciales  qui  pourraient  atteindre  le  dé* 
posant» 

Si  donc,  après  ce  dépôt,  il  vient  à  tomber  en  faillite  et  à 
concorder,  il  7ie  saurait,  lorsque  plus  tard  V affaire  est 
définitivement  jugée  contre  lui,  se  libérer  de  lacondam- 
nation  en  monnaie  de  dividende, 

(ROUVIER   CONTRE   MrSY). 

Jugement. 

Attendu  que  les  parties  ne  contestent  pas  les  conclu- 
sions du  rapport  constituant  Musy  débiteur  envers  Rouvier 
d'un  solde  de  2,000  fr.  ;  que  Musy  fait  offre  seulement  de 
se  libérer  de  sa  dette  par  le  paiement  du  dividende  de 
10  0/0  promis  à  ses  créanciers,  conformément  au  concordat 
obtenu  par  lui  et  homologué  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  céans,  en  date  du  23  juin  1887  ; 

Attendu  que  Rouvier  était  employé  au  service  de  Musy  ; 
qu'il  avait  dû  verser, en  entrant  en  fonctions,  un  cautionne- 
ment de  2,350  fr.,  fourni  par  la  veuve  Fuster  à  sa  dé- 
charge ;  qu'à  la  cessation  de  son  service,  en  1881,  la  veuve 
Fuster  avait  demandé  le  remboursement  de  la  somme  par 
elle  avancée,  réduite  à  2,000  f  r.  par  un  remboursement 
partiel  ;  qu'elle  avait  cité,  à  cet  effet,  les  époux  Musy  par- 
devant  le  Tribunal  de  Marjseille  lequel,  par  un  jugement 
préparatoire  du  10  août  1883, avait  ordonné  la  mise  en  cause 
de  Rouvier  et  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  par 
les  époux  Musy,  de  la  somme  de  2,000  fr.,  objet  du  litige  ; 

Attendu  que  l'instance  est  resiée  en  suspens;  que  sur  ces 
entrefaites,  le  19  mai  1886,  Musy  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  terminée  le  19  avril  1886  par  un  concordat  à 
10  0/0,  homologué  le  23  juin  suivant  ;  que  Musy  préten- 
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drait  exciper  de  ce  concordat  pour  imposer  à  Rouvier,  son 
créancier,  un  règlement  par  simple  dividende  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ses  termes  et 
surtout  dans  son  esprit,  le  jugement  précité  du  10  août 
1883  a  entendu  soustraire  la  somme  de  2,000  fr.  aux  éven- 
tualités commerciales  qui  pourraient  atteindre  ultérieure- 
ment Musy,  et  constituer,  au  moyen  du  dépôt  de  la  somme 
litigieuse  en  mains  tierces,  un  gage  destiné  à  garantir  à  la 
demanderesse,  la  veuve  Fuster,  aux  droits  de  laquelle  se 
trouve  subrogé  Rouvier  qui  justifie  l'avoir  désintéressée,  le 
paiement  de  la  somme  dont  s'agit,  en  cas  de  gain  définitif 
du  procès;  qu'on  peut  considérer  ce  dépôt  comme  un 
paiement  fait  sous  condition  suspensive,  à  savoir  le  gain 
dudit  procès,  laquelle  condition,  se  réalisant  aujour- 
d'hui, rétroagit,  quant  à  ses  effets,  au  jour  même  du  dé- 
pôt, c'est-à-dire  à  une  date  bien  antérieure  à  la  déclaration 
de  faillite  de  Musy  ;  qu'au  moment  de  cette  déclaration, 
la  somme  de  2,000  fr.  était  sortie  sous  condition  suspensive 
du  patrimoine  du  failli  et  ne  pouvait  figurer  dans  son  actif, 
gage  commun  des  créanciers  ;  qu'en  résumé  Rouvier  est 
fondé  à  réclamer  l'attribution  à-  son  profit  de  l'intégralité 
de  la  somme  de  2,000  fr,  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  objet  d'un  litige  que  la  présente  décision 
tranche  en  faveur  dudit  Rouvier; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  homologuant  le  rapport  dressé  par  M"  Char- 
les Cauvet,  arbitre-rapporteur,  enregistré  et  déposé,  con- 
damne Musy  à  payer  à  Rouvier  la  somme  de  2,000  f  r.,  pour 
solde  de  remboursement  de  cautionnement,  avec  intérêts 
de  droit  ; 

Dit  et  ordonne  que  Rouvier  sera  autorisé  à  toucher,sur  sa 
seule  quittance  et  à  valoir  sur  sa  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  la  somme  de  2,000  fr.  versée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  Marseille,  en  exécution  d'un  ju- 
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gement  rendu  par   le  Tribunal  de  Marseille ,  le  10  août 
1883,  ainsi  que  les  intérêts  en  provenant  ; 

Condamne  Musy  à  tous  les  dépens,  y  compris  les  hono- 
raires de  l'arbitre-rapporteur. 

Du  23  Juin  1890.  —  Prés. y  M.  Girard,  juge.  —  Pl.^ 
MM.  Berenger  pour  Rouvier,  Félix  Laugier  pour  Musy. 


Faillite.  —  Clôture  faute  d'actif.  —  Réouverture. 

—  Intérêt. 

Four  avoir  droit  de  faire  rouvrir  une  faillite  clôturée 
faute  d^actify  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier ^ 
il  suffit  d'avoir  un  intérêt  à  la  réouverture. 

Spécialement,  est  recevable  à  provoquer  la  réouverture 
celui  qui,  cohéritier  avec  le  failli  d'une  personne  dé- 
cédée,  a  intérêt  à  ce  qu'un  syndic  représente  régulière- 
ment le  failli  dans  le  partage  de  la  succession. 

(Durbec  contre  veuve  Bongart  et  Allemand). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  céans  du 
25  juillet  1870,  Durbec  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
laquelle  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  le  9 
novembre  1870  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  19  novembre  1889  rendu 
sur  la  requête  de  la  dame  Bongard,  le  Tribunal  a  prononcé 
la  réouverture  de  ladite  faillite  ;  que  Durbec  a  fait  opposi- 
tion à  ce  jugement  le  7  décembre  1889  ;  que  cette  opposi- 
tion est  recevable  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Durbec  conteste  à  la  veuve  Bongart  le  droit 
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de  requérir   la  réouverture  de   sa  faillite,  par  le  motif 
qu'elle  n'aurait  pas  la  qualité  de  créancière  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  528  du  Code  de  com- 
merce, tout  intéressé  peut,  à  toute  époque,  faire  rapporter 
par  le  Tribunal  le  jugement  qui  a  prononcé  la  clôture  d'une 
faillite  pour  insuffisance  d'actif  ;  qu'il  suffit  donc  que  le 
requérant  justifie,  non  pas  seulement  de  la  qualité  de 
créancier,  mais  d'un  intérêt  quelconque  à  faire  rouvrir  la 
faillite  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  veuve  Bongart  et  Durbec 
sont  tous  deux  héritiers  de  la  demoiselle  Bongart,  décédée 
en  1887  ;  que  la  veuve  Bongart,  désirant  poursuivre  le  par- 
tage de  la  succession  de  sa  fille,  avait  un  intérêt  incontes- 
table à  faire  rouvrir  la  faillite  de  Durbec,  son  cohéritier, 
pour  régulariser  la  situation  de  ce  dernier  et  le  rendre,  au 
moyen  de  son  syndic,  apte  à  prendre  part  aux  opérations 
du  partage  aujourd'hui  en  cours;  que  la  veuve  Bongart 
est,  au  plus  haut  degré,  un  intéressé  dans  le  sens  do  Tarti- 
cle  528  précité  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Durbec  en  son  opposition 
au  jugement  du  19  novembre  1889  ;  au  fond,  confirme  pu- 
rement et  simplement  ledit  jugement,  les  dépens  en  frais 
de  faillite. 

Du  V' Juillet  1890.  —  Prés,,  M.  Vassal,  juge.  —  PL, 
M.  Cézanne  pour  Durbec. 
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Vente.  —  Disponible.  —  Délai.  —  Expiration.  —  Résilia- 
tion AU  PROFIT  DU  VENDEUR.  —  ARTICLE  1657  DU  GODE 
CIVIL. 

Uacheteuy^  en  disponible  qui  se  trouve  empêché  par  le  fait 
de  son  vendenr  de  voir  la  marchandise  dans  les  trois 
Jours,  doit  protester  et  faire  constater  r  empêchement. 

Faute  de  protestation,  il  est  réputé  avoir  pu  librement  la 
voir,  et  s'il  garde  le  silence  pendant  ce  délai,  il  est  ré- 
puté ravoir  agréée. 

En  pareil  cas  le  vendeur  peut  obliger  Vacheteur  à  rece- 
voir, et,  à  défaut,  poursuivre  Vexécuiion  forcée  par  la 
vente  aux  enchères. 

Mais  il  peut  aussi,  à  défaut  de  réception,  considérer  la 
'   vente   comme  résiliée  sans  so^nmation  de  sa  part,  en 
vertu  de  V article  1657  du  Code  civil, 

(plgorlni  contre  domergue  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  Domergue  a  vendu  à  G,  Pigorini,  le  22  mars 
1890, 100  sacs  raisins  secs  Gorinthe,  en  disponible; 

Attendu  que  Tacheteur  avait  trois  jours,  à  partir  du  mo- 
ment de  la  vente,  pour  exercer  la  faculté  que  lui  accor- 
dait Tusage,  d'agréer  ou  de  refuser  à  sa  convenance  la 
marchandise  dont  s'agit  ; 

Que  s'il  était  empêché,  dans  ledit  délai,  d'exercer  cette 
faculté  par  le  fait  et  la  faute  de  son  vendeur,  il  avait  à 
protester  contre  lui  et  à  faire  constater  cet  empêchement  ; 

Que  jusqu'au  2  avril  dernier,  Pigorini  ne  s'est  point  pré- 
senter pour  agréer,  et  a  gardé  le  plus  complet  silence  à 
rencontre  de  son  vendeur  ; 
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Qu'il  ne  Ta  pas  mis  en  demeure,  dans  le  délai  utile,  de 
lui  donner  les  moyens  de  voir  et  d'examiner  les  raisins 
dont  s'agit  ; 

Que  c'est  donc  par  l'effet  de  sa  propre  négligence  que 
Plgorini  a  laissé  écouler,  sans  en  profiter,  le  délai  à  lui 
imparti  ; 

Que,  par  cette  négligence,  la  vente,  quant  à  lui  seule- 
ment, est  devenue  ferme  et  qu'il  se  trouvait  nécessaire- 
ment dans  l'obligation  de  s'exécuter,  si  le  vendeur  l'eût 
exigé  ; 

Mais  que  de  même  que  l'acheteur,  par  ce  délai  de  trois 
jours,  a  une  faculté  exorbitante  du  droit  commun,  réci- 
proquement le  vendeur,  après  ce  délai,  a,  contre  lui,  la 
faculté  d'option,  c'est-à-dire  qu41  dépend  exclusivement 
du  vendeur  que,  passé  les  trois  jours,  la  vente  sorte  à  effet 
ou  soit  nulle  ou  non  avenue  à  son  profit  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  au  surplus,  le  vendeur  ne  fait 
qu'exercer  et  appliquer  le  droit  énoncé  dans  l'article  1657 
du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  diverses  demandes  de  Domergue  C.-J. , 
A.  Paoli,  et  de  celui-ci  contre  Contiadès  et  Athanassopoulo, 
sont  connexes  à  celles  de  Pigorini  contre  Ed.  Domergue  et 
doivent  être  jointes  ;  qu'au  fond,  les  divers  demandeurs 
doivent  être  déboutés  par  les  motifs  invoqués  contre  Pigo- 
rini lui-même  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  diverses  demandes  faites  au  nom 
de  Pigorini  contre  Domergue,  de  celui-ci  contre  Paoli  et  de 
ce  dernier  contre  Contiadès  et  Athanassopoulo  ; 

Déboute  le  sieur  Pigorini  et  auU*es  demandeurs  de  leurs 
fins  et  conclusions  ; 

1"  P.   —  1890.  17 
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Met,  sur  chaque  demande,  les  défendeurs  hors  de  cause 
et  de  procès  ; 

Avec  dépens. 

Du  2  Juillet  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Germondy  pour  Pigorini,  Vidal-Naquet, 
Négretti^  Aicard  pour  les  défendeurs. 


Vente.  —  Mélange  volontaire.  —  Fraude.  —  Résilia- 
tion. —  Dommages-intérêts  alloués  par  le  tribunal  de 
commerce.  —  dommages'intéréts  alloués  par  les  juges 
correctionnels. 

Tout  mélange  volontaire  de  corps  étrangers,  opéré  par 
un  vendeur  dans  la  chose  vendue,  constitue  une  fraude 
commerciale  autorisant  V acheteur  à  demander  la  rési- 
liation, même  avec  dommages-intérêts  s'il  y  a  préju- 
dice pour  lui  dans  la  résiliation. 

Ces  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  alors  mêfne 
que  le  vendeur  a  été  condainné,  pour  cette  fraude,  par 
la  juridiction  répressive,  à  des  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  du  même  acheteur. 

M...    CONTRE  MiLLIÉ  ET  CaUVY). 

Jugement. 

Attendu  que  M. . .  a  vendu,  en  janvier  1889,  aux  demoi- 
selles Millié  et  Gauvy  une  certaine  quantité  d'engrais  pour 
la  vigne,  de  sa  fabrication,  indiqué  comme  composé  de 
soufre  de  Marseille  combiné  avec  du  sulfate  de  cuivre  et  du 
sulfate  de  fer  ; 

Que  la  marchandise  que  M,.,  a  expédiée  en  avril  1889 
auxdites  demoiselles,  contenait,  en  sus  de  ces  trois  élé- 
ments promis,  une  quantité,  étrangère  aux  accords,  d'une 
substance  que  M. .  •  désigne  comme  fleur  de  chaux  ; 
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Que  cette  substance  entre  pour  un  tiers  dans  la  compo- 
sition de  la  marchandise  ; 

Que  si  cette  substance  n'est  pas  nuisible  et  ne  dénature 
pas  les  propriétés  des  trois  autres  substances  auxquelles 
elle  a  été  ainsi  volontairement  et  indûment  mélangée,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  un  corps  étranger  à  la  vente,  sans 
propriété  nécessaire  et  indispensable  à  l'engrais  acheté,  et 
que  les  demoiselles  Millié  et  Cauvy  n'ont  point  entendu 
acheter  et  avoir  à  payer  au  prix  convenu  et  élevé  qui  a  été 
stipulé  au  profit  de  M, . .  ; 

Que  celui-ci  n'a  évidemment  opéré  ce  mélange,  dans  une 
aussi  large  proportion,  que  pour  livrer  en  apparence  toute 
la  marchandise  objet  des  accords  et  obtenir  ainsi  un  béné- 
fice par  une  tromperie  sur  la  quantité  ; 

Que,  cette  manœuvre  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  ré- 
pressive, la  Cour  de  Montpellier,  statuant  à  ce  seul  point 
de  vue  répressif,  a  condamné  M. . .  à  des  dommages-inté- 
rêts vis-à-vis  de  ses  acheteresses  ; 

Mais  que  Tarrêt  rendu  à  cette  occasion  n'a  en  rien 
statué  sur  le  sort  de  la  vente  elle-même  et  sur  son  main- 
tien ou  sa  résiliation  ; 

Que  ces  questions  n'étaient  pas  soulevées  devant  la  Cour 
et  étaient,  d'ailleurs,  de  la  compétence  commerciale  ; 

Attendu  que  cette  résiliation  est  demandée  par  les  de- 
moiselles Millié  et  Cauvy  sur  l'instance  en  paiement  du 
prix  poursuivie  contre  elles  par  M. . .  ; 

Attendu  que  tout  mélange  volontaire  d'un  corps  étranger 
dans  la  chose  vendue,  surtout  quand  ce  mélange  est  con- 
sidérable, constitue  une  fraude  commerciale  dont  Teffet 
nécessaire  est  d'autoriser  l'acheteur  à  refuser  la  marchan- 
dise et  à  demander  la  résiliation  de  la  vente,  même  avec 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  préjudice  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'en  allouer  aux  défende- 
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resses  ;  que  ces  dommages,  ayant  une  cause  différente  de  la 
cause  des  dommages  alloués  déjà  par  la  Cour  de  Montpellier, 
et  dérivant  non  du  fait  d'un  délit  correctlonnel,mais  du  fait 
de  l'inexécution  même  des  accords,  il  ne  saurait  y  avoir 
confasionet  double  emploi,  ni  violation  de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  au  profit  des  demoiselles  Millié  et 
Cauvy  la  vente  dont  s'agit  ;  déboute  en  conséquence  M. . . 
de  sa  demande  et  le  condamne  à  payer  à  ces  dernières 
100  fr.  à  titre  dédommages-intérêts; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2  juillet  1890.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  P/.,  MM.  Mange  (du  bareau  de  Montpellier)  pour 
M. . .,  Stamaty  pour  Millié  et  Cauvy. 


Fret.  —  Dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tierces.  — 
Offre  de  caution.  —  Compagnie  des  Docks  tiers  consi- 
gnataire.  -^  Refus  du  bon  a  délivrer. 

Le  droit  que  Varticle  306  du  Code  de  commerce  recon^ 
nait  au  capitaine  d'exiger,  au  temps  de  la  décharge,  le 
dépôt  de  là  marchandise  en  mains  tierces,  ne  saurait 
être  paralysé  par  l'offre  du  consignataire  de  donner 
caution  pour  le  paiement  du  fret  (1). 

Le  capitaine  qui  débarque  dUns  les  Docks  de  Marseille 
peut  considérer  la  Compagnie  des  Dotks  comme  tiers 
consignataire,  en  pareil  cas,   sans    être  obligé    d'en 
faire  nommer  unpai"  justice,  et  est  fondé  à  refuser  le 
bon  à  délivrer  jusqxCà  ce  que  le  fret  lui  soit  payé. 


(i;  Voy.  ce  rec.  1889.  1.  294. 


(261  ) 

(Capitaine  Cogniet  contre   Raffineries  de  Saint-Louis). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Louis  a  apporté  de  Dunkerque  à 
Marseille^  à  la  consignation  de  la  Société  nouvelle  des 
RafiBneries  de  sucre  de  Saint-Louis,  un  chargement  de 
sucre,  sur  lequel  il  restait  dû  au  capitaine  pour  solde  de 
fret  détenu  par  cette  dernière,  une  somme  de  4,880  fr. 
50  c,  avec  laquelle  elle  prétend  avoir  à  compenser  : 
!•  1,289  fr.  85  c.  pour  frais  supplémentaires  de  veillage  et 
gardiennage,  à  raison  de  retards  apportés  par  ledit  capi- 
taine et  2"  1,884  fr.  95  c.  pour  frais  supplémentaires  de 
débarquement  et  de  stationnement  qu'avait  occasionnés  le 
refus  du  capitaine  de  délivrer  le  chargement  ; 

Sur  le  premier  point  ; 

Attendu  que  le  navire  le  Louis  devait  charger  à  Dun- 
kerque les  sucres  destinés  à  la  Société  sunommée,  du  20  au 
25  janvier  ; 

Qu'en  fait,  parti  de  Bilbao  pour  ce  dernier  port,  il  n'y  est 
arrivé,  pour  y  recevoir  son  chargement,  qu'avec  un  retard 
de  sept  jours  ;  que  les  mauvais  temps  qu'il  a  éprouvés 
dans  sa  navigation,  expliquent  en  partie  ce  retard,  mais 
que  de  ce  chef  il  n'y  en  a  pas  moins  im  manquement  à  une 
obligation  stricte  et  formelle  prise  par  le  capitaine  et  con- 
tre laquelle  une  protestation  régulière  a  été  faite  ; 

Que  toutefois  il  y  a  lieu  de  réduire  d'un  quart,  comme 
exagérés,  les  prix  de  bâchage,  veillage  et  gardiennage  ré- 
clamés et  de  repousser  la  somme  de  81  fr.  pour  retard 
qu'aurait  occasionné  le  déplacement  du  navire  ;  que  vu  son 
tirant  d'eau,  le  navire  a  été  dans  la  nécessité  d'opérer  ce 
changement  de  place  ;  qu'il  y  était  autorisé  par  les  accords 
verbaux  des  parties  ; 

Que  le  capitaine  ne  doit  donc  de  ce  chef  que  906  fr. 
40  c., 


'vr 
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Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  le  navire  le  Louis  est  arrivé  en  ce  port  de 
Marseille  le  28  février  ;  que,  sommé  le  1"  mars  d'avoir  à 
délivrer  la  marchandise  à  la  Société  défenderesse,  il  a  im- 
médiatement commencé  à  débarquer  sa  cargaison  et  a  fini 
de  la  mettre  à  terre  le  2  mars  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
retard,  en  fait  ;  mais  que  la  Société  se  plaint  de  n'avoir  eu 
la  marchandise  à  sa  disposition  que  le  5  mars,  jour  où  le 
bon  à  délivrer  lui  a  été  remis  ; 

Attendu  qu'aucune  offre  du  montant  en  espèces  du  fret 
dû  au  capitaine  n'a  été  fait  par  la  Société  ;  qu'elle  a,  au 
contraire,  émis  la  prétention  d'en  retenir  le  montant  à  la 
charge  par  elle  de  lui  donner  caution  ; 

Que  le  capitaine  a  été  en  droit  de  refuser  d'adhérer  à 
cette  proposition  ; 

Que  si  un  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  retenir  à  son  bord 
la  marchandise,  jusqu'au  paiement  de  son  fret,  ce  repro- 
che ne  peut  être  adressé  au  demandeur,  puisqu'il  s'est  em- 
pressé de  débarquer  sa  cargaison  ;  qu'ayant  un  privilège 
sur  la  marchandise  débarquée,  il  était  en  droit  de  la  faire 
mettre  en  mains  d'un  tiers  consignataire  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'a  pas  eu  à  en  faire  désigner  un  spécial  par  jus- 
tice, la  Compagnie  des  Docks  ayant  été  chargée  à  la  fois 
d'opérer  le  débarquement  par  le  capitaine  et  d'en  faire  la 
réception  pour  la  Société  défenderesse  ; 

Que  celle-ci  ayant  persisté  dans  sa  prétention  de  fournir 
une  caution  que  le  capitaine  n'était  pas  tenu  d'accepter, 
quelle  qu'en  fut  d'ailleurs  la  solvabilité,  les  retards  encou- 
lus  de  ce  chef  ne  peuvent  qu'être  laissés  à  la  charge  de  la 
Société  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  au  capitaine  Cogniet  la  somme  de  3,974  fr.  10  c, 
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montant  des  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  7  juillet  1890.  —  Prés.,  M  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PLy  MM.  NÉGRETTi  pour  le  capitaine,  Bergasse 
pour  les  Raffineries. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Union.  —  Dissolu- 
tion. —  Conversion  en  faillite,  —  Impossibilité. 

Si  le  Tribunal  de  commerce  a  la  faculté  de  déclarer  la 
faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire ^ 
cette  faculté  cesse  d'exister  du  jour  où,  la  liquidation 
ayaiit  abouti  à  l'union^  cette  union  a  été  déclarée 
dissoute. 

La  loi,  en  effets  ayant  ordonné  qu'en  cas  de  conversion 
d'une  liquidation  judiciaire  en  faillite  y  les  opérations 
doivent  être  suivies  sur  les  derniers  errements  de  Ici 
procédure  en  liquidation,  on  ne  saurait  concevoir, 
après  la  dissolution  de  l'union,  aucune  coniinuatiou 
de  procédure,  et  la  faillite  ne  pourrait  y  en  pareil  cas, 
être  déclarée  que  pour  être  immédiatement  clôturée 
ipso  facto. 

(Bredel  et  Chouillou  contre  Lallemand). 

Jugement, 

Attendu  que  Lallemand  a  été  déclaré  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  par  jugemeatdu  Tribunal  de  céans,  en  date 
du  18  mai  1889  ; 

Que  les  opérations  de  cette  liquidation  ont  été  terminées 
par  dissolution  d'union,  après  distribution  d'un  dividende 
unique  de  12,95  pour  cent  ; 

Attendu  que  Bredel  et  Chouillou,  négociants  au  Havre, 
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créanciers  ayant  pris  part  à  cette  distribution,  ont  assigné 
Lallemand  en  déclaration  de  faillite, se  fondant  sur  l'article 
19,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  4  mars  1889,  aux  termes  du- 
quel la  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  peut  être  déclarée,  si  le  débiteur 
n'obtient  pas  son  concordat  ; 

Attendu  que  ledit  article  confère  en  ce  cas,  au  Tribunal, 
une  faculté  d'appréciation  et  qu'en  l'espèce,  rien  dans 
les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  du  défendeur,  n'a 
été  reconnu  de  nature  à  faire  perdre  à  ce  dernier  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Qu'aucun  des  agissements  reprochés  ne  constitue  des 
actes  de  fraude  ou  une  infraction  à  la  loi  du  4  mars  1889 
et  ne  saurait,  en  l'état,  motiver  la  mesure  rigoureuse  qui 
est  réclamée  par  les  demandeurs  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  opérations  de  la  liquidation 
judiciaire  Lallemand  ont  été  clôturées  définitivement  après 
la  dissolution  d'union  prononcée  par  le  Tribunal  ; 

Que  la  demande  de  Bredel  et  Chouillou  ne  s'étant  pas 
produite  avant  cette  clôture,  devient  aujourd'hui  sans 
objet  et  ne  présente,  dans  tous  les  cas,  aucun  intérêt  ; 

Que  s'il  y  était  fait  droit,  le  Tribunal  se  trouverait  dans 
l'obligation,  tout  en  déclarant  la  faillite,  d'en  prononcer  la 
clôture  ipso  facto  ; 

Qu'en  effet,  le  dernier  aliéna  de  l'article  19  de  la  loi 
précitée  dispose  qu'en  cas  de  conversion  d'une  liquidation 
judiciaire  en  faillite,  les  opérations  doivent  être  suivies 
sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  de  la  liquida- 
tion judiciaire; 

Qu'il  est  évident,  dès  lors,  qu'il  ne  pourrait  être  donné 
aucune  suite  à  la  faillite  dont  les  opérations  se  seraient 
ainsi  trouvés  clôtuiées  forcément  ; 

Attendu  que  si  le  Tribunal  a  ainsi  la  faculté  de  déclarer 
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la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire,  cette 
faculté  cesse  d'exister  du  jour  oîi  la  liquidation  a  pris  fin, 
comme  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  déclaration  de  faillite 
demandée  par  Bredel  et  Ghouillou  ne  serait  plus  que  l'ap- 
plication d'une  pénalité  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal 
de  prononcer,  en  l'état  surtout  des  circonstances  favorables  -.^ 

au  débiteur  qui  ont  déjà  été  appréciées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Déboute  Bredel  et  Ghouillou  de  leur  demande  tant  par 
fins  de  non  recevoir  qu'autrement,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  7  juillet  1890.  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  Pl.y 
MM.  Berenger  pour  Bredel  et  Ghouillou,  Car  pour  Lalle- 
m  and. 


Faillite.  —  Tribunal  compétent.  —  Changement 
de  domicile  pendant  l'instance. 

Lorsqu'un  débiteur  commerçant  est  cité  en  déclaration 
de  faillite  devant  le  Tribunal  de  son  domicile ,  le  chan- 
gement de  domicile  opéré  par  lui  pendant  les  délais 
de  VinstancCy  ne  saurait  rendre  incompétent,  au  mo- 
ment du  jugement  à  intervenir,  le  Tribunal  qui  était 
compétent  à  l'époque  de  la  demande. 

(Banque  maritime  et  syndic  Rigal  contre  Morelli  et  G*). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Banque  Maritime  est  créancière  de  Mo- 
relli et  G*,  à  raison  d'avances  faites,  à  diverses  dates,  en  "^ 
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vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  du  8  novembre  1883, 
enregistré  le  12  du  même  mois  ;  qu'elle  a  obtenu  du  Tri- 
bunal de  céans,  le  4  février  1889,  un  jugement  condam- 
nant lesdits  Morelli  et  G*  à  payer  la  somme  de  551,176  fr. 
45  c,  phiffre  non  contesté;  qu'en  vertu  dudit  jugement, 
resté  sans  effet,  nonobstant  toutes  les  tentatives  d'exécu- 
tion, la  Banque  Maritime,  par  exploit  de  Fouque,  huissier 
à  Marseille,  du  5  septembre  1889,  a  fait  citer  en  déclara- 
tion de  faillite  Morelli  et  G*,  par  devant  le  Tribunal  de 
céans  ; 

Attendu  que  Morelli  et  G*  soulèvent  l'exception  d'incom- 
pétence par  le  motif  que,  suivant  délibération  de  l'Assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  Société,  le  siège  social 
jusqu'alors  à  Marseille,  ayant  été  transféré  à  Bastia,  il  ap- 
partiendrait au  Tribunal  de  commerce  du  nouveau  siège 
social  de  statuer  désormais  sur  toute  demande  en  décla- 
ration de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  serait  superflu,  dans  l'espèce  actuelle,  de 
rechercher  et  d'apprécier  si,  d'une  manière  générale,  le 
transfert  du  siège  social  de  la  Société  Morelli  et  G*  a  été  fait 
conformément  aux  statuts,  et  si,  même  dans  ce  cas,  Mar- 
seille ne  serait  pas  resté,sinon  le  siège  social,  du  moins  le 
principal  établissement  de  la  Société  ;  que  la  question  se 
résout  par  les  circonstances  particulière  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  compétence  d'un  Tri- 
bunal, il  importe  de  se  placer,  non  pas  au  jour  des  plai- 
doiries à  l'audience,  mais  au  jour  de  l'ouverture  de  l'ins- 
tance déterminée  par  la  citation  ;  qu'en  effet  il  s'agit  d'ap- 
précier si  cette  instance  a  été  régulièrement  introduite  par 
le  demandeur  devant  le  juge  compétent  pour  en  connaître  ; 
qu'il  ne  saurait  appartenir  au  défendeur,  par  son  propre 
fait,  d'annuler  après  coup  l'effet  d'une  citation  régulière  et 
de  se  soustraire  arbitrairement  à  la  jurididiction  devant 
laquelle  il  est  valablement  appelé  ;  qu'il  en  serait  ainsi  si 
le  défendeur,  par  un  brusque  changement  de  domicile. 


.\. 


(  267  ) 

opéré  dans  l'intervalle  nécessaire  qui  sépare  rajournement 
des  débats  à  Taudience,  pouvait  dessaisir^  à  son  gré,  le 
Tribunal  devant  lequel  l'instance  est  engagée,  pour  impo- 
ser successivement  au  demandeur  un  ou  plusieurs  autres 
Tribunaux  de  son  choix  ; 

Attendu  que  la  Banque  Maritime  a  traité  avec  Morelli 
et  G%  Société  ayant  son  siège  social,  ses  bureaux,  son  ma  - 
tériel,  ses  navires  à  Marseille  ;  que  c'est  à  Marseille  que  la 
Société  demanderesse  à  pu  citer  les  défendeurs  en  paiement 
et  qu'elle  a  obtenu  à  son  encontre  un  jugement  dé  condam- 
nation ;  que,  le  5  septembre  1889,  elle  a  encore  cité  en  dé- 
claration de  faillite,  à  Marseille,  la  Société  Morelli  et  G* 
ayant  à  cette  époque  son  siège  social  à  Marseille  ;  qu'entre 
temps,  alors  que  l'affaire  était  inscrite  au  rôle  et  pendante 
à  l'audience  dont  elle  subissait  les  renvois  inévitables,  la 
Société  Morelli  et  G*,  à  la  date  du  28  novembre  1889,  a 
brusquement  tranféré  son  siège  social  à  Bastia  ; 

Attendu  que  ce  fait,  par  les  considérations  développées 
ci-dessus,  doit  être  considéré  comme  sans  influence  dans 
le  débat  actuel;  que  l'instance  a  été  régulièrement  intro- 
duite, le  5  septembre  1889,  devant  le  Tribunal  du  siège 
social  et  du  principal  établissement,  compétent  pour  en 
connaître  ;  que  depuis  cette  date  elle  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune radiation,  ni  d'aucune  péremption;  qu'elle  a  suivi 
son  cours  jusqu'à  ce  jour  où  le  débat  s'est  produit  utilement 
à  l'audience  ; 

Sur  l'intervention  de  Preire,  syndic  de  la  faillite  Rigal  : 

Attendu  que  cette  intervention  est  régulière  en  la  forme; 
que  la  faillite  Rigal,  créancière  de  Morelli  et  G',  est  directe- 
ment intéressée  à  la  solution  du  présent  débat  ; 

Attendu  que  le  syndic  Preire,  en  sa  qualité,  a  introduit, 
le  20  novembre  1887,  par  exploit  de  Peyroutet,  huissier, 
une  demande  en  déclaration  de  faillite  à  rencontre  de  Mo- 
relli et  G*  ;  que  cette  instance  est  restée  ouverte  depuis 
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cette  époque  sans  faire  l'objet  d'aucune  péremption  ;  qu'elle 
a  été  reprise  par  nouvel  exploit  de  Peyroutet,  huissier,  du 
du  7  juin  1890  ;  que  l'action  du  syndic  est  donc,  aussi  bien 
que  celle  de  la  Banque  Maritime,  manifestement  antérieure 
au  transfert  du  siège  social  et  doit  bénéficier  des  mêmes 
appréciations  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  Preire,  syndic  de  la  faillite  Rigal,  en 
son  intervention,  joint  sa  demande  à  celle  introduite  par  la 
Banque  Maritime,  et  statuant  sur  les  deux  demandes,  se 
déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à 
l'audience  du  5  août  prochain  ;  condamne  Morelli  et  C*  aux 
dépens  de  Tincident. 

Du  21  juillet  1890.  -^Prés.y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég» 
d'H.  —  Pl.y  MM.  JouRDAN  pour  la  Banque  Maritime,  Sta- 
MATY  pour  le  syndic,  Rouvière  pour  Morelli  et  C'. 


Valeurs  au  porteur.  —  Soustraction.  —  Voleur  condamné 
AU  remboursement.  —  Tiers  détenteur.  —  Action  en 
revendication. 

Le  propriétaire  de  titres  qui  lui  ont  été  volés,  après 
avoir  fait  condamner  le  voleur  à  lui  en  rembourser  le 
montant^  avec  dovimages-intérêts ,  conserve  encore  le 
droit  de  revendiquer  ces  titres  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur^  si  d'ailleurs,  le  voleur  étant  insolvable,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  ne  peut,  en  fait, 
s'exécuter. 

La  maxime  Electâ  unà  via,  etc.,  ne  saurait  faire  obstacle  à 
cette  revendication. 
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(KOUGON  CONTRE  VeY  ET  CRÉDIT  LyONNAIS). 

Du  7  juillet  1888,  jugement  du  Tribunal  civil  deBri- 
gnoles  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1884,  un 
vol  de  titres  a  eu  lieu  à  Marseille  au  préjudice  de  la  succes- 
sion de  Rougon  Alexandre,  et  que,  pour  ce  fait,  les  époux 
L. . .  et  le  nommé  Adolphe  N. . .  ont  été  condamnés  à  une 
peine  d'emprisonnement  par  jugement  du  Tribunal  de 
Marseille  du  8  juillet  1886,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'Aix,  le  13  août  1886  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  5  janvier  1885,  M.  Paul  Rou- 
gon, en  sa  qualité  (Théritier  d'Alexandre  Rougon,  a  frappé 
d'opposition,  entre  les  mains  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez,  deux  actions  dont  le  sieur  Vauthey,  père  des  mineurs 
Vauthey,  était  détenteur,  portant  les  numéros  120,446  et 
120,447  ; 

Attendu  que,  non  content  de  cette  première  mesure, 
M.  Paul  Rougon  obtenait,  le  13  mai  1887,  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Marseille,  confirmé  le  2  février  1888  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  condamnant  les  époux  L. . .  et  le 
nommé  N. . .  au  paiement  :  1"  de  la  somme  représentant  la 
valeur  des  titres  volés  ;  2"  de  5,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts ; 

Attendu  que  le  sieur  Vauthey,  tuteur  des  mineurs  Vau- 
they, a  demandé  la  main-levée  de  l*opposition  ; 

Qu'il  conclut  subsidiairement,  et  au  cas  où  la  demande 
ne  serait  pas  accueillie  de  ce  chef,  que  les  frères  Mayer 
soient  tenus  de  le  garantir  et  de  relever  les  mineurs  du 
paiement  du  montant  des  actions  s'élevant  à3,762fr.  80  c, 
ainsi  que  des  intérêts  de  droit  et  des  frais,  et  qu'il  a  ap- 
pelé les  frères  Mayer  en  garantie  par  exploit  du  7  mars 
1887; 
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Attendu  que  les  frères  Mayer  ont  appelé  à  leur  tour  en 
garantie  le  Crédit  Lyonnais,  à  qui  ils  avaient  acheté  ces 
deux  titres,  et  que  le  Crédit  Lyonnais  a  appelé  en  garantie 
le  sieur  Frédéric  Vey,  et  celui-ci  le  sieur  Adolphe  N. . . , 
l'auteur  du  vol  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Vey  a  remis,  le  6  août  1884,  ces 
titres,  qu'il  tenait  de  N. . .,  au  Crédit  Lyonnais  ;  que  cette 
Société  les  a  vendus  aux  frères  Mayer,  qui  les  ont  vendus 
au  sieur  Vauthey,  père  desdits  mineurs,  le  20  août  1884  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  l'opposition 
de  Paul  Rougon  est  devenue  caduque,  par  la  raison  qu'il  y 
a  renoncé  lui-même  en  choisissant  une  autre  voie  de  re- 
cours, qui  a  consisté  à  faire  condamner  les  auteurs  du  vol 
par  le  Tribunal  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix  à  la  restitution 
des  sommes  représentant  le  montant  des  titres  volés  et  à  des 
dommages-intérêts  ; 

Mais  attendu  que  les  décisions  obtenues  par  Paul  Rou- 
gon ne  lui  ont  été  d'aucune  utilité  en  raison  de  l'insolva- 
bilité des  auteurs  du  vol  ;  que,  dès  lors,  rien  n'est  plus 
légitime  que  la  revendication  de  ces  titres,  et  que  son 
recours  contre  les  mineurs  Vauthey  n'est  que  la  consé- 
quence des  décisions  précitées  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'opposition  doit  être  main- 
tenue et  que  les  mineurs  Vauthey  doivent  être  condamnés 
à  la  restitution  des  titres  ; 

Attendu  que  la  loi  dû  15  juin  1872  impose  aux  proprié- 
taires des  titres  volés  l'obligation  de  faire  opposition  ; 

Attendu  que  cette  opposition  a  été  faite  par  Rougon,mais 
après  que  les  titres  étaient  passés  entre  les  mains  de 
Vauthey  ; 

Attendu  que  ce  cas  est  prévu  par  l'article  14  ladite  loi 
qui  dispose  qu'a  l'égard  des  négociations  et  transmissions 
antérieures  à  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil  ; 
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Attendu,  par  conséquent,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les 
mineurs  Vauthey  doivent  restituer  purement  et  simple- 
ment les  titres  précités,  ou  bien  s'ils  pourront  exiger  de 
Bougon  le  remboursement  du  montant  de  ces  titres  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  possesseur  ac- 
tuel de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire, 
ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  que  le  proprié- 
taire est  tenu  de  rembourser  au  possesseur  le  prix  que  la 
chose  volée  lui  a  coûté  ; 

Attendu  que  les  titres  volés  étant  cotés  à  la  Bourse,  de- 
vaient être  achetés  et  vendus  à  la  Bourse  ;  que  ni  les  chan- 
geurs, ni  les  banquiers,  ni  même  les  sociétés  financières, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  vendeurs  de  choses  pa- 
reilles, lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ; 

Attendu  que  c'est  Tarticle  2279  du  Gode  civil  qui  trouve 
son  application  dans  l'espèce,  et  non  l'article  2280  ;  qu'en 
conséquence  les  mineurs  Vauthey  sont  obligés  de  restituer 
les  titres  précités,  sans  que  les  hoirs  Rougon  soient  tenus 
de  leur  en  rembourser  le  prix  qu'ils  leur  ont  coûté; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  frères  Mayer  allèguent 
qu'en  achetant  ces  deux  titres,  ils  ne  l'ont  fait  que  par  pure 
complaisance  et  comme  mandataires  de  Vauthey  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  les  condamer  à  garantir  les  mineurs  Vauthey  5u 
montant  de  ces  deux  titres  s'élevant  àla  somme  de  3,762  fr. 
80  c.  et  à  les  relever  des  frais  du  procès  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  même  du  Crédit  Lyonnais  vis-à-vis 
des  frères  Mayer  ; 

Que  c'est  aussi  à  tort  que  Frédéric  Vey  soutient  qu'il  n'a 
agi,  en  vendant  les  titres  précités  au  Crédit  Lyonnais,  qu'en 
qualité  de  mandataire  de  la  veuve  Magnard,  dont  il  était  le 
commis  ; 

Attendu  que  c'est  une  allégation  que  rien  n'est  venu 
justifier; 
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Qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  garantir  et  à  relever  le 
Crédit  Lyonnais  du  montant  de  la  condamnation  prononcée 
contre  cette  Société  ; 

Attendu  enfin  que  N...  s'en  rapporte  à  justice,  et  qu'il  y 
a  lieu  aussi  de  le  condamner  à  garantir  et  à  relever  Vey  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  recevable  la  demande  en  interven- 
tion des  hoirs  Rougon,  leur  donne  acte  de  leur  déclaration 
comme  ils  se  joignent  à  M.  Paul  Rougon  et  aux  conclusions 
prises  par  lui  ;  déclare  bonne  et  valable  l'opposition  faite 
par  Paul  Rougon  entre  les  mains  de  la  Compagnie  de  l'isth- 
me de  Suez  ;  ordonne  que  les  mineurs  Vauthey  remettront 
les  deux  actions  portant  les  numéros  120,446  et  120,447  aux 
hoirs  Rougon,  et  les  condamne  à  payer  à  ceux-ci  les  inté- 
rêts de  droit,  et,  en  outre,  aux  frais  du  procès  ; 

Et  faisant  droit  à  l'appel  en  garantie  des  mineurs  Vau- 
they, condamne  les  frères  Mayer  à  restituer  à  ceux-ci  la 
somme  de  3,762  fr.  80  c. ,  montant  de  l'achat  de  ces  actions, 
avec  les  intérêts  de  droit,  et  à  les  relever  de  leur  condam- 
nation aux  frais  ; 

Et  faisant  droit  de  même  à  Pappel  en  garantie  des  frères 
Mayer  contre  le  Crédit  Lyonnais,  condamne  cette  Société  à 
les  relever  des  condamations  prononcées  contre  eux  en- 
vers les  mineurs  Vauthey,  ainsi  qu'aux  frais  du  procès  ; 

Et  faisant  aussi  droit  à  l'appel  en  garantie  de  ladite  So- 
ciété contre  Frédéric  Vey,  condamne  celui-ci  à  la  garantir 
et  relever  des  condamnations  prononcées  contre  elle  en 
faveur  des  frères  Mayer,  ainsi  qu'aux  frais  ; 

Et,  enfin,  faisant  droit  à  l'appel  en  garantie  de  Frédéric 
Vey  à  rencontre  de  Adolphe  N...,  condamne  celui-ci  à 
garantir  Frédéric  Vey  et  à  le  relever  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  faveur  du  Crédit  Lyonnais  et  des 
frais  du  procès. 


™^v|^",  '?    ^*^» 


». 


(  273  ) 

Appel  par  Vey. 

Arrêt. 


t 
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Attendu  que,  le  9  Juillet  1881,  Alexandre  Rougon  est  dé- 
cédé à  Marseille,  laissant  pour  héritiers  Paul  Rougon  et  au- 
tres litisconsorts  ;  que  de  sa  succession  dépendaient  notam- 
ment deux  actions  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
n"  120,446  et  120,447,  qui  ont  été  soustraites  ;  que,  par  ex-  ï; 

ploit  du  5  janvier  1885,  opposition  a  été  faite  aux  termes 
de  droit  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  ; 

Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  du  16  juillet 
1886,  confirmé  sur  appel,  N. . .  a  été  condamné  par  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Marseille  comme  complice  de  la 
soustraction  frauduleuse  de  ces  titres,  commise  au  préju- 
dice de  la  succession  par  les  époux  L. . .  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  de  Marseille,  par  jugement 
du  13  mai  1887,  et  la  Cour,  par  arrêt  du  2  février  1888,  ont  :f^ 

condamné  les  époux  L. . .   et  N. . .  au  paiement,  an  profit  "^ 

des  consorts  Rougon,  de  la  valeur  des  titres  litigieux  et  de 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  ^ 

Attendu  que  le  tuteur  des  mineurs  Vauthey,  détenteurs 
des  titres  soustraits,  a  assigné  Paul  Rougon  ès-qualités,  en 
mainlevée  de  lopposition  par  lui  formée,  et  subsidiaire- 
ment  Mayer,  de  qui  les  mineurs  tiennent  les  titres,  en 
garantie  ;  que  Mayer  a  appelé  à  son  tour  en  garantie  le  Gré- 
dit  Lyonnais  qui  lui  a  livré  les  titres,  celui-ci  Vey,  et  ce 
dernier  N. . . ,  auteur  du  vol  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  entrepris,  le  Tribunal  de 
Brignoles  a  déclaré  valable  l'opposition  formée  par  Paul 
Rougon  et  condamné  les  mineurs  Vauthey  à  livrer  aux 
consorts  Rougon  les  actions  litigieuses,  avec  intérêts  de 
droit,  et  fait  droit  aux  diverses  actions  en  garantie  et  sous- 
garantie  ci -dessus  relatées  ;  que  cette  condamnation  n'a 
été  entreprise  que  par  Vey,  qui  a  émis  appel  contre  Paul 
Rougon  et  le  Crédit  Lyonnais  et  appelé  en  cause  Mayer  ; 
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Attendu  que  Vey  oppose  à  l'action  de  Rougon  Texception 
tirée  de  la  chose  jugée  et  la  maxime  de  AToil:unâvtâ 
electâ  non  daiur  re cursus  ad  altérant  ; 

Attendu  que  l'action  introduite  par  Rougon  contre  les 
époux  L.  .  et  N...,  solutionnée  par  les  jugement  et 
arrêt  précités  des  13  mai  1887  et  2  février  1888,  procédait 
d'un  délit  dont  la  réparation  était  demandée  ;  que  l'ins- 
tance actuelle  est  une  action  réelle  dirigée  contre  les  tiers 
délenteurs  de  meubles  volés,  aux  termes  de  l'article  2279 
du  Code  civil  ;  que  les  deux  instances  se  différencient  ainsi 
dans  leur  cause;  que,  partant,  Vey  est  mal  venu  à  opposer 
à  Rougon  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  ces  deux  ac- 
tions qui  se  différencient  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans 
leur  cause,  dont  la  deuxième  ne  peut  réagir  contre  les 
auteurs  du  délit  que  par  l'effet  réflexe  de  l'action  en  garan- 
tie, sont  parallèles  ;  qu'aucune  subordination  n'existe  de 
Tune  à  l'autre  ;  que  si  Rougon  avait,  ainsi  qu'il  a  été  sou- 
tenu, obtenu  pleine  satisfaction  par  son  instance  contre  les 
époux  L. . .  et  N, . .,  il  serait,  sans  doute,  sans  intérêt,  par- 
tant sans  action  contre  les  mineurs  Vauthey,  tiers  déten- 
teurs des  titres  ;  mais  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les 
époux  L. . .,  en  fuite,  sont  insolvables  et  que,  par  exploit 
du  18  avril  1888,  il  a  été  dressé  un  procès- verbal  de  ca- 
rence  contre  N. ..  ; 

Attendu  que,  par  le  quasi-contrat  de  consentement,  par 
la  mis  contestatio,  une  partie  qui  en  convient  une  autre 
en  justice, s'oblige,  si  l'arbitrage  du  juge  auquel  elle  a  sou- 
mis le  litige  qui  les  divise,est  accepté  par  le  défendeur,  ^  y 
suivre  l'instance  jusqu'à  sa  solution  ;  que  c'est  en  ce  sens 
seulement  que  la  maxime  :  unâ  via  electâ  non  datur  re- 
cursus  ad  alteram  est  reçue  dans  notre  droit  moderne  ; 
qu'elle  est  sans  application  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  Vey  a,  sous  son  nom,  négocié  à  la  succur- 
sale du  Crédit  Lyonnais,  à  Annonay,  les  titres  soustraits 
pax  N. . .  ;  que  confiance  a  été  faite  à  sa  notoriété  sur  cette 
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place,  à  sa  situation  personnelle  de  commerçant,  et  qu'à 
raison  de  ce  l'origine  des  titres  par  lui  produits  à  la  négo- 
ciation n'a  point  été  recherchée  ;  que,  par  ses  agissements, 
par  sa  complaisance  coupable  envers  N. . .,  il  a  causé  au 
Crédit  Lyonnais  le  préjudice  dont  il  lui  est  démandé  répa- 
ration -; 

Attendu  qull  n'échet  de  rechercher  si  cette  maison  de 
banque  doit  justifier  que,  pour  la  négociation  de  ces  va- 
leurs,elle  a  eu  recours  à  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
ou  si  la  preuve  contraire  incombe  à  Vey  ;  que  celui-ci,  en 
effet,  a  embourséles  deniers  produits  par  cette  négociation  ; 
qu'il  n'en  offre  pas  la  restitution  ;  qu'il  a  ainsi,  non  ratifié, 
mais  exécuté  cette  négociation  ;  qu'il  est  non  recevable  en 
son  exception  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugemen  t. 

Bu  5  mars  4889.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Germondy.  —  PL,  MM.  Guibal  (du  barreau  de  Privas), 
Garcin,  Abram  et  Edmond  Barrême. 


Vente.  —  Marque.  —  Interprétation. 

Le  mot  marque,  rfan«  un  contrat  de  vente,  surtout  s'il 
s'agit  de  marchandises  anglaises,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  provenance  ou  de  fabrication,  et  non 
dans  le  sens  d'estampille  ou  plaque  apposée  matérielle-^ 
ment  sur  remballage. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  de  telle  marque  rem,plit 
donc  son  obligation  s'il  offre  une  marchandise  qui  soit 
réellement  de  la  provenance  et  de  la  fabrication  indi-' 
quée,  quoique  là  marque  n^y  soit  pas. 
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(Ghancel  père  et  fils  contre  Delaygue  fils  et  g*). 

Jugement. 

Attendu  que  Ghancel  père  et  fils  ont  vendu  à  Delaygue 
fils  et  G%  le  21  février  dernier,  quarante-deux  barils  sulfate 
de  cuivre,  marque  Kecknîe,  coût,  fret,  assurance  Marseille, 
embarqués  à  Liverpool  et  arrivés  à  Marseille  par  navire 
Livornese  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  refusent  la  marchandise  par 
le  motif  que  les  barils  ne  portent  pas  la  marque  Kecknie, 
assurant  l'identité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  le  mat  marque^  étant  données  surtout  les 
habitudes  du  commerce  anglais,  doit  être  pris  dans  le  sens 
Ae  provenance  ou  fabrication  et  non  dans  le  sens  d'estam- 
pille ou  plaque  apposée  matériellement  sur  remballage  ; 
que  les  vendeurs  se  libèrent  bien  de  leur  obligation  en  li- 
vrant une  marchandise  de  la  provenance  ou  de  la  fabrica- 
tion stipulées  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  est  constant,  d'après  tous  les 
documents  de  la  cause  et  les  certificats  d'origine,  que  les 
quarante-deux  barils  offerts  en  livraison  contiennent  du 
sulfate  de  cuivre  de  la  qualité  dite  marque  Kecknie  ;  que 
le  fabricant  anglais  le  reconnaît  lui-même  ;  que  les  ven- 
deurs offrent  d'ailleurs  à  leurs  acheteurs  les  plaques  es- 
tampées destinées  à  être  apposées,  si  bon  leur  semble,  sur 
les  barils;  que  si  les  acheteurs  avaient  entendu  faire  de 
l'estampille  de  la  marchandise  une  condition  essentielle  du 
marché,  ils  eussent  dû  en  faire  l'objet  d'une  stipulation  ex- 
presse ;  que,  dans  le  cas  contraire,  comme  dans  l'espèce,  ils 
doivent  recevoir  la  marchandise,  du  moment  qu'elle  est 
bien  de  la  marque,  c'est-à-dire  de  la  fabrication  et  de  la 
provenance  Kecknie  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Delaygue  fils  et  G*  à  payer  à 
Chancel  père  et  fils  et  G*  la  somme  de  6,022  fr.  70  c, 
montant  des  causes  de  la  demande  ;  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  4  août  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  Ghancel,  Stanislas  Giraud 
pour  Delaygue. 


Faillite.  —  Représentant  de  commerce. 

Le  représentant  de  commerce^  bien  que  justiciable  des 
Tribunaux  de  commerce,  n  est  cependant  pas  commère 
çant,  ni,  par  suite,  susceptible  d'être  déclaré  en  fail- 
lite (1). 

(Crémieu  contre  Bertrand). 
Jugement. 

Attendu  que  Grémieu  est  porteur  d'une  traite  acceptée 
par  Bertrand,  échue  et  protestée;  qu'il  demande  la  déclara- 
tion de  faillite  de  son  débiteur,  et,  subsidiairement,  sa 
condamnation  au  paiement  de  ladite  traite  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  aux  débals  que  le  défendeur  est 
un  simple  représentant  de  commerce  ;  que  s'il  est,  à  ce 
titre,  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce,  il  n'est 
cependant  point,  conformément  à  une  jurisprudence  cons- 
tante, susceptible  d'être  déclaré  en  faillite  ; 

Attendu  que  les  fins  subsidiaires  ne  sauraient  être  con- 
testées par  le  défendeur  ; 

(1)  Voy.  sur  ce  point,  2*  Table  décennale,  v»  Faillite,  n"  18,  19. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  la  déclara- 
tion de  faillite  de  Bertrand  ;  mais,  admettant  les  fins  subsi- 
diaires prises  par  Crémieu,  condamne  Bertrand  à  payer  au- 
dit Grémieu  la  somme  de  1,013  fr.  10  c,  montant  avec  frais 
d'une  traite  acceptée,  échue  et  protestée,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  5  août  1890,  —  jPr^^.,  M.  Abnadd,  ch.  de  laLég. 
d'H.  —  jP/.,  M.  Vidal-Naquet  pour  Crémieux. 


Vente.  —  Cheval  .  —  Vice  réombitoire.  —  Restitution 

DE  l'animal.  —  Pourparlers, 

Lorsque  Vacheteur  d'un  cheval^  se  plaignant  cTun  vice 
rédhibitoire^le  rend  au  vendeur  dans  les  délais  prescrits 
pour  faire  constater  ce  vice,  que  le  vendeur  le  reçoit^ 
et  que  des  pourparlers  ont  lieu  pour  le  remplacement 
de  ce  cheval  par  un  autre,  la  vente  doit  être  considérée 
comine  amiablement  résolue. 

En  conséquence  y  si  les  pourparlers  viennent  à  échouer^  le 
vendeur  ne  peut  exciper  du  défaut  de  formalités  légales 
pour  considérer  la  vente  comme  définitive  et  se  refuser 
à  la  restitution  du  prix. 

(rodocanachi  contre  pons). 

Jugement. 

Attendu  que  le  17  juin  dernier  le  sieur  Rodocanachi  a 
acheté  du  sieur  Pons,  marchand  de  chevaux  à  Marseille, 
un  cheval  bai  au  prix  de  800  fr.,qui  ont  été  versés  ; 

Attendu  que  cette  veute  a  eu  lieu  sous  toutes  les  garan- 
ties d'usage  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Rodocanachi,  après  avoir  essayé  le 
cheval  à  différentes  reprises,a  cru  constater  que  cet  animal 
était  atteint  de  boiterie  ancienne  intermittente  ;  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  2  août  1884  cptte  maladie  constitue  un 
vice  rédhibitôire  dont  le  vendeur  avait  garanti  la  non 
existence; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  constatation,  le  sieur  Rodo- 
canachi a  fait  ramener  le  cheval  dans  les  écuries  du  sieur 
Pons  le  27  dudit  mois  de  juin,  et  que  des  pourparlers  bat 
eu  lieu  entre  les  parties  pour  le  choix  d'un  autre  cheval  en 
remplacement  du  précédent  ;  que  ces  pourparlers  n'ont  pas 
abouti,  la  soulte  réclamée  par  le  sieur  Pons  n'ayant  pas 
été  acceptée  par  le  sieur  Rodocanachi  ; 

Attendu  qu'à    la  suite  de  la  rupture  de  ces  négocia- 
tions le  cheval  offert  en  remplacement  du  premier  a  été 
rendu  par  le  sieur  Rodocanachi,  qui  a  réclamé  à  Pons  l5ti 
restitution  des  800  fr.  qu'il  avait  reçus,  pour  le  premief'- 
cheval  ; 

Atttendu  que  le  sieur  Pons  s'est  refusé  à  restituer  la 
somme  dont  s'agit  ;  qu'il  a  prétendu  que  la  vente  du  cheval 
devait  sortir  son  plein  et  entier  effet,  aucune  formalité 
n'ayant  été  remplie  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  pour 
constater  Texistence  du  vice  rédhibitôire.  dont  se  plaint  le 
sieur  Rodocanachi  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  l'enquête  demandée,  que  c'est  le  25  juin 
que  Rodocanachi  a  rendu  le  cheval  dont  s'agit  au  sieur 
Pons  ;  qu'à  cette  date  le  sieur  Rodocanachi  était  encore 
dans  les  délais  pour  faire  procéder  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  consentement  donné  par  Pons  à  recevoir 
dans  ses  écuries  l'animal  en  question  et  les  pourparlers  qui 
ont  eu. lieu  ensuite  pour  la  vente  d'un  autre  cheval  en  son 
remplacement,  prouvent  surabondamment  qu*il  considé- 
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rait  comme  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du  premier 
cheval  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rodocanachi  n'avait  donc  aucune 
formalité  à  remplir,  bien  qu'il  fût  dans  les  délais,  puisque 
Pons  avait  accepté  de  recevoir  le  cheval  dont  s'agit  ;  qu'il 
a  donc  implicitement  reconnu  le  bien  fondé  des  réclama- 
tions du  sieur  Rodocanachi  et  ne  peut  se  prévaloir  du  non 
accomplissement  par  ce  dernier  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Pons  à  rembourser  au 
sieur  Rodocanachi  la  somme  de  800  fr.,  montant  des 
causes  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  août  1890.  —  Prés. y  M.  Lapierre,  juge.  — -P/., 
MM.  HoHNBOSTEL  pour  Rodocanachi,  Senês  pour  Pons. 

Vente.  —  Paiement  a  terme.  —  Refus  de  l'acheteur. 
—  Citation  avant  le  terme. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  payable  à  terme  est  en 
droit  de  citer  son  acheteur  en  paiement  y  avant  même 
que  le  terme  soit  échu^  si  V acheteur,  élevant  des  dif^ 
ficultés  sur  la  marchandise,  a  déclaré  qu'il  ne  paierait 
pas  la  traite  à  son  échéance. 

Les  frais  faits  dans  ces  circonstances  ne  sauraient  être 
qualifiés  frustratoires^ni  laissés  à  la  charge  du  vendeur 
au  cas  où  Vacheteur,  se  ravisant^  se  déclare  prêt  à 
payer, 

(Delestrade  contre  Brisset). 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  du  sieur  Brisset  envers  le  ju- 
gement de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
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Delestrade  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans  !e  6 
juin  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Brisset  a  reçu  dans  ses  magasins 
dix  aacs  raisins  Corinthe  et  quinze  sacs  Thyra  qne  lui  avait 
Tendus  et  expédiés  te  sieur  Delestrade,  s'élevanl  à  la  somme 
de  1,139  fr.  90  c; 

Attendu  que  le  sieur  Delestrade  a  donné  avis  qu'il  four- 
nirait sur  son  acheteur  une  traite  de  pareille  somme  paya- 
ble le  30  du  mois  de  juin  dernier; 

Attendu  que  Brisset  a  fait  des  difficultés  sur  la  qualité 
de  cette  marchandise;  que  ses  reproches  ont  porté  sur  les 
raisins  Thyra,  qui  n'auraient  pas  été  de  la  qualité  con- 
venue, et  qu'il  a  déclaré  qu'il  ne  paierait  pas  la  traite 
à  son  échéance  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  prétention  émise  par  Brisset, 
le  sieur  Delestrade  l'a  cité  devant  le  Tribunal  pour  qu'il 
fut  d'ores  et  déjà  débouté  de  sa  prétention  et  condamné  au 
paiement  de  la  marchandise  à  l'époque  convenue  ; 

Attendu  que  le  sieur  Delestrade  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  procéder  ainsi,  le  paiement  de  cette  marchandise  n'é- 
tant pas  encore  échu,  mais  qu'il  y  a  été  autorisé  par  suite 
de  l'intention  nettement  manifestée  par  Brisset  qu'il  ne 
ferait  pas  honneur  à  la  traite  qu'on  devait  tirer  sur  lui 
fin  juin  ;  que  l'offre  qu'il  a  faite,  au  moment  de  la  si- 
gnification  de  ce  jugement,  de  régler  purement  et  sim- 
plement le  montant  de  la  facture,  n'est  pas  satisfactoire  ; 

Attendu  que  les  frais  qui  ont  été  exposés  parDelestradi 
ne  peuvent  être  qualifiés  de  f  rustratoires  ;  qu'ils  son  t  la  coi 
séquence  forcée  des  agissements  du  sieur  Brisset  : 


con- 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  admet  le  sieur  Brisset  en  son  opposition  en- 
vers le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,pour  la  forme  seule- 
ment ;  de  môme  suite,  au  fond,  déclare  non  satisfactoires 
les  offres  par  lui  faites  et  confirme  purement  et  simplement 
le  jugement  dont  est  opposition,  avec  plus  grands  dépens, 
ceux  du  défaut  tenant. 

Du  8  août  1890.  —  Prés. y  M.  Juery,  juge.  —  PL,  MM. 
Michel  pour  Delestrade,GÉZANNE  pour  Brisset. 


Jugement.  —  Chose  jugée  au  criminel.  —  Abus  de  con- 
fiance. —  Acquittement.  —  Fautes  commerciales.  — 
Responsabilité. 

Commissionnaire.  —  Avances.  —  Marchandises  consignées. 
— "  Livraison  sans  ordres.  —  Réalisation  d'une  marchan- 
dise substituée. 

Le  Jugement  ou  Varrêt  qui  acquittent  un  commission- 
naire inculpé  d*ahus  de  confiance  par  son  commettant , 
ne  constituent  pas  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
commissionnaire  n'est  pas  responsable  y  vis-à-vis  de  son 
commettant  y  à  raison  de  fautes  ou  de  négligences  com- 
mises dans  Vexerciee  de  son  mandat  commercial. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  résulte  du  dispositif  d'un 
jugement  et  non  de  ses  motifs. 

Si  l'article  93  du  Code  de  commerce  donne  au  commis- 
sionnaire le  droit  de  réaliser  son  gage  huit  jours  après 
une  sommation  faite  au  commettant  son  débiteur  (ÎJ,  il 


(1)  Un  jugement  du  20  mal  1885  a  restreint  davantage  les  droits  du 
commissionnaire  créancier  d'avances,  en  décidant  qu'il  ne  jouissait 
pas,  comme  le  créancier  nanti  ordinaire,  du  droit  de  faire  vendre  la 
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faut  encore  que  le  commissionnaire  qui  veut  user  de  ce 
droit,  n'ait  aucune  faute  à  s' imputer  d'où  ait  pu  réstd- 
ter  un  préjudiàe  pour  son  commettant. 

Spécialement  si,  sans  ordre  du  commettant,  ou  sur  des 
ordres  provoqués  par*  des  allégations  inexactes,  le  co^n- 
^  missionnaire  a  livré  la  m^irchandise  à  un  syndicat 
fermé  pour  soutenir  les  eours,et  qu'il  ne  fait  donc  plus 
en  mains,  au  moins  dans  sa  totalité,  il  ne  saurait  faire 
supporter  au  commettant  le  résultat  de  la  réalisation 
d'une  marchandise  substituée  à  la  première^  fût-il  allé- 
gué  qu'elle  était  de  même  qualité, 

(Macarry  contre  N...   frères). 

Jugement. 

. . .  Sur  les  affaires  sucre  : 

Attendu  que  les  deux  chiffres  sur  lequel  porte  la  dis- 
cussion sont  :  1"  une  somme  de  43,875  fr.  10  c.  net  pro- 
duit à  4,400  sacs  sucre,et  2*  une  somme  de  26,508  fr,  60  c, 
différence  sur  net  produit  de  7,900  sacs  sucre  ; 

Que  N. . .  frères  contestent  l'admission  de  ces  deux  som- 
mes au  crédit  de  Macarry  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  43,875  fr.  10  c,  que,  dans 
son  premier  rapport  par  défaut,  rarbitre-rapporteur  avait 
admis  cette  somme  au  profit  de  Macarry  en  se  fondant  sur 
les  inexécutions  et  fautes  commises  par  N. . .  frères,  char- 
gés par  ce  dernier,  en  1881-82,  de  Tachât  de  4,400  sacs 
sucre  blanc  li*  3  du  marché  de  Paris,  et  sur  lesquels  il  avait 
obtenu  d'eux  des  avances  d'argent  ; 


marchandise  côDsignée  en  ses  mains,  huit  jours  après  une  simple 
sommation  ;  mais  qu'il  devait  faire  ordonner  cette  vente  par  le  Tri- 
bunal à  rencontre  du  commettant.  —  Ce  rec.  1885.  1.  193. 
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Attendu  que  les  faits  relatifs  à  cette  affaire  se  trouvent 
suffisamment  énoncés  et  développés  dans  les  rapports; 
qu'ils  ont  donné  lieu  entre  Macarry  etN...  frères  à  une 
instance  correctionnelle  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  et,  en  appel,  devant  la  Cour  de  Paris  ; 

Que  cette  instance  s'est  terminée  en  faveur  des  sieurs  N... 
frères,  qui  ont  été  relaxés  des  poursuites  dirigées  contre 
eux  ; 

Attendu  qu'ils  prétendent  tirer,  des  jugements  et  arrêts 
rendus  à  cette  occasion,  une  fin  de  non  recevoir  à  rencon- 
tre de  la  demande  du  sieur  Macarry  ; 

Qu'il  s'agit,  tout  premièrement,  de  savoir  si  l'autorité  de 
la  chose  jugée  peut  lui  être  opposée  et  si,  par  cette  considé- 
ration de  droit,  le  crédit  de  43,855  fr.  10  c.  doit  être  sup- 
primé de  son  compte  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  du  8  janvier  1886,  confirmé  en  appel,  a  acquitté 
purement  et  simplement  N..  .frères  du  chef  de  délit  d'abus 
de  confiance  qui  lui  était  reproché  par  Macarry  ; 

Que  c'est  là  l'objet  et  le  but  unique  de  la  décision  ;  que, 
quels  que  soient  les  motifs  et  les  considérants  qui  ont  pu 
amener  le  juge  correctionnel  à  statuer  ainsi,  et  si  sa  déci- 
sion est,  à  cet  égard,  définitive  et  souveraine,  elle  ne  sau- 
rait être  étendue  au  delà  ;  qu'il  n'a  pas  été  décidé  que  Ma- 
carry n'avait  aucun  droit  à  poursuivre  contre  les  sieurs  N... 
frères,  soit  des  dommages  intérêts,  soit  un  règlement  de 
compte,  devant  aucun  autre  Tribunal,  à  raison  des  inexé- 
cutions ou  fautes  commises  dans  leur  mandat,  relative- 
ment auxdits  4,400  sacs  sucre  ; 

Attendu  que  Macarry  ne  poursuit  pas,  en  effet,  N. .  • 
frères,  à  raison  des  dommages  que  lui  aurait  occasionnés 
le  délit  d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance  qu'il  leur 
imputait  ; 
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Que  le  procès  qu'il  poursuit  contre  eux  devant  le  Tribu- 
nal, tend  à  démontrer  qu'au  point  de  vue  purement  com- 
mercial les  sieurs  N. ..  frères,  ses  mandataires,  n'ont  pas 
été  exempts  de  faute,  de  négligence-  et  d'imprudences,  dont 
la  conséquence  aurait  été  d'amener  pour  lui  un  préjudice 
matériel,  se  cliiffrant  par  43,875  fr.  10  c.  ; 

Que  ce  procès  a  donc  une  cause  et  un  objet  entièrement 
différents  de  la  cause  et  de  l'objet  portés  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  et  devant  la  Cour  de  Paris  ; 

Que  les  motifs  et  les  considérants  des  décisions  rendues 
par  ces  juridictions  ne  sont  pas  la  décision  elle-même,  qui 
peut  seule  constituer,  par  son  dispositif,  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

Que,  par  suite,  l'exception  proposée  par  N...  frères 
n'existe  pas  et  doit  êlre  écartée  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  vérifier,  au  fond,  la 
réclamation  de  Macarry  à  leur  encontre,  c'est-A-dire  d'ap- 
précier si,  dans  leur  gestion  commerciale  des  intérêts  de 
Macarry,  ils  ont  mal  géré  et,  par  suile,  insuffisamment  et 
mal  rempli  leur  mandat  de  commissionnaires  ; 

Attendu  que  c'est  eux  qui  ont  induit  Macarry  à  adhérer 
au  syndicat  formé  pour  soutenir  le  cours  des  sucres,  en 
leur  présentant  comme  un  fait  certain  l'adhésion  du  sieur 
Lebaudy  à  ce  syndicat,  assertion  imprudente  de  leur  part 
et  sans  laquelle  il  est  à  croire  que  Macarry  n'aurait  pas 
adhéré  lui-même  ou  aurait  pu  ne  pas  adhérer  ;  que  cette 
adhésion  n'a  été  donnée  que  le  27  septembre  1882,  et  que 
N. . .  frères,  dès  le  26,  avaient  engagé  au  syndicat  les 
4,400  sacs  de  Macarry,  démontrant  ainsi  combien  cette 
adhésion  leur  paraissait  certaine,  en  l'état  du  fait  par  eux 
annoncé  légèrement  et  sans  en  avoir  la  certitude,  inspirant 
ainsi  toute  confiance  à  leur  mandant  ;  que  cette  confiance 
était  inévitable,  N. . .  frères  reconnaissant  eux-mêmes,  dans 
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leurs  conclusions,  que,  sans  l'adhésion  de  Lebaudy,  le  syn- 
dicat ne  se  serait  pas  formé  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  une  légèreté  qui  a  induit' Macarry  à 
entrer  dans  un  syndicat  et  à  attendre  ainsi  une  date 
ultérieure  pour  la  réalisation  de  ses  sucres,  alors  qu'il  est 
incontestable  qu'il  avait  la  ferme  intention,  dès  le  12 
septembre  1882,  de  liquider  sa  position,  ce  dont  il  a  été  dé- 
tourné par  les  imprudentes  sollicitations  et  assertions  de 
ses  commissionnaires; 

Mais  que  si  Macarry  a  adhéré  au  syndicat,il  ne  l'a  faitque 
sous  certaines  conditions  spéciales,  auxquelles  N, . .  frères 
n'ont  pu  obtempérer,  à  cause  de  la  date  imprudente  par 
eux  mise  à  faire  entrer  prématurément  dans  le  syndicat  les 
4,400  sacs  de  sucres  de  Macarry  ;  qu'ils  n'ont  pu  ainsi,  par 
leur  imprudence,  conserver  à  Macarry ,ainsi  qu'il  le  voulait, 
et  qu'il  a  cru  l'avoir,  la  garantie  de  l'avenir  ; 

Que  lorsque,  à  défaut  de  cette  garantie,  il  a  donné  l'or- 
dre de  réaliser  ses  sucres,  à  la  date  du  30  septembre  1882, 
il  ne  dépendait  plus  de  N. . .  frères  de  l'exécuter,  le  syndi- 
cat étant  devenu  le  propriétaire  des  sucres  de  Macarry  ; 

Que  la  transaction  du  3  novembre  1882,  intervenue  entre 
lui  et  N...  frères,  n'a  pas  couvert  ces  derniers  des  consé- 
quences de  leur  faute  antérieure  que  Macarry  ignorait  à 
ce  moment  : 

Que  cet  accord  s'est  trouvé  vicié  à  ce  point  de  vue,  par 
l'ignorance  où  Macarry  avait  été  tenu  des  faits  de  ses  com- 
missionnaires, et  a  manqué,  de  sa  part,  d'une  volonté  et 
d'un  consentement  donnés  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 

Que  s'il  y  a  eii,  en  tout  cela,  de  la  part  de  N...  frères, 
absence  de  manœuvres  coupables  Constituant  le  délit 
d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance,  il  y  a  eu  des  agisse- 
ments impliquant  imprudence,  négligence  et  légèreté  de 
leur  part  ;  que  ces  agissements  ont  eu  une  conséquence 
préjudiciable  pour  Macarry,   à  savoir   de  l'empêcher  de 
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faire  réaliser  ses  sucres  en  temps  opporlun  et  alors  que  les 
cours  pouvaient  encore  lui  être  favorables,  au  lieu  de  les 
voir  réaliser  à  la  date  tardive  et  fixée  par  N. . .  frères  eux- 
mêmes  au  8  juin  1883,  à  un  moment  tout  à  fait  défavora- 
ble pour  Macarry  ; 

Qu'à  ce  moment  même  la  vente  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu  dans,  des  conditions  et  avec  une  régularité  qui  pût 
rassurer  le  sieur  Macarry  ; 

Que  ces  4,400  sacs,  en  eiffefc,  étaient  en  mains  du  syndi- 
cat depuis  plusieurs  mois  ;  que,  au  moment  même  de  la 
vente,  le  fait  est  certain  et  reconnu  par  N. , .  frères,  les 
4,400  sacs  n'étaient  plus  intégralement  ceux  de  Macarry, 
puisque  1 ,000  des  sacs  objet  de  la  vente  ne  portaient  pas 
les  numéros  qui  leur  avaient  été  donnés  lora  de  son 
achat; 

Que,  par  ces  numéros,  sa  marchandise  avait  été  spécia- 
lisée à  son  profit  et  ne  pouvait  plus  être  modifiée  et  changée 
soit  en  tout,  soit  en  partie  ;  qu'elle  formait  un  tout  indivi- 
sible ; 

Mais  qu'en  admettant  que  la  marchandise  exposée  aux 
enchères, ait  été  la  sienne  ou  même  d'égale  qualité  et  va- 
leur, les  sieurs  N...  frères  ne  sauraient  se  prévaloir  de 
leur  qualité  de  commissionnaires  et  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 93  du  Gode  de  commerce,  pour  prétendre  à  la  régu- 
larité de  la  réalisation  de  leur  gage  et  en  faire  retomber 
toutes  les  conséquences  sur  Macarry  ; 

Que  cet  article  protège  le  commissionnaire,  pour  le  ga- 
rantir de  ses  avances,  en  lui  donnant  le  droit  de  réaliser 
son  gage  huit  jours  après  signification  faite  au  débiteur  ; 
mais  faut-il  encore  que  le  commissionnaire  n*ait  aucune 
faute  à  s'imputer  d'où  ait  pu  résulter  um  préjudice  pour 
son  commettant,  et  que  tel  est  bien  le  cas  où  se  trouvaient 
les  sieurs  N. . .  frères,  vis-à-vis  dii  sieur  Macarry  ; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  le  crédit  de  43,875  fr. 
10  G.  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  26,508  fr.  60  c,  qu'en 
sus  des  4,400  sacs  sucre  ci-dessus,  Macarry  avait  encore 
fait  acheter  pour  son  compte,  par  N. . .  frères,  7,900  sacs 
sucre  même  qualité,  également  engagés  par  ces  derniers 
au  syndicat  ;  que  Macarry  réclame  le  total  ci-dessus  comme 
représentant  la  différence  de  cours  à  lui  due,  à  raison  des 
agissements  de  ses  commissionnaires  sur  3,000  de  ces 
7,900  sacs  ; 

Attendu  que  les  raisons  de  décider,  ci-dessus  données 
pour  les  4,400  sacs,  soit  quant  à  l'exception  de  la  chose 
jugée,  soit  quant  au  fond,  s'appliquent  identiquement  aux 
3,000  sacs  dont  s'agit  ; 

Que,  de  plus,  en  admettant  môme  que,  au  point  de  vue  de 
l'exécution  matérielle  des  ordres  transmis  par  Macarry  à 
N. . .  frères  pour  la  réalisation  des  7,900  sacs,  il  n'y  ait  eu, 
de  leur  part,  aucun  retard,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  ceux-ci  avaient  engagé  ce  nombre  de  sacs  au 
syndicat  avant  de  s'être  assurés  de  l'adhésion  de  leur  com- 
mettant ;  que  cette  adhésion  n'a  été  obtenue  que  par  suite 
d'une  légèreté  et  d'une  imprudente  assertion  commise  par 
N. . .  frères  qui  les  ont  empêchés  de  stipuler  les  conditions 
que  Macarry  entendait  attacher  à  cette  adhésion  ; 

Qu'ayant  aliéné  ainsi  sa  marchandise,  ils  n'ont  pu  la 
vendre  et  n'ont  pu  exécuter  ses  ordres  qu'en  lui  substi- 
tuant une  marchandise  étrangère,  que  rien  ne  garantit 
avoir  été  de  même  qualité  et  de  même  valeur  que  la 
sienne  ; 

Que  c'est  là,  de  la  part  d'un  mandataire,  un  fait  qui  en- 
gage sa  responsabilité  ;  que  la  conséquence  en  a  été  préju- 
diciable au  commettant,  qui  ne  saurait  reconnaître  ou  être 
forcé  de  reconnaître  la  vente  comme  ayant  été  opérée  pour 
son  compte  et  comme  ayant  porté  véritablement  sur  sa 
propre  marchandise  ; 
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Que  Hacarry  peut  donc  valablement  laisser  les  résultats 
de  cette  réalisation  prétendue  à  la  charge  de  N. . .  frères  et 
leur  demander  la  diflérence  de  26,508  fr,  80  c,  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  en  résumé,  lieu  de  maintenir  au  ciiil- 
fre  de  25,480  Ir  75  c.  le  solde  créditeur  dû  à  Macarry,  va- 
leur du  31  août  1883; 

Par  ces  molifa. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  N...  frères  de  leurs  redres- 
sements, iins  et  conclusions;  homologue  le  rapport  dressé 
par  M'  Lejourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur  ;  en  consé- 
quence, condamne  lesdits  sieurs  N- . .  frères  à  payer  à  Ma- 
carry la  somme  de  25,480  fr.  75  c,  valeur  au  31  août  1883, 
montant  des  causes  dudit  rapport,  avec  intérêts  de  droii.  et 
dépens. 

Du  11  août  1890.  —  Prés.,  MM.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  SucHET  et  Atitran, 


Appel,  —  Jugement  sur  la  compétence.  —  Effet  suspeksii'. 
—  Tbibunatjx  de  commehciî.  —  Sursis  FACULTATrF. 

L'appel  d'un  jugement  de  compétence  ne  saurait  cbiif/e}' 
le  Tribunal  de  commerce  qui  s'est  déclaré  compéitnt,  à 
surseoir  au  jugement  du  fond  (î). 

Toutefois  le  Tribunal  de  commerce  reste  libre  de  auv- 
seoir,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  y  a  convenance  ou  utilité  à 
attendre  la  décision  des  juges  d'appel  sur  la  compé- 
tence. 
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(Banque  maritime  et  syndic  Rigal  contre  Morelli  et  C"). 

Jugement. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans,  par  jugement  anté- 
rieur, s'est  déclaré  compétent  sur  la  demande  en  déclara- 
tion de  faillite,  de  la  Banque  Maritime  et  de  Preires,  syndic 
Rigal,  à  l'encontre  de  Morelli  et  Cie,  et  a  fixé  Taudience 
de  ce  jour  pour  les  plaidoiries  au  fond  ; 

Attendu  que  Morelli  et  Cie  demandent  au  Tribunal  de 
surseoir  à  statuer  au  fond,par  le  motif  qu'ils  auraient  émis 
appel  du  jugement  de  compétence  ; 

Attendu  que  l'existence  d'un  appel  sur  un  jugement  de 
compétence  ne  saurait  imposer,  en  droit,  à  un  Tribunal 
de  commerce  l'obligation  de  surseoir  à  statuer  sur  le  fond  ; 
mais  attendu,  d'autre  part,  que  ce  même  Tribunal  a  la 
faculté  d'apprécier,  en  fait,  d'après  la  nature  de  la  demande 
et  les  circonstances  de  la  cause,s'il  y  a  pour  lui  convenance 
ou  utilité  à  attendre  la  décision  des  juges  d'appel  sur  la 
compétence  avant  de  passer  outre  à  la  discussion  sur  le 
fond  ; 

Attendu  que  ces  deux  motifs  de  convenance  et  d'utilité 
existent  au  plus  haut  degré  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'une  décision  au  fond  dont  les  conséquences 
seraient  irréparables,  à  savoir  une  déclaration  de  faillite 
qui  entraînerait  pour  les  défendeurs  le  dessaisissement 
immédiat  de  l'administration  de  tous  leurs  biens  et  compor- 
terait même  des  mesures  graves  contre  leurs  personnes; 
qu'en  Tétat  le  Tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
statuer  au  fond  jusqu'à  la  solution  de  l'appel  interjeté  sur 
le  jugement  de  compétence  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  demandes  de  la  Banque 
Maritime  et  de  Preires,  syndic  Rigal,  à  rencontre  de  Morelli 
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et  G%  surseoit  à  statuer,  au  fond,  sur  les  dites  demandes, 
jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  Tappel  émis  par 
Morelli  et  Gie  à  rencontre  du  jugement  par  lequel  le  Tri- 
bunal de  céans  s'est  déclaré  compétent  ; 

Dépens  de  l'incident  réservés. 

Du  11  août  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H. —  P/.,  MM.  JouRDAN  pour  la  Banque  maritime,  Stamaty 
pour  le  syndic,  Rouvière  pour  Morelli  et  C'. 


Vente  coût,  fret  et  assurance.  —  Défaut  de  qualité.  — 
RésiuatioNj  non  admise.  —  Pesage  a  faire  a  l'arrivée. 
—  Paiement  a  60  jours  de  l'arrivée. 

Dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance,  la  résiliation  n^esé 
encourue  par  le  vendeur  qu^au  cas  de  fraude  ou  d'envoi 
d'une  marchandise  autre  que  celle  qui  a  été  convenue. 

Un  simple  défaut  ou  infériorité  de  qualité  ne  peut  entraî- 
ner pour  lui  qu^une  bonification  (1). 

La  stipulation  d^uh  pesage  à  faire  à  Varrivée  n'est  pas 
une  contradiction  de  la  clause  coût,  fret  et  assurance^ 
et  n'emporte,  par  suite,  aucune  modification  des  effets 
de  ce  contrat,  lorsque  ce  pesage  n^a  lieu  que  pour  con- 
trôler et  garantir  le  poids  d'embarquement  que  la  ven- 
deuu  s'était  engagé  à  livrer  (2J. 

Ne  constitue  pas,  non  plus,  une  contradiction  de  la  clause 
coût,  fret  et  assurance,  la  stipulation  de  paiement  à 
GO  jours  de  l'arrivée  (3). 
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(1)  Jurisprudence  constante,  voy.  ce  rec.  1884.  1.65  et  109.  —  1886. 
1.  22  et  31 .  —  1888.  1.  168.  —  1889.  1 .  28. 

(2-3)  Voy.  ci- dessus,  p.  28,  une  espèce  où  le  Tribunal  a  vu,  dans 
une  clause  du  marché,  une  dérogation  aux  règles  de  la  vente  c.  a.  f. 
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(Gleize  contre  Stalla  et  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  Gleize  a  vendu  verbalement  à  Stalla  et 
frères  100  barils  huile  de  coton  comestible  d'Amérique,  de 
la  nouvelle  récolte,marque  J A,  conforme  à  un  échantillon 
cacheté  ; 

Que  cette  vente  a  été  faite  sous  la  clause  coût,  fret  et 
assurance  ; 

Attendu  que  Teffet  de  cette  clause,  librement  et  volon- 
tairement acceptée  par  A.  Stalla  et  frères,  a  eu  pour  effet 
de  les  rendre  propriétaires  de  la  marchandise,  dès  son 
embarquement  à  bord  du  navire  qui  devait  la  transporter 
de  New- York  à  Marseille,  et  de  mettre  tous  les  risques  à 
leur  charge  ;  que  vainement  Stalla  et  frères  soutiennent 
que  la  clause  coût,  fret  et  assurance  ne  serait  qu'appa- 
rente et  serait  détruite  par  des  clauses  contraires  et  qui 

en  écarteraient  l'effet  ; 

• 

Que  le  marché,  en  effet,  ne  porte  aucune  exception  con- 
traire, telle  que  serait,  par  exemple,  la  condition  stipulée 
au  profit  des  acheteurs,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  de 
Tagréer  ou  de  la  rejeter  sur  son  simple  vu  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  vendeur  s'est  obligé  de  livrer  le 
poids  brut  constaté  à  l'embarquement  ;  que,  dès  lors,  si 
un  pesage  doit  avoir  lieu,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  ce 
n'est  pas  en  vue  de  procéder  à  une  livraison  déjà  effectuée, 
mais  à  une  simple  constatation  au  point  de  vue  de  la 
garantie  du  poids  brut  dû  par  le  vendeur  ; 

Que  si,  encore,  un  paiement  du  prix  à  60  jours  de  l'ar- 
rivée de  la  marchandise  a  été  stipulé,  ce  n'est  là  qu'un 
simple  délai  consenti  au  profit  de  l'acheteur; 

Que  ces  stipulations  particulières  ne  sont  qu'accessoires 
au  marché  coût,  fret  et  assurance  dont  s'agit,  et  ne  sau- 
raient en  modifier  ou  en  détruire  l'essence  ; 
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Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  pour  cette  sorte  de 
contrat,  que  la  résiliation  n'est  encourue  par  le  vendeur 
que  pour  le  cas  de  fraude  ou  d'envoi  d'une  marchandise 
autre  que  celle  vendue  ;  mais  qu'un  simple  défaut  ou 
infériorité  de  qualité  ne  peut  entraîner  pour  lui  qu'une 
bonification,  et  cela  par  le  motif  que,  dès  rembarquement, 
il  n'est  plus  propriétaire  de  la  marchandise  et  qu'une 
résiliation  ne  pourrait  plus  le  remettre  en  l'état  primitif  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  experts  ont  constaté  que 
les  huiles  embarquées  étaient  des  huiles  de  coton  comes- 
tibles, de  la  nuance  de  l'échantillon,  mais  avec  une  diffé- 
rence de  goût  et  d'odeur  rendant  nécessaire  une  bonifica- 
tion de  4  fr.  par  cent  kilos  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Stalla  et  frères  ont  droit  à  cette 
bonification  et  non  à  la  résiliation  qu'ils  réclament  ; 

Mais  que  l'offre  de  cette  seule  bonification  à  eux  faite 
le  26  juillet  dernier  est  insuffisante  ;  qu'ils  avaient  droit, 
en  outre,  à  tous  les  frais  de  stationnement  et  rabattage  des 
fûts  à  cette  date; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Stalla  et  frères  de  leurs  fins  en 
résiliation  ;  dit  qu'ils  seront  tenus  de  retirer  la  marchan- 
dise dont  s'agit,  moyennant  la  bonification  fixée  par  les 
experts  et  les  frais  de  stationnement  et  de  rabattage 
au  26  juillet  dernier  ;  tous  dépens  jusqu'à  ce  jour  à  la 
charge  de  Gleize,  vu  l'insuffisance  de  son  offre  ;  et,  dans  le 
cas  de  non-retirement  par  les  défendeurs,  autorise  Gleize 
à  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  ministère  de 
M"  J.-B.  Ollive,  courtier,  les  huiles  dont  s'agit,  aux  frais, 
risques  et  pour  compte  des  défendeurs,  tous  frais  divers  à 
leur  charge,  à  partir  du  29  juillet  dernier. 

Du  20  août  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lèg. 
d'H.  —  PL,  MM,  HoRNBosTEL  pour  Gleize,  Talon  pour 
Stalla  frères. 
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Faillite,  —  Syndic.  —  Actions  générales  de  la  masse.  — 
Actions  particulières  a  certains  créanciers.  —  Reven- 
DiCiTioK.  —  Titres  remis  en  nantissement.  —  Détour- 
nement AU   PRÉJUDICE  DE  TIERS,  —  NoN  RECEVABILITÉ. 

Le  syndis  d'une  failiile  a  les  actions  générales  de  la 
})iasse  des  créanciers,  mais  ne  peut  exercer  les  actions 
jjnrdculières  à  certains  de  ces  créanciers. 

Sjiéciatemeni,  le  syndic  de  la  faillite  d'un  agent  de 
change  n'est  pas  recevable  à  revendiquer,  à  Venconire  . 
de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  des  ti- 
(}-es  à  die  remis  par  le  failli  en  nantissement  et  cou- 
pe7-iure  de  ses  opérations,  en  excipant  de  ce  que  ces  ti- 
tres seraient  la  propriété  de  tiers  au  préjudice  de  qui 
ils  auraient  été  détournés,  et  cela  au  su  du  créancier 
nanti. 

C'est  à  ces  tiers  seuls  qu'appartiendrait  l'action  en  re- 
vendication, enpareil  cas. 

ISVNDIC  GaRCASSONNE   CONTRE    ChAMBRE   SYNDICALE 

DES  Agents  de  change). 
Jugement. 

Allendu  que  JulUen,  syndic  de  ta  faillite  de  Garcas- 
soiiiie,  agent  de  change,  revendique  en  mains  de  la  cham- 
lirc  syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille  un  certain 
nom  lui'  de  titres  déposés  par  Carcassonne,  en  couverture  de 
¥-ii^  "lérations,  conformément  au  règlement  de  ladite 
rliaiJilue  syndicale  du  14  janvier  1B87  au  28  juin  1889, 
;iiiirMi  iirement  à  sa  faillite  dont  l'ouverture  a  été  fixée  au 
r.  Hiilkt.  1889; 

Attendu  que  la  chambre  syndicale  conteste,  en  premier 
lieu,  la  recevabilité  de  l'action  du  syndic  dans  les  condi- 
tions oii  elle  se  produit  ; 
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Attendu  que  le  syndic  d^me  faillite  représente  à  la  fois 
le  débiteur  failli  et  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  ; 
qu'à  ce  double  titre  il  est  tenu  de  respecter  les  nantisse- 
ments régulièrement  consentis  par  le  débiteur  antérieure- 
ment à  sa  faillite  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  la  remise  des  titres  faite  par  Car- 
cassonne  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  en 
couverture  de  ses  opérations  et  conformément  aux  règle- 
ments de  sa  compagnie,  constitue  un  véritable  nantisse- 
ment opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  autres  créan- 
ciers du  failli  ;  que  le  syndic,  il  est  vrai,  conteste  la  régu- 
larité du  gage  par  le  motif  qu'il  aurait  été  constitué,  non 
pas  avec  des  titres  appartenant  au  débiteur,  mais,  abusive- 
ment et  frauduleusement,  avec  des  titres  appartenant  à 
des  tiers,  à  l'insu  de  ces  derniers,  et  que  la  chambre  syndi- 
cale ne  pouvait  ignorer  cet  état  de  choses,  et  par  suite 
exciper  de  sa  bonne  foi  ; 

Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  il  appartiendrait  aux  tiers, 
prétendus  propriétaires  des  titres,  d'exercer,  isolément  ou 
collectivement,  leur  action  en  revendication  à  rencontre 
de  la  chambre  syndicale  ;  que  le  syndic  de  la  faillite,  qni  a 
les  actions  générales  de  la  masse  des  créanciers,  ne  peut 
exercer  valablement  les  actions  particulières  à  certains  de 
ces  créanciers  ;  qu'en  l'espèce,  les  prétendus  propriétaires 
des  titres  en  litige  ne  sont  pas  au  procès,  qu'ils  ne  sopt 
même  point  désignés  par  le  syndic  dans  ses  conclusions; 
que,  même  en  cas  de  désignation,  le  syndic  serait  sans 
qualité  pour  agir  au  nom  de  la  masse  ;  que  les  titres 
revendiqués  étant  la  propriété  d'un  tiers  vis  à-vis  duquel 
il  y  aurait  eu  abus  de  la  part  du  failli,  ce  serait  à  ce  tiers 
seul  qu'il  y  aurait  à  les  restituer  ; 

Que  la  masse  des  créanciers  Garcassonne  est  'donc  désin- 
téressée dans  le  débat  et  que,  alors  même  Jque  le  sieur 
JuUien,  demandeur,  établirait  l'abus  commis  par  le  failli, 
il  ne  pourrait  représenter  les  intérêts  particuliers  d'un  tiers 
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inconnu  dont,  en  réalité,  il  ne  serait  que  le  mandataire, 
et  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ; 

Attendu  que  la  demande  est  non  recevable  puisqu'encore 
moins  ledit  syndic  a-t-il  fait  aucune  justification  de  pro- 
priété ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  est  fondée  à  contester  la  recevabilité  de 
l'action  du  syndic  Jullien,  en  tant  que  cette  action  consiste 
à  revendiquer,  comme  ai)partenant  à  des  tiers  étrangers  au 
procès,  des  titres  donnés  en  nantissement  par  le  failli  ;  que, 
d'autre  part,  au  syndic  agissant  au  nom  du  failli  lui- 
même  et  de  la  masse  des  crt^anciers,  elle  e^:t  foi:dée  à  oppo- 
ser ces  actes  de  nantissement  consentis  par  le  failli  avant 
la  cessation  de  ses  payements  ; 

Attendu  que  le  syndic  Jullien  réclame  encore  à  la  cham- 
bre syndicale  des  agents  de  change  les  sommes  formant  la 
part  de  Carcassonne  dans  les  fonds  communs  de  la  compa- 
gnie ;  mais  attendu  que  la  liquidation  des  comptes  de  Car- 
cassonne avec  la  chambre  syndicale  se  trouve  subordonnée 
à  la  solution  de  litiges  encore  pendants  devant  des  juridic- 
tions supérieures  ;  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
ce  point  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  non  recevable  l'action  du  syndic  de 
la  faillite  Carcassonne,  en  tant  qu'elle  consiste  à  reven- 
diquer en  mains  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  Marseille,  comme  appartenant  à  des  tiers,  les 
titres  par  lui  spécifiés  dans  ses  conclusions,  sauf  aux  tiers 
se  prétendant  propriétaires  desdits  titres  de  reprendre  ulté- 
rieurement en  leur  nom  et  de  justifier  l'action  en  revendi- 
cation ; 

Au  fond,  déboute  le  syndic,  en  sa  qualité,  de  sa  demande 
en  restitution  des  titres  donnés  en  gage  par  le  failli  ;  le 
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déboute,  en  Tétat,  de  sa  demande  en  liquidation  du  fonds 
commun  ; 

Les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  27  août  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Aubin  pour  le  syndic  Carcassonne,  De 
Jessé  pour  la  chambre,  syndicale. 


Tribunal  de  conmerce.  —  Assignation.  —  Prénom 
du  défendeur.  — omission. 

L'omission  du  prénom  du  défendeur,  dans  un  exploit  in- 
troductif  d'hintancBy  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  V identité  de  la  per- 
sonne objet  de  V assignation. 

(HOURDET  CONTRE   OziL   ET   SiCARD). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Hourdet  a  livré  au  sieur  Sicard, 
exploitant  le  Bar  du  Temple,  des  marchandises  pour  une 
valeur  de  2*22  fr.  70  c.;  que,  n'ayant  pu  obtenir  paiement 
de  celte  marchandise,  il  a  présenté  requête  pour  être  auto- 
risé à  saisir  conservatoirement  les  facultés  mobilières  et 
marchandises  de  son  débiteur  ; 

Attendu  que  l'huissier  chargé  de  procéder  à  cette  saisie 
a  constaté  dans  son  procès- verbal  que  le  sieur  Sicard 
n'était  plus  dans  les  lieux  depuis  plus  d'un  mois,  et  que  les 
locaux  étaient  occupés  par  les  époux  Ozil  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ozil  a  fait  opposition  à  l'ordonnance 
rendue  par  M.  le  Président,  par  le  motif  que  les  objets 
saisis  n'étaient  pas  la  propriété  du  sieur  Sicard,  qui  n'en 
était  que  locataire  ;  qu'à  la  suite  des  explications  fournies 
devant  ce  magistrat  l'ordonnance  a  été  maintenue  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Hourdet  a,  par  exploit  de  Durbec, 
huissier,  en  date  du  24  mars  dernier,  cité  les  sieurs  Sicard 
et  Ozil  en  condamnation  solidaire  au  paiement  de  la  facture 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  Sicard  fait  défaut  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ozil  a  excipé  d'une  nullité  commise 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  qui  ne  porterait  pas  le 
prénom  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Fomis- 
sion  du  prénom  du  défendeur  ne  peut  être  cause  d'une 
nullité  que  s'il  y  a  doute  sur  l'identité  de  la  personne 
objet  de  l'assignation  ;  que  dans  l'espèce  aucun  doute  ne 
saurait  exister  ;  que  l'ajournement  a  visé  la  personne 
occupant  les  lieux  où  s'exerce  l'industrie  à  laquelle  les 
marchandises  ont  été  livrées  ;  qu'aucune  confusion  ne 
pouvant  exister,  la  nullité  invoquée  ne  saurait  être  admise  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Ozil,  en  prenant  possession  du  fonds 
exploité  par  Sicard,  sans  faire  procéder  à  un  inventaire 
régulier,  est  réputé  avoir  profité  des  marchandises  qui 
y  avaient  été  livrées,  et  doit  être  tenu  d'en  payer  le  mon- 
tant ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Ozil  de  ses  fins  en  nullité; 
de  même  suite,  faisant  droit  aux  conclusions  du  sieur  Hour- 
det, donne  défaut  contre  Sicard  et  le  condamne  conjointe- 
ment et^solidairement  avec  le  sieur  Ozil  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  principale  de  deux  cent  quinze  francs 
cinq  centimes,  montant  des  causes  dont  s'agit,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ;  commet  Arnaud,  huissier,  pour 
la  signification  du  présent. 

Du  28  août  1890.  —  Prés.,  M.  Lapierre,  juge.  —  P/., 
M.  Nathan  pour  Hourdet. 
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Compétence.  —  Représentant  de  commerce.  —  Paiement 

A   SON   domicile. 

Le  droit  qu'a  le  commissionnaire  de  plaider  contre  son 
commettant  devant  leTirbitnal  de  son  propre  domicile, 
ne  saurait  être  étendu  au  représentant.    • 

C'est  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  patron  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations  entre  son  représen- 
tant et  lui  (î). 

Et  cela  alors  même  qu'il  aurait  été  convenu  que  le  paie- 
ment de  ses  commissions  lui  serait  fait  à  son  domicile. 

(Savournin  contre  Nibelle  et  Reynaud). 

Jugement. 

Attendu,  sur  Texception  d'incompétence  proposée  par 
Nibelle  et  Reynaud,  qu'ils  ont  été  à  Alger  les  représen 
tants  de  A.  Savournin  et  que  c'est  à  raison  de  cette  qualité 
et  des  dépôts  des  marchandises  de  ce  dernier,  qu'ils  ont  à 
régler  un  compte  avec  ce  dernier  qui  se  prétend  leur  créan- 
cier d'une  somme  de  1,500  fr.  ; 

Attendu  qu'il  est  de  la  jurisprudence  constante  du  Tri- 
bunal que  le  représentant  n'est  pas  un  commissionnaire  et 
ne  peut  prétendre  droit  à  citer  son  patron  ou  à  être  cité  par 
lui  à  son  propre  domicile  et  devant  ses  juges  naturels  ; 

Que  c'est  au  contraire  au  domicile  du  patron,  où  les 
comptes  doivent  être  débattus  et  rendus,  qu'il  doit  être  cité, 
par  le  motif  que  c'est  au  domicile  du  patron  que  Ton  doit 
présumer  que  le  paiement  des  sommes  résultant  de  l'apu- 
rement des  comptes  a  dû  être  convenu  ; 


(î)  Jurisprudence  constante,  voy.  ce  rec.  1887.  1.  116  et  la  note 
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Que  le  fait  que  le  représentant  devait  être  payé  à  son 
propre  domicile,  de  sa  commission,  ne  change  rien  au  prin- 
cipe ci-dessus  et  ne  constitue  qu'une  stipulation  parti- 
culière ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  Taudience  du  4  septembre  prochain  ; 

Dépens  de  Tmcident  à  la  charge  de  Nibelle  et  Reynaud. 

Du  2i  août  1.890.  —  Pr^s.,  Lapierre,  juge.  —  PI, y 
MM.  Michel  pour  Savournin,  Car  pour  Nibelle  et  Reynaud. 


Compétence. —  Représentant. —  Action  en  responsabilité. 

—  Tribunal  du  défendeur. 

Si  le  patron  a  le  droit  de  porter  devant  le  Tribunal  de 
son  propre  domicile  sa  demande  en  règlement  de 
compte  à  rencontre  de  son  représentant,  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsque  la  demande  qu'il  forme  contre  lui  a 
une  autre  cause. 

Spécialement  lorsque ^  sur  le  refus  d'un  acheteur  de  re- 
cevoirou  de  payer  une  marchandise  vendue  par  rin- 
termédiaire  du  représentant ^  le  patron  actioniie  celui- 
ci  en  responsabilité,  il  ne  peut  le  faire  que  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  défendeur, 

(Kourtz  contre  Mallet  et  Auge). 

Jugement. 

Attendu  que  Kourtz,  négociant  à  Marseille,  a  vendu  à 
Mallet,  boulanger  à  Cette,  par  l'entremise  de  Auge,  son  re- 
présentant en  cette  ville,  20  balles  farine  dont  il  réclame  le 
paiement  ;  qu'il  a  cité  à  cet  effet,  conjointement  et  solidai- 
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rement,  par-devant  le  Tribunal  de  céans,  son  acheteur  et 
son  représentant,  ce  dernier  à  raison  de  la  faute  qu'il  aurait 
commise  en  vendant  à  un  acheteur  insolvable  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  l'exception  d'in- 
compétence ; 

Attendu  que  Mallet,  acheteur  et  débiteur  principal,  est 
domicilié  à  Cette  ;  que,  d'autre  part,  il  est  constant  que 
Marseille  n'est  ni  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison, 
ni  celui  du  payement  ;  que  pour  toutes  ces  raisons  le  Tri- 
bunal de  Céans  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  intentée  contre  Mallet  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  cette  compétence  et  pouvoir 
exciper  de  l'article  59,  2"  du  Code  de  procédure  civile,  en 
vertu  duquel  le  demandeur  qui  assigne  plusieurs  défendeurs 
peut  les  assigner  tous  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  à  son  choix,  Kourtz  a  cité,  conjointement  avec  Mallet, 
Auge,  son  représentant  intermédiaire  du  marché  ;  que  ce 
dernier  étant  domicilié  à  Cette,  il  prétend  néanmoins  se 
prévaloir  à  son  encontre  de  la  jurisprudence  qui  autorise  le 
patron  à  citer  son  représentant  devant  le  Tribunal  de  son 
propre  domicile  ; 

Attendu  que  celte  jurisprudence  doit  être  prise  en  ce 
sens  que,  le  représentant  devant  rendre  ses  comptes  au  do- 
micile de  son  patron,  c'est  au  Tribunal  de  ce  domicile  que 
doivent  être  portées  toutes  les  demandes  qui  se  rapportent 
à  une  reddition  de  comptes  ;  qu'il  n'en  saurait  être  de  même 
lorsque  l'action  dirigée  par  le  patron  contre  le  représentant 
est  indépendante  de  tout  règlement  de  comptes  et  prend  sa 
cause,  comme  dans  l'espèce,  dans  un  quasi-délit  du  repré- 
sentant, soit  dans  une  faute  de  ce  dernier  qui  aurait  causé 
un  préjudice  à  son  patron  et  dont  il  lui  devrait  la  réparation, 
non  pas  en  vertu  d'un  contrat,  mais  en  vertu  des  principes 
généraux  édictés  par  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Que  dans  ces  conditions  le  Tribunal  de  céans  est  incom- 
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pètent  pour  connaître  du  litige  aussi  bien  à  Tégard  de 
Mallet  qu'à  Tégard  d'Augé  ;  que,  par  suite,  Tarticie  59  ?• 
Code  procédure  civile  se  trouve  sans  application  à  Tespèce, 
qui  est  régie,  au  contraire,  par  le  paragraphe  1"  du  môme 
article,  attribuant  d'une  manière  générale,  en  matière  per- 
sonnelle, compétence  au  domicile  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Kourlz 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  29  juillet  1890,  —  Prés,,  M.  Lapierre,  juge.  —  PL, 
MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Kourtz,  Bergasse  pour  Mallet  et 
Auge. 

Compétence.  —  Débiteur  civil,  —  Lettre  de  change  tirée 

AVEC    SON    consentement.    —    TrIRUNAL   DE    COMMERCE.    — 

Tiré  non  accepteur.  — Tribunal  du  tireur. 

Le  débiteur  dhine  dette  civile  qui  a  consenti  que  son 
créancier  fournit  sur  lui  une  lettre  de  change,  est  com- 
pétem?nent  cité  devant  le  Tribunal  de  commerce,  par 
le  tiers  porteur,  en  paie?nent  de  sa  dette,  et  cela  alors 
même  que  la  lettre  de  change  ne  serait  pas  acceptée. 

Le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  ayant 
intérêt  à  faire  la  preuve  de  la  provision,  et  cette  preuve 
ne  pouvant  se  faire  qu'en  présence  du  tireur,  le  tiré 
non  accepteur  est  cojiipétemment  cité,  en  même  temps 
que  le  tireur,  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier  (1), 

J,  -_  I--  I  IBll.  . I -'  1  ■    Il ~* 

(1)  La  jurisprudence  sur  cette  question  était,  Jusqu'ici,  presque 
toute  en  sens  contraire,  voy.  Table  générale,  v»  Compétence,  n"  188. 

—  Table  décennale,  Ibid.,  n"  134.  —  2"  Table  décennale,  Ibid,,  n°  167. 

—  Ce  rec.  1882.  1.  37.  —  1884. 1.  271. 

Voy.  cependant,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  1"  Table 
décennale,  v°  Compétence,  n"]32,  133. 
Voy.  encore,  1886.  1.  298  —  1888.  1.  112.  —  1888.  2.  181,  diverses 
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(Gallizfa  contre  Roux  et  Gallyj. 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Roux  envers  le  juge- 
ment de  défaut  rendu  contre  lui  et  le  sieur  Gally,  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  céans  le  15  février  dernier,  est 
régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Gally,  bijoutier  à  Marseille,  a  vendu 
au  sieur  Roux  des  bijoux  à  Toccasion  de  son  mariage  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  conteste  pas  la  légitimité  de  la 
demande  qui  est  formée  à  son  encontre,  mais  qu'il  soutient 
qu'étant  domicilié  à  Avignon,  c'est  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  cette  ville  qu'il  aurait  du  être  cité  ;  qu'au 
surplus  l'achat  qu'il  a  fait  à  Gally  est  un  acte  purement 
civil  qui  n'est  pas  du  ressort  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roux  a  accepté  que  le  sieur  Gally 
fournit  sur  lui  une  traite  pour  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû  ; 

Attendu  que  cette  traite  a  été  endossée  au  sieur  Gallizia 
d'une  manière  régulière  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
tiré  d'une  lettre  de  change  non  accepteur  n'en  est  pas  moins 
tenu  vis-à-vis  du  tiers-porteur  sur  le  montant  de  la  provi- 
sion qu'il  a  en  mains  ;  que  Gallizia  avait  intérêt,  dans  l'es- 
pèce, à  faire  la  preuve  de  la  provision  ;  que  cette  preuve  ne 
pouvait  être  faite  qu'en  présence  de  Roux  et  Gally  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  Gode  de  procé- 


espèces  où  la  même  solution  a  été  admise,  mais  par  des  motifs  spé- 
ciaux de  fait  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  l'espèce  ci-dessus  rap- 
portée 
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dure  civile,  le  sieur  Gallizia  avait  le  droit  de  citer  les 
défendeurs  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  ; 

Attendu  que  Roux  a  reconnu  qu'il  avait  provision,  en 
sollicitant  comme  une  faveur  et  facilité  de  paiement  le 
tirage  d'une  traite  sur  lui  ;  que  dans  ces  circonstances  c'est 
à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  céans  a  été 
saisi  du  litige  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  opposition; 

»Sur  les  fins  en  garantie  prises  par  Gally  à  rencontre  de 
Roux  ; 

Attendu  que,  Roux  ayant  reconnu  la  dette,  il  y  a  lieu  de  le 
condamner  à  relever  et  garantir  Gally  des  condamnations 
qui  précèdent; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Roux  en  son  opposition  en- 
vers le  jugement  dont  s'agit  pour  la  forme  seulement  ; 
de  même  suite,  au  fond,  déboute  le  sieur  Roux  de  ses  fins 
en  incompétence  et  confirme  purement  et  simplement  le 
jugement  dont  s'agit,  avec  plus  grand  dépens  ; 

Faisant  droit  aux  fins  en  garantie  prises  par  Gally  à  ren- 
contre de  Roux,  condamne  ce  dernier  à  le  relever  et  garan- 
tir de  toutes  les  condamnations  qui  précèdent  en  capital, 
intérêt  et  frais  actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

iJu  13  août  1890.  —  Prés.,  M.  Juery,  juge.  —  PL,  MM. 
SiGNORET  pour  Gallizia,  Camille  Pelissier  pour  Roux, 
Gally  en  personne 
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Vente.  —  Courtier  de  l'acheteur.  — Expédition.  —  Refus. 
—  Commande  contestée, —  Responsabilité  du  courtier. 

Lorsqu'un  vendeur  expédie  une  marchandise  à  un  ache- 
teur sur  une  autre  place,  à  la  suite  d^un  contrat  con- 
clu par  un  courtier  au  nom  de  cet  acheteur,  et  que  ce- 
lui'ci  refuse  de  recevoir  en  contestant  Videntiiê  de  la 
commande  reçue  par  le  vendeur  avec  celle  qu'il  a  faite 
lui"snême,  le  courtier  reste  responsable,  vis-à-vis  du 
vendeur,  de  Vinexécution  du  marché. 

Pour  que  la  responsabilité  du  courtier  cessât  par  la  seule 
déclaration  du  nom,  de  V acheteur,  il  faudrait  que  ce- 
lui-ci eut  refusé  pour  vice  de  qualité  ou  non  confor- 
mité à  une  commande  constante  et  recojinue, 

(Olive  contre  Muller  et  Pignatel). 

Jugement. 

Attendu  que  Muller  et  Pignatel,  courtiers,  se  sont  pré- 
sentés au  sieur  Casimir  Olive,  comme  chargés  de  lui  acheter 
100  balles  farine  gruau  D  extra,  pour  compte  et  au  nom 
d'un  sieur  Sanchez  Cervantes,  de  Carthagène  ;  qu'ils  ont 
conclu  le  marché  et  donné,  à  la  date  des  17  et  21  mai 
dernier,  l'ordre  au  sieur  Olive  d'embarquer  la  marchandise 
à  la  destination  de  l'acheteur  désigné  ; 

Qu'Olive  a  effectué  l'envoi  et  fourni  sur  Sanchez  Cer- 
vantes, qui  refuse  de  payer  et  de  recevoir  la  marchandise, 
en  déniant  avoir  donné  ordre  à  Muller  et  Pignatel  d'acheter 
en  son  nom  et  pour  son  compte  la  quantité  de  marchan- 
dises qui  avait  été  l'objet  de  l'expédition  à  lui  faite  ; 

Que  c'est,  en  réalité,  une  dénégation  de  la  vente  conclue 
par  Muller  et  Pignatel,  le  refus  portant,  non  pas  sur  une 

1"  P.   —  1890.  20 
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prétention  de  défaut  ou  vice  de  qualité  ou  non- conformité 
à  la  commande,  mais  sur  la  commande  elle-même  qui  ne 
serait  pas  celle  que  Millier  et  Pignatel  auraient  cru  avoir  à 
réaliser  ; 

Attendu  que  ces  derniers,  en  agissant  comme  courtiers, 
au  nom  et  pour  compte  d'un  acheteur  désigné,  ont  l'obli- 
gation d'établir  qu'en  achetant  pour  lui  les  100  balles  farine 
graau  marque  D,  ils  exécutaient  bien  et  fidèlement  un  ordre 
à  eux  iransmis  par  cet  acheteur,  auquel  cas,  en  s'y  confoa» 
maot  strictement,  ils  n'auraient  encouru  aucune  responga- 
biliîé  personnelle  ;  que  ce  serait  au  vendeur  lui-même, 
dans  ce  cas,  à  contraindre  son  acheteur  à  l'exécution  rigou- 
reuse du  marché  ; 

Mais  que  Muller  et  Pignatel  ne  peuvent  montrer  aucun 
ordre  émané  du  sieur  Sanchez  Cervantes,  leur  spéciiiant  la 
nature  et  la  qualité  de  la  marchandise  à  acheter  pour  son 
compte  ; 

Qu'ils  sont  obligés  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  agi  que 
d'après  des  instructions  émanées  d'une  tierce  personne 
éliiLlie  à  Barcelone,  se  disant  autorisée  à  agir  comm^inter- 
jnùdiaire  du  sieur  Sanchez  Cervantes,  sans  qu'aucune 
preuve  de  cette  allégation, émanée  de  ce  dernier  lui-même, 
puisse  être  rapportée  ; 

Que  Muller  et  Pignatel  ont  donc  eu  le  tort  de  s'en  rap- 
porter trop  facilement  à  des  indications  sans  valeur,  puisque 
le  véritatle  intéressé  les  dénie  et  ne  les  reconnaît  pa3,et  que 
la  preuve  contraire  ne  peut  être  fournie  par  eux  à  Olive, 
ainsi  qu'ils  devraient  pouvoir  le  faire  pour  justifier  de  leur 
qualité  d'intermédiaires  ; 

Que  celte  impossibilité  les  constitue  en  faute  et  que  leur 
.■esponsabilité  est  engagée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  l'ribunal  condamne  Muller  et  Pignatel  à  payer  à 
Casimir  Olive  2242  Ir.,  montant  des  causes  de  la  demande  ; 
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Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  août  1890,  —  Préa.^  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég.  d'H. 
—  PI,  y  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Olive,  Nathan  pour  Muller  et 
Pigoatel. 


Propriété  industrielle.  —  Marque  de  fabrique.  — Dépôt. 

—  Droits  antérieurs. 

La  propriété  (Tune  marque  de  fabrique  appartient  au 
premier  occupant,  lequel  peut  en  interdire  Vusage  aux 
autres. 

Le  dépôt  d*une  marque  n^est  pas  attributif  de  la  pro- 
priété; il  n'en  est  que  la  manifestation  extérieure,  et 
n\empéche  pas  les  tiers  de  faire,  au  besoin,  la  preuve 
des  antériorités  sur  lesquelles  ils  croient  pouvoir  se 
fonder. 

Spécialement,  lorsque  deux  associés  se  sont  servis  en 
commun  d'une  marque,  et  qu'à  leur  séparation  cette 
marque  n'a  pas  été  attribuée  à  l'un  plutôt  qu^à  Vautre, 
ils  conservent  tous  deux  le  droit  de  s'en  servir,  et  le 
dépôt  que  l'un  d'eux  en  ferait,  ne  saurait  lui  conférer 
le  droit  de  l'interdire  à  l'autre. 

(RoGUBT  contre  Saurin). 

Jugement. 

Attendu  gue  le  sieur  Roguet,  marchand  de  fromages  à 
Marseille,  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  une 
marque  consistant  en  une  étiquette  portant  les  mots  ce  Spé- 
cialité de  fromages  suisses  crémeux  »,  sur  laquelle  figure  la 
croix  suisse  et  sa  signature  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roguet  s'est  plaint  de  ce  que  le  sieur 
Saurin  enveloppait  ses  fromages  d'une  étiquette  portant  les 
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mots  de  «  Spécialité  de  fromages  suisses  crémeux  »  ;  qu'il  a 
vu  dans  ces  agissements  un  fait  de  concurrence  déloyale  et 
l'a  cité  devant  le  Tribunal  en  paiement  de  dommages-intérêts 
et  demande  qu'il  lui  soit  fait  inhibition  et  défense  de  se 
servir  à  l'avenir  de  l'étiquette  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique 
appartient  au  premier  occupant  et  qu'il  a  le  droit  d'en  in- 
terdire l'usage  aux  autres,  mais  que  le  fait  seul  du  dépôt 
ne  saurait  être  attributif  de  la  propriété  ;  qu'il  n'en  est  que 
la  manifestation  extérieure,  mais  qu'il  n'empêche  pas  les 
tiers,  en  cas  de  poursuite,  de  faire  la  preuve  des  antériorités 
sur  laquelle  ils  croient  pouvoir  se  fonder  ; 

Attendu  que  Roguet  et  Saurin  ont  été  associés  pendant  un 
certain  temps  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  fromages  ; 
que,  pendant  le  cours  de  leur  association,  ils  se  sont  servis, 
pour  entourer  leur  fromage,  d'une  bande  portant  l'inscrip- 
tion de  (c  Nouvelle  spécialité  de  fromages  suisses  crémeux  »  ; 
que  ces  bandes  ont  été  livrées  et  payées  alors  que  les  parties 
faisaient  des  affaires  en  commun  ;  qu'il  est  donc  constant 
que  l'usage  de  ces  étiquettes  a  été  adopté  d'un  commun 
accord  par  Roguet  et  Saurin  alors  qu'ils  étaient  associés  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Roguet  se 
soit  plus  spécialement  occupé  de  la  fabrication  des  fromages 
pendant  l'association  ;  qu'il  a  pu,  avant  ses  rapports  avec 
Saurin,  exercer  le  même  commerce  dans  d'autres  localitéis, 
mais  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  qu'antérieurement  à  son 
association  il  ait  employé  la  même  dénomination  pour  les 
produits  de  sa  fabrication  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  eu  de  priorité  dans 
l'emploi  de  l'étiquette  dont  s'agit  ;  que  son  emploi  a  été 
adopté  d'un  commun  accord  et  est  devenu  la  copropriété 
des  deux  associés  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  séparation  les  associés  n'ont 
pas  revendiqué  la  dénomination  dont  s'agit  comme  étant 
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plutôt  la  propriété  de  Tun  que  de  l'autre;  qu'il  faut  donc 
admettre  que  chacun  des  associés  a  eu  le  droit  d'en  user, 
comme  étant  une  propriété  collective,etque,  du  reste,  l'éti- 
quette dont  s'agit  ne  constituait  pas  une  marque,  mais  une 
simple  désignation  de  produit  ; 

Attendu  que  Roguet  a  pu,  pour  distinguer  d'une  manière 
claire  et  indiscutable  les  produits  de  sa  fabrication  de  ceux 
de  son  concurrent,  ajouter  à  l'étiquette  dont  s'agit  un  signe 
distinctif,  la  croix  suisse,  et  y  apposer  sa  signature,  et  en 
faire  l'objet  d'un  dépôt  de  marque,  mais  qu'il  ne  saurait  en 
découler  pour  lui  le  droit  de  priver  Saurin  de  se  servir  pour 
la  vente  de  ses  produits  d'une  désignation  qui  était  une 
propriété  commune  ; 

Attendu  que  les  fins  prises  à  rencontre  de  Saurin  par 
Roguet  ne  sauraient  donc  être  admises  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  du  sieur  Saurin  : 

Attendu  qu'en  faisant  procéder  à  des  perquisitions  chez 
divers  clients  du  sieur  Saurin  et  à  la  saisie  des  fromages 

m 

portant  l'étiquette  incriminée,  le  sieur  Roguet  a  porté  un 
trouble  dans  les  affaires  de  ce  dernier  ;  qu'une  allocation  de 
simples  dommages-intérêts  ne  serait  pas  suffisante  pour 
dédommager  le  sieur  Saurin  du  préjudice  occasionné  par  la 
procédure  faite  à  son  encontre  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  en 
outre  l'insertion  du  présent  jugement  par  extrait  dans  deux 
journaux  de  la  localité  au  choix  du  sieur  Saurin  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Roguet  de  sa  demande  à 
rencontre  de  Saurin  et  le  condamne  aux  dépens  ;  de  même 
suite,  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles  prises  par 
Saurin  à  son  encontre,  condamne  Roguet  à  lui  payer  la 
somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-iiitéréts  en  répara- 
tion du  préjudice  à  lui  causé  ;  ordonne  l'insertion  du  pré- 
sent jugement,  par  extrait,  dans  deux  journaux  de  Marseille, 
au  choix  du  sieur  Saurin  et  aux  frais  du  sieur  Roguet. 
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Du  3  septembre  1890,  —  Prés,^  M.  Sube,  juge.  —  PL, 
MM.  Car  pour  Koguet,  Grandval  pour  Saurin. 


CoMsas.  —  Contremaître  d'usine.  —  Congé.  —  Indemnité. 

Le  contremaître  d'un  moulin,  chargé  de  la  surveillance 
continue  de  Cusine,  et  devant  nécessairement  connaître 
Vindustrie  qui  s'y  exerce,  ne  saurait,  quoique  payé  au 
mois,  être  assimilé  à  un  employé  ordinaire. 

Il  a  donc  droite  en  cas  de  congé  inopiné^  à  une  indemnité 
supérieure  à  celle  d'un  mois  d'appointements  (1). 

(Chabaud  contre  Monier). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Chabaud  était  employé  comme  con- 
tremaître dans  le  moulin  appartenant  au  sieur  Monîer,  aux 
appointements  de  150  fr.  par  mois  ; 

Attendu  qu'il  a  été  congédié  sans  motifs  et  sans  avis 
préalable  le  22  juin  dernier  ;  qu'il  réclame  à  raison  de  ce 
brusque  congé  son  mois  d'appointements  et  une  indem- 
nité de  900  fr.  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  Monier  de  payer  à  Chabaud 
un  mois  d'indemnité,  n'est  pas  satisfactoire  ;  qu'en  effet,  le 
sieur  Chabaud,  en  sa  qualité  de  contremaître,  ne  peut  être 
assimilé  à  un  employé  ordinaire  ;  que  ses  fonctions  néces- 
sitent une  surveillance  continue  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
moulin  et  une  connaissance  parfaite  de  l'industrie,  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  d'un  simple  employé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  Chabaud,  en  dehors  du 


(l;  Voy.  ce  rec.  1888.  1.  56. 
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mois  de  juin,  une  somme  de  300  fr.  correspondant  à  deux 
mois  de  ses  appointements,  soit  une  somme  totale  de  450  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  faite  par  Monier  qui 
n'est  pas  satisfactoire,  le  condamne  à  payer  à  Chabaud  : 

!•  La  somme  de  150  fr.,  montant  de  ses  appointements 
du  mois  de  juin  ; 

2"  Celle  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
congé  indu,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  septembre  1890,  —  Prés.,  M.  Vassal,  juge.  —  P/., 
MM,  Pautjuer  pour  Chabaud,  Rolland  pour  Monier. 

—  ■»*■     iM^M^»— ■.        ■  ■■       ■     ■  I  l.li  ^^M^^^^— ^—  j        — ^^»^— .^^^^^i^   '.  ■■       l^<  ■  ■    IHP  I      ^—i^lliy  »■■_■■ 

Capitaine.  —  Arrivée.  —  Place  pour  le  déchargement. 
—  Consignataires.  —  Défaut  d'unanimité. 

Lorsguhine  charte-partie  porte  que  le  capitaine^  arrivant 
à  Marseille,  déchargera,  soit  aux  Docks,  soit  à  la 
place  que  les  affréteurs  désigneront,  il  faut,  pour  que 
le  capitaine  soit  tenu  de  prendre  la  place  indiqtiée, 
qu^elle  le  soit,  non  par  la  majorité,  mais  par  Vunani- 
mité  des  consignataires. 

A  défaut,  il  a  le  droit  de  se  rendre  aux  Docks  et  d^y  opé^ 
rer  son  débarquement  (1). 

(Simon  et  autres  contre  capitaine  Prudon). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Prudon,  commandant  le  vapeur 
anglais  Horn  Head,  est  arrivé  en  ce  port  de  Marseille  avec 
une  cargaison  à  la  destination  de  divers  consignataires  ; 

(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1887.  1.  114. 
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Que,  pour  opérer  son  débarquement,  il  s'est  rendu  au 
bassin  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  ;  que  les  opéra- 
tions y  ont  été  immédiatement  commencées  et  effectuées  ; 

Attendu  que  François  Simon  et  consorts,  demandeurs  au 
procès  actuel,  ont  cilé  le  28  août  dernier  le  dit  capitaine  à 
Teffet  de  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  qu'il  mettrait  à  leur  livrer  leurs 
marchandises  à  la  deuxième  section  Sud  des  Docks  libres 
de  l'Abattoir  ; 

Attendu  que  les  accords  entre  le  capitaine  et  les  affré- 
teurs prévoyaient  que  le  débarquement  aurait  litu  soit  aux 
Docks,  soit  à  la  place  que  ces  derniers  désigneraient  ; 

Qu'en  se  rendant' aux  Docks,  alors  que  son  affréteur  ne 
lui  avait  fait  aucune  désignation  spéciale,  le  capitaine 
Prudon  n'a  directement  violé,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  au- 
cune clause  spéciale  et  directe  de  ses  accords  ; 

Qu'il  est  vrai  que  les  consignataires  porteurs  des  connais- 
sements représentant  la  propriété  de  la  cargaison  se  trou- 
vent au  lieu  et  place  des  dits  affréteurs  ; 

Mais  que  ces  consignataires,  pour  imposer  leur  volonté 
an  capitaine,  devaient  s'entendre  et  être  unanimes  sur  le 
choix  de  l'emplacement  où  se  ferait  le  débarquement  de  la 
cargaison  ;  que  cette  unanimité  ne  s'est  pas  rencontrée  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  majorité,  même  en  nombre  et 
comme  représentant  la  plus  grande  partie  du  chargement, 
ne  pouvait  suffire  pour  contraindre  le  capitaine  à  suivre 
ses  ordres  ; 

Que  le  capitaine,  en  effet,  en  présence  des  volontés  con- 
traires et  des  intérêts  divergents  de  ses  consignataires,  n'a 
pas,  ni  de  par  le  contrat,  comme  dans  l'espèce,  ni  de  par  la 
loi,  à  subir  forcément  l'exigence  de  la  majorité  ;  qu'il  a  à 
consulter  l'intérêt  général  des  dits  consignataires  et  aussi 
et  en  même  temps  l'intérêt  de  son  navire  et  de  son  arme- 
ment et  doit,  en  conséquence,  agir  au  mieux  de  tous  ; 
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Attendu  que  c'est  ce  qu'a  fait  le  capitaine  Prudon,  en  con- 
fiant son  débarquement  à  la  Compagnie  des  Docks;  qu'il 
obtempérait,  en  cela,  aux  indications  antérieures  à  lui 
faites,  aux  nécessités  de  la  rapidité  de  ses  opérations,  et 
n'occasionnait  en  fait,  aux  demandeurs  tardivement  oppo- 
sants, aucun  véritable  préjudice  ;  que,  par  suite  d'une  célé- 
rité plus  grande  pour  tous,  d'une  plus  sérieuse  surveillance 
pour  la  marchandise  débarquée,  et  d'une  absence  totale 
d'intérêt  pécuniaire  en  l'état  du  tarif  14  de  la  Compagnie, 
sous  lequel  Ip  débarquement  a  été  opéré,  toute  cause  de 
dommage  à  été  écartée  et  que  le  capitaine  n'a  ainsi  encouru 
aucun  reproche  fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  demande 
contre  le  capitaine  Prudon  ;  et  c'est  avec  dépens. 

Du  9  septembre  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d'H.  —  Senês  pour  Simon  et  autres,  Negretti  pour  le 
capitaine. 


Compétence.  —  Courtier.  —  Achat  d'un  cheval. 

Tout  achat  fait  par  un  commerçant,  est  censé  fait  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  prouvé. 

Spécialement,  rachat  d'un  cheval  par  u?i  commerçant  le 
rend  justiciable,  quant  à  ce,  du  Tribunal  de  commerce, 
sHl  ne  prouve  pas  que  cet  achat  a  été  fait  exclusivement 
pour  Vusage  de  sa  famille  (î). 

Ce  principe  est  applicable  à  un  courtier. 


(l)  Voy.  Conf  2«  Table  décennale,  v«  Compétence,  n»  129. 
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(Madon  contre  Budd). 


Jugement, 
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Attendu  que  G.  Budd,  actionné  devant  le  Tribunal  par 
Madon  en  paiement  du  prix  d'un  cheval  que  celui-ci  pré- 
tend  lui  avoir  vendu,  oppose  à  cette  demande  une  excep- 
tion" d'incompétence  ; 

Attendu  que  Gr.  Budd  est  courtier  maritime;  qu'en  cette 
qualité  il  est  commerçant  ; 

Attendu  que  la  présomption  de  la  loi  est  que  les  obliga- 
tions d'un  commerçant  sont  réputées  contractées  pour  les 
besoins  de  son  commerce  et  de  ses  opérations  commer- 
ciales, quand  elles  n'ont  pas  une  cause  civile  démontrée  et 
établie; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  G.  Budd  ne  prouve  pas  que 
le  cheval  dont  s'agit  n'aurait  pas  été  acheté  par  lui  exclu- 
sivement pour  l'usage  de  sa  famille  et  non  pour  les  néces- 
sités des  opérations  de  sa  profession  commerciale  ; 

Que,  par  suite,  et  en  conformité  même  de  la  jurispru- 
dence du  Tribunal,  l'exception  proposée  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  22  septembre  courant  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  G.  Budd. 

Du  19  septembre  4890.  —  Prés.,  M.  Lapierre,  juge. — 
PL,  MM.  Segond  pour  Madon ,  Negretti  pour  Budd. 


ti- 
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DébarquexMEnt.  —  Clause.  —  Droit  réservé  au  capitaine. 
—  Frais  des  consignataires.  — Travail  de  nuit.  —  Ex- 
cédant DE  frais, 

La  clause  d'tme  charte-partie  réservant  au  capitaine  le 
droit  de  faire  le  débarquement  aux  frais  des  consi- 
gnataires, ne  l  autorise  pas  à  employer  des  moyens- 
onéreux  pour  ceux-ci . 

A  moins  d'un  intérêt  majeur  et  impérieux,  ou  d^une 
stipulation  spéciale  et  formelle  à  cet  égard. 

Spécialement  y  la  clause  ci^dessus  ne  Vautorisepas  à  faire 
opérer  le  débarquement  de  nuit. 

En  conséquence,  Vexcédant  de  frais  causé  par  ce  mode  de 
débarquement  doit,  en  pareil  cas,  rester  à  la  charge  du 
capitaine  qui  l'a  employé  (1), 

(VlAL  ET  TrOUCHE  CONTRE  PaQUET  ET  C). 

Jugement. 

Attendu  que  Vial  et  Tronche  ont  eu  à  recevoir  303,000  k. 
maïs  environ,  à  eux  expédiés  par  vapeur  Anatolie,  appar- 
tenant à  la  Compagnie  N.  Paquet  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords  des  parties,  le  débarque- 
ment de  ce  navire  devait  se  faire  à  Marseille  aux  Docks  ou 
tout  autre  quai,  les  opérations  de  désarrimage,  prise  en  cale, 
gabarrage  et  débarquement  devant  avoir  lieu  aux  frais  et 
risques  des  destinataires  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  VAnatolie,  selon  le  droit 
que  lui  donnaient  les  dits  accords,  est  allé  aux  Docks  pour  y 
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opérer  son  débarquement,  et  a  débarqué  de  jour  104,000  k. 
environ  et  pendant  la  nuit  le  solde  des  maïs  des  deman  - 
deurs,  soit  environ  195,000  k,  ; 

Attendu  que  le  déchargement  fait  pendant  le  jour  a  eu 
lieu  aux  conditions  du  tarif  général  des  Docks,et  celui  opéré 
pendant  la  nuit  aux  conditions  du  tarif  spécial  n*'  4,  dit 
tarif  accéléré  ; 

Que  l'application  de  ce  second  tarif,  substitué  ainsi  au 
premier,  a  occasionné  une  difï'érence  de  frais  en  plus  aux 
sieurs  Vial  et  Tronche,  se  chiffrant  par  311  fr.  95  c.  ; 

Que  Vial  et  Tronche  réclament  cette  différence  à  N.  Pa- 
quet et  G*  ;      ' 

Attendu  que  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre,  est 
donc  de  savoir  si  la  Compagnie  avait  le  droit  de  faire  opérer 
le  déchargement  du  YSL^enr  Anaiolie  en  employant  le  tarif 
accéléré  ; 

Attendu  que  si  la  navigation  à  vapeur  est  intéressée  à 
opérer  promptement,  l'intérêt  d'autre  part  du  consignataire 
de  la  cargaison  est  d'opérer  aux  moindres  frais  possible  ; 

Que,  dès  lors,  quand  les  accords,  comme  dans  l'espèce, 
réservent  au  capitaine  le  droit  de  faire  le  débarquement  aux 
frais  des  dits  consignataires,  il  doit,  comme  leur  manda- 
taire, choisir  le  tarif  le  moins  onéreux,  à  moins  qu'un  inté- 
rêt majeur  et  impérieux  de  sa  navigation  ou  qu'une  clause 
spéciale  des  accords  ne  l'autorise  à  choisir  un  tarif  plus 
élevé,  mais  plus  expéditif  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  aucun  de  ces  deux  motifs 
n'existait  pour  la  Compagnie  défenderesse  ;  que  VA^iatolie 
n'est  pas  un  bateau  chargé  d'un  service  public  ;  que,  d'autre 
part,  aucune  clause  n'imposait  aux  consignataires  l'appli- 
cation rigoureuse  du  tarif  spécial  n*»  4  ; 

Que  les  sieurs  N.  Paquet  et  C"  ne  sont  point  fondés  à  exci- 
per  d'un  usage  qui  n'est  nullement  établi  et  que  les  faits 
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de  la  cause  repoussent  formellement,  puisque  l'opération 
du  débarquement  de  VAnatolie  a  commencé  sous  le  tarif 
général  et  que,  conséquemment,  aucune  urgence  n'existait, 
et  que  le  déchargement  aurait  pu  continuer  comme  il  était 
commencé  ;  que  si,  par  des  motifs  de  convenance  particu- 
lière à  la  Compagnie,  elle  a  cru  devoir  accélérer  le  débar- 
quement, sans  que  les  consignataires  ait  été  prévenus  de  ce 
changement  et  des  motif?  imprévus  et  exceptionnels  qui  le 
rendaient  nécessaire,  elle  ne  peut  faire  supporter  à  ces 
derniers  un  excédant  de  frais,  qu'il  n'entrait  pas  dans  le 
droit  de  leur  mandataire  chargé  du  débarquement  de  leur 
maïs  de  leur  imposer,  en  changeant  brusquement  de  tarif, 
sans  cause  autre  que  l'intérêt  de  la  Compagnie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  condamné  N.  Paquet  et  C*  à  payer  à  Vial  et 
Trouche  la  somme  de  311  fr.  95  c,  montant  des  causes  de 
la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Dic  24  septembre  1890,  —  Prés,,  M.  Lapierre,  juge.  — 
PL,  MM.  Félix  Laugier  pour  Vial  et  Trouche,  Estrangin 
pour  Paquet  et  C^ 


Capitaine.  —  Livraison  a  destination,  — Preuve. 
—  Connaissement  déchargé. 

Le  capitaine  qui  veut  prouver  qu^ il  a  remis  à  destina- 
tion^ et  remis  à  qui  de  droit,  la  marchandise  par  lui 
embarquée,  ne  peut  faire  cette  preuve  que  par  la  pro- 
duction du  connaissement  régulièrement  déchargé. 

La  production  de  cette  pièce  ne  saurait  être  remplacée 
par  une  déclaration,  mê^ne  d'une  administration  publi- 
que, constatant  que  la  marchandise  aurait  été  livrée 
sur  la  présentation  du  connaissement. 
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rCORBBLLA  CONTRE  COMPAGNIE   ViNUESA). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  £.  Corbella  a  remis  à  la  Compagnie 
Vinuesa,  pour  être  transporlésà  Halaga,  par  vapeur  Camara, 
91  sacs  légumes  secs  marqués  F.,  pesant  9,100  k.,  pour  être 
délivrés  au  porteur  d'un  connaissement  à  ordre  ; 

Que  ces  marchandises,  en  fait,  avaient  été  commandées 
au  sieur  Corbella  par  un  sieur  Julia,  qui  a  ultérieurement 
suspendu  ses  paiements  ; 

Que  des  instructions  avaient  été  données  par  Corbella  à 
un  de  ses  correspondants  à  Malaga,  la  Société  Âmat  frères, 
de  ne  délivrer  le  connaissement  au  destinataire  que  lors- 
qu'il aurait  accepté  la  traite  fournie  sur  lui  ; 

Que  la  Compagnie  prétend  que,  sur  exécution  de  ce  man- 
dat, elle  aurait  livré  la  marchandisecontre  le  connaissement 

régulièrement  endossé  et  déchargé  ; 

Que  Corbella,  en  fait,  soutient  le  contraire  et  affirme  que 
la  livraison  a  été  accomplie  dans  des  conditions  d'irrégu- 
larité qui  lui  auraient  porté  un  grand  préjudice,  en  faisant 
sortir  des  mains  de  son  acheteur  la  marchandise  dont  s'agit, 
pour  en  avantager  indûment  un  de  ses  créanciers,  au  détri- 
ment de  la  masse  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Vinuesa  a  eu  un  mandat  à 
accomplir:  celui  de  remettre,  contre  un  titre  régulièrement 
déchargé  par  qui  de  droit,  la  marchandise  dont  s'agit  ; 

Qu'elle  doit  donc  être  à  même  de  justifier,  par  la  pro- 
duction du  connaissement  portant  décharge,  qu'elle  a 
intégralement  et  régulièrement  rempli  son  mandat  ; 

Que  ce  document,  qui  devrait  nécessairement  être  en  ses 
mains,  n'est  point  produit,  malgré  qu'elle  ait  été  requise 
de  le  faire  ; 
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Qu'elle  ne  saurait  être  admise  à  le  remplacer  par  une 
déclaration,  même  d'une  administration  publique,  consta- 
tant que  la  marchandise  aurait  été  délivrée  sur  la  présen- 
tation d'un  connaissement  dûment  passé  à  Tordre  des  sieurs 
F.  Novales  frères  ; 

Que  Tappréciation  de  la  régularité  de  l'endossement,  en 
cas  de  litige,  ne  peut  se  faire  que  par  le  Tribunal  compé- 
tent et  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  Vinuesa,  par  son 
fait  ou  sa  faute,  rend  impossible  cette  appréciation  en  ne 
présentant  pas  le  connaissement  qu'elle  n'allègue  même 
pas  être  perdu  dans  ses  bureaux  ; 

Qu'elle  ne  justifie  donc  pas  de  l'accomplissement  de  son 
mandat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Vinuesa  à  payer  à 
Gorbella  la  somme  de  2,336  fr.,  montant  de  la  valeur  de  la 
marchandise,  sans  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  26  septembre  1890,  —  Prés,,  M.  Juery,  juge.  —  PL, 
MM.  Henri  Gautier  pour  Corbella,  Ambard  pour  la  Com- 
pagnie Vinuesa. 


FIN   DE  LA  PREMIÈRE   PARTIE. 
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Faillite.  —  Privilège.  —  Théâtre,  —  Musicien. 

Le  musicien  engagé  dans  un  théâtre  à  raison  d* appoin- 
tements mensuels,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
commis. 

Il  n*a  donc  pas  droit,  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
au  privilège  de  r article  549  du  Code  de  commerce  (4)^ 

« 

(Syndic  Chotel  contre  Schweitzer). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  Schweitzer  demanae 
son  admission  au  passif  de  la  faillite  de  dame  Chotel,  re- 


(1)  Décision  analogue  pour  les  acteurs,  v»  Table  générale,  v»  Fail- 
lite, n»  184.  —  Table  décennale,  Ihid.y  n»  95.  —  Décision  contraire 
pour  le  régisseur.  %•  Table  décennale,  Ibid»^  n<*  127. 
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présente  un  solde  d'appointements  pour  les  mois  d'avril  et 
mai  1886,  la  faillite  de  ladite  dame  ayant  été  prononcée 
au  mois  d'août  de  la  même  année  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Schweitzer  expose 
qu'il  n'était  lié  à  la  dame  Chotel  par  aucun  engagement  ; 
qu'il  était  rémunéré  par  elle  au  moyen  d'appointements 
mensuels  ;  qu'il  n'était,  ainsi,  en  réalité,  que  son  commis, 
et  qu'il  serait,  par  suite,  fondé  à  produire  par  privilège  au 
passif  de  sa  faillite,  en  conformité  des  prescriptions  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  549  du  Code  de  commerce; 

Mais  attendu  que  les  fonctions  de  Schweitzer  chez  dame 
Chotel  étaient  celles  de  musicien  ; 

Qu'on  ne  saurait  méconnaître  qu'en  thèse  générale,  le 
musicien,  par  sa  science  propre,  est  un  artiste  ; 

Que  cette  qualité,  inhérente  à  sa  personnalité,  ne  saurait 
subir  d'atteinte  qu'autant  que,  par  des  conventions  spé- 
ciales ou  par  la  nature  de  l'emploi  qu'il  aurait  exercé,  le 
musicien  y  aurait  dérogé  ; 

Et  attendu  qu'il  n'existe  pas,  en  l'espèce,  de  convention 
spéciale  ; 

Que  les  fonctions  de  Schweitzer  chez  dame  Chotel  cons- 
sistaient  uniquement  à  faire  sa  partie  dans  l'orchestre  du 
théâtre  ; 

Qu'en  dehors  des  répétitions  et  des  représentations,  Sch- 
weitzer était  absolument  libre  de  son  temps  et  de  ses  ac- 
tions, à  l'opposé  du  commis  qui  doit  tout  son  temps  à  son 
patron  ; 

Que  le  fait  d'être  rémunéré  au  moyen  d'appointements 
mensuels,  n'est  pas  constitutif,  par  lui-même,  de  la  qualité 
de  commis  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant  que  Schweitzer 
n'a  point  dérogé,  chez  dame  Chotel,  à  la  qualité  qui  lui 
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était  propre  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  reconnaître 
celle  dont  il  excipe  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  décider  conformé  - 
ment  aux  conclusions  motivées  du  syndic,  en  donnant  à  ce 
dernier  acte  de  son  offre,  que  Schweitzer  est  sans  droit 
pour  réclamer  son  admission  par  privilège  à  raison  des 
sommes  non  contestées  qui  lui  sont  dues,  et  que  c'est  à 
titre  chirographaire  seulement  qu'il  peut  être  admis  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que  M.  Bernard  ès- 
qualité  a  toujours  offert  à  Schweitzer  de  l'admettre  à  titre 
chirographaire  au  passif  de  la  faillite  de  veuve  Chotel  ; 
qu'il  lui  réitère  cette  offre  en  ses  conclusions  ;  qu'il  échet, 
dès  lors,  de  laisser  les  dépens  à  la  charge  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Bernard  ès-qualité  de  l'offre  qu'il  fait  d'ad- 
mettre Schweitzer  au  nombre  des  créanciers  chirogra- 
phaires  de  veuve  Chotel  ; 

Déclare  Schweitzer  mal  fondé  en  sa  demande  en  admis- 
sion par  privilège,  l'en  déboute  ; 

Dit  que  Bernard  es- nom  sera  tenu,  conformément  à  ses 
offres,  d'admettre  Schweitzer  au  passif  chirographaire  de 
veuve  Chotel  pour  la  somme  de  82  fr.  50  c,  sinon  et  faute 
de  ce  faire , 

Dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  il  sera  admis  et 
inscrit  au  procès- verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme, 
à  charge  dans  tous  les  cas  par  Schweitzer  d'affirmer  la  sin- 
cérité de  sa  créance  entre  les  mains  de  M.  le  juge-com- 
missaire, en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

Et  condamne  Schweitzer  aux  dépens. 

Du  29  juin  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.,  M.  Dubois. 
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Faillite.  —  Femme  du  failli.  —  Article  563  du  Code  dk 
COMMERCE.  —  Restriction  de  l'hypothèque  légale.  — 
Bonne  foi. 

Les  prescriptions  de  l'article  563  du  Code  de  commerce 
qui  restreignent  l'exercice  de  r hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli  aux  immeubles  que  son  mari  possédait 
avant  le  mariage  ou  à  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  à 
titre  gratuit,  sont  générales  et  absolues  et  ne  compor- 
tent aucun  tempérament  basé  sur  la  bonne  foi  de  la 
femme. 

Spécialement,  cet  article  s'applique  au  cas  où  un  notaire 
a  été  déclaré  en  faillite,  malgré  l'ignorance  dans  la- 
quelle sa  femme  se  trouvait  des  actes  de  commerce  aux- 
quels il  se  livrait  antérieurejnent  même  à  l'époque  du 
mariage  et  auxquels  il  a  continué  de  se  livrer  depuis 
lors. 

(Syndic  F. . .  contre  veuve  F. . .) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lille  des  8  juin  et  5  octobre  1886,  passés  en  force  de  chose 
jugée,  F. . .,  notaire  à  Comines,  a  été,  à  partir  du  8  juin 
1886,  déclaré  en  état  de  faillite,  pour  s'être,  en  dehors  de 
ses  fonctions  notariales,  livré  à  des  opérations  commer- 
ciales en  faisant  habituellement  le  commerce  d'argent  ; 

Attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles 
conquêts  de  la  communaté  F. . . ,  la  dame  veuve  F. . .  a  de- 
mandé, en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  collocation  à  la 
date  du  11  janvier  1876,  jour  de  son  mariage,  pour  la 
somme  de  53,082  fr,,  montant  de  ses  reprises  liquidées  ; 
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Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Obers,  syndic 
F. . .,  s'opposait  à  cette  collocation;  qu'il  soutenait  qu'au 
jour  de  son  mariage,  F...,  notaire,  se  livrait  déjà  à  des 
opérations  habituelles  de  commerce  d'argent  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  563  du  Code 4e  commerce,  la  dame  veuve 
F. . .  ne  pouvait  exercer  son  hypothèque  légale  que  sur  les 
biens  propres  de  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  effet,  établi  qu'avant  même  sa  pres- 
tation de  serment,  F. .  .prenait  des  fonds  en  prêt  ou  en  dé- 
pôt et  les  prêtait  à  des  tiers  à  un  taux  supérieur  à  celui 
qu'il  payait  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  les  opérations  commerciales  de  F. ..,  pen- 
dant le  temps  qui  a  précédé  son  mariage,sont  sensiblement 
égales,  en  nombre  et  en  sommes,  à  la  moyenne  de  celles 
auxquelles,  en  bénéficiant  d'écarts  d'intérêts  parfois  supé- 
rieurs à  un  et  demi  pour  cent,  et  en  prenant  des  courta- 
ges, il  s'est  annuellement  livré  depuis  son  mariage  jusqu'au 
jour  de  sa  mise  en  faillite  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'au  jour  du  mariage  F... 
ait  exercé  des  fonctions  publiques  en  principe  incompati- 
bles avec  tout  négoce,  et  que  la  dame  veuve  F. . .  n'ait  pas 
connu  ses  agissements  commerciaux  ;  que  les  prescriptions 
de  l'article  563  du  Gode  de  commerce  sont  générales  et  ab- 
solues ;  qu'elles  ne  permettent  aucun  tempérament  basé 
sur  la  bonne  foi  delà  dame  F. . .,  ni  sur  l'ignorance  dans 
laquelle  elle  était  des  opérations  commerciales  de  son 
mari  ;  que  l'exercice  des  fonctions  notariales  ne  crée  au- 
cune présomption  légale  de  non  commercialité  ; 

Par  ces  motifs,  » 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant. 

Du  15  décembre  1887.  —  Cour  de  Douai  (2*  Ch.)  — 
Prés,,  M.  DuHEM.  —  P/.,  MM.  Devimeux  et  Théry  (du  bar- 
reau de  Lille). 
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Abordage.  —  Etranger  défendeur.  —  Fin  de  non  rece- 
voir OPPOSABLE.  —  Action  intentée  par  les  assureurs. 
—  Protestation  déposée  au  consulat.  —  Absence  de 
signification. . 

Au  cas  d'abordage  entre  un  navire  français  et  un  navire 
étranger,  le  capitaine  de  ce  dernier  navire ,  actionné  en 
réparation  du  dommage  devant  un  Tt*ibunal  français, 
est  en  droit,  quelle  que  soit  sa  loi  nationale,  d'opposer 
au  français  demandeur  la  fin  de  non  recevoir  des  ar- 
ticles 435  et  436  du  Code  de  commerce  (î). 

Cette  fin  de  non  recevoir  est  opposable  à  tout  demandeur 
en  abordage,  que  ce  soit  le  capitaine,  ou  l'armateur  y  ou 
le  chargeur^  ou  les  assureurs. 

Une  protestation  déposée  dans  un  consulat  ne  satisfait  pas 
aux  prescriptions  de  la  loi,  si  elle  n'est  pas  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  (2). 

(Compagnie  Hambourgeoise  contre  Assureurs). 


Arrêt. 


La  Cour, 


i* 


Vu  leur  connexité,  joint  les  causes  et  statuant  sur  Tappel 
interjeté  par  la  Compagnie  hambourgeoise-américaine  d'un 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  26  mars  1887  ; 

En  la  forme,  reçoit  la  Compagnie  hambourgeoise  appe- 
lante ; 


V 


(1)  Voy.cerec.  1886.  1.226. 

(2)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1885. 1 .  265.  —  1889.  2.  169. 
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Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir, fondée  sur  ce  que 
le  capitaine  du  navire  abordé,  non  seulement  n'aurait  pas, 
à  la  suite  de  Tabordage,  fait  donner  assignation  à  l'auteur 
du  sinistre  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  436  du  Gode 
de  commerce,  mais  n'aurait  même  pas  fait  la  protestation 
ni  la  signification  voulues  par  le  même  article .  dans  les 
vingt-quatre  heures  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  cette  fin  de  non  rece- 
voir, le  jugementdont  est  appel  se  base  sur  les  actes  ac- 
complis par  le  capitaine  du  navire  abordeur  ;  mais  que 
les  protestations  et  réclamations  dont  il  est  parlé  dans  les 
articles  435  et  436  doivent,  pour  rendre  les  actions  en  in- 
demnité recevables,  émaner  du  capitaine  qui  avait  à  se 
plaindre  et  qui  a  pu  agir  contre  le  capitaine  auteur  du 
dommage  ou  contre  les  assureurs  ; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
les  Compagnies  intimées  ne  produisent  qu'un  seul  protêt, 
rédigé  par  le  capitaine  du  Mediator,  le  7  juillet,  deux 
jours  après  l'abordage  ;  que  cette  protestation  fait  allusion, 
il  est  vrai,  à  une  protestation  antérieure  du  capitaine 
EUys,  qui  aurait  été  faite  au  consulat  anglais,  mais  qui 
n'a  pas  été  produite  aux  débats,  malgré  la  sommation  de  l'y 
verser  ; 

Que  cette  protestation,  du  reste,  n'a  pas  été  signifiée  à  la 
partie  adverse  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

Considérant  que  la  demande  dont  la  Cour  est  actuel- 
lement saisie,  n'a  été  introduite  que  le  3  juillet  1886,  c'est- 
à-dire  environ  deux  mois  après  le  dommage  causé  ; 

Considérant  qu'il  n'a  donc  pas  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  Compagnie  Hambourgeoise, 
bien  qu'elle  soit  une  société  étrangère,  a  le  droit  d'invo- 
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quer  devant  la  juridiction  française,  où  elle  est  citée  par 
ses  adversaires  français,  les  déchéances  de  la  loi  française, 
alors  que,  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil,  elle  est 
citée  en  réparation  d'un  quasi-délit  par  elle  commis  à 
l'étranger  ; 

Considérant  que,  ceci  posé,  l'unique  question  soumise  à 
la  Cour,  au  regard  de  la  fin  de  non  recevoir  dont  s'agit,  est 
celle  de  savoir  si  les  déchéances  édictées  par  les  articles 
435  et  436  du  Code  de  commerce  sont  opposables  aux  inti- 
més, qui  sont  des  assureurs  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  importe  peu  que  le  capi- 
taine du  navire  abordé  et  sur  lequel  étaient  chargées  les 
marchandises  assurées,  ait  été,  ou  non,  le  mandataire  ou  le 
représentant,  à  un  titre  quelconque,  des  assureurs  ;  qu'il 
importe  peu  que  les  assureurs  agissent  en  vertu  d'une  ac- 
tion propre  et  directe,  tirée  de  l'article  1382  du  Code  civil, 
pour  avoir  réparation  du  préjudice  par  eux  subi  dans 
l'abordage,  ou  qu'ils  n'exercent  contre  l'auteur  de  ce  préju- 
dice que  l'action  des  abordés,  t  laquelle  ils  seraient  su- 
brogés ;  qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  et  quels 
que  soient  leurs  droits,  les  assureurs  ne  peuvent  échapper 
à  cette  conclusion  :  que  l'action  dont  ils  prétendent  se  sai- 
sir, aujourd'hui,  a  son  principe  dans  le  fait  de  l'abordage, 
comme  l'action  des  assurés,  comme  l'action  des  chargeurs, 
comme  celle  des  propriétaires  du  navire,  comme  toutes 
autres  ; 

Que,  dès  lors,  les  assureurs  sont  non  recevables  à  user 
d'une  action  qui,  en  présence  des  termes  formels  des  arti- 
cles 435  et  436,  est  déclarée  périmée  et  éteinte  dans  tout 
lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  si  elle  n'a  été,  après  le  fait 
qui  l'a  engendrée,  ni  conservée,  ni  exercée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  ces  deux  dispositions  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  déclaré  forclos  les 
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intimés  à  agir  en  réparation  du  sinistre  causé  au  Mediator^ 
à  quelque  titre  qu'ils  aient  pu  agir;  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  le  jugement  rendu  et  qu'il  devient  sans  objet  de 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  statuant  à  nouveau 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé- 
clare non  recevable  l'action  des  intimés,  les  en  déboute  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  les  intimés 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  i"  août  1888.  —  Cour  de  Paris  (5'  Gh.)  —  Prés., 
M,  Pradines.  —  PL  y  MM.  Clunet  et  Delarue. 
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Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Perte.  —  Rebibourse- 

MENT  par   l'assureur.    —    ReCOURS    CONTRE    l'aRMATEUR. 

—  Défaut  d'action  directe. 

Fin  de  non  recevoir.  —  Colis  nombreux.  —  Réception 
d'un  petit  nombre  .  —  Avaries.  —  Absence  de  protesta- 
tion. —  Droit  perdu  pour  les  colis  reçus.  —  Droit 
conservé  pour  les  autres. 

Armateur.  — Bulletin  de  passage.  —  Clause  d'exonéra- 
tion des  fautes   du   capitaine.   —  Clause  limitant  le 

CHIFFRE   de  la  RESPONSABILITÉ.     —     MARCHANDISE    DANGE- 
REUSE.  —  Embarquement  par  l'armateur.  —  Incendie. 

—  Faute  de  l'armateur  et  non  du  capitaine. 

U assureur  sur  facultés,  qui  a  indemnisé  Vasuré  de  la 
perte  de  ses  marchandises,  et  qui  soutient  que  cette 
perte  est  le  résultat  d'une  faute  du  capitaine  ou  de 
V  armateur  y  n'a  pas  contre  eux  une  action  directe  basée 
sur  le  préjudice  quHl  a  éprouvé  et  sur  les  dispositions 
de  V article  1382  du  Code  civil. 
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//  n'a  que  Vaetion  qu'aurait  l'assuré  lui-même,  action  à 
laquelle  il  est  subrogé  par  le  paiement  qu'il  a  fait  (IJ. 

En  conséquence  il  ne  peut  repousser,  comme  étrangère»  à 
son  action,  tes  exceptions  tirées  des  clauses  du  contrai 
passé  entre  l'assuré  et  l'armateur  ou  le  capitaine. 

L'obligation  imposée  au  destinataire,  par  les  articles 
435  et  336  du  Code  de  commerce,  de  protester  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  d'actionner  dans  le  7nois,  est 
basée  sur  une  présomption  de  réception  de  la  marchan- 
dise. 

La  réception  sans  protestation,  postérieurement  à  l'ar- 
rivée du  navire,  de  quelques  coUssur  un  grand  nombre, 
enlève  bien  au  destinataire  tout  droit  à  réclamation 
sur  les  colis  reçus  ;  mais  elle  ne  l'enlève  pas  à  fégard 
des  autres  (2). 

Le  billet  de  passage  délivré  par  l'armateur  au  passager, 
règle  les  conditions  du  transport  au  même  titre  que 
le  connaissement  le  fait  pour  les  marehandisss . 

Est  licite  et  valable  la  clause  de  ce  billet  exonérant  l'ar- 
mateur, par  dérogation  à  l'article  316  du  Code  de  com- 
merce,de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et 
de  Céquipage  (3). 

Est  pareillement  licite  et  valable  la  clause  de  ce  billet  qui 
limite  la  responsabilité  du  transporteur  à  une  somme 
maximum  par  colis  embarqué,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  perte  a  eu  pour  cause  des  agissements 
dolosifs. 


(1)  Voy.  en  seDS  contraire,  2"  Table  déceûnale,  v  Assurance  mari- 
time, n- 183, 187.  —  Ce  rec.  1883.  2.  155.  —  1886.2.63, 

(2)  Voy.  cependaDt  première  partie  du  présent  volume,  p.  50. 

(3)  Voy,  Conf .  ce  rec.  1S89.  1.  41.  —  ISS!).  2.  9  et  les  décisions  citées 
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Ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  résultat  d^une  faute 
du  capitaine  y  mais  d'une  faute  de  V  armateur  ^  Vincen- 
die  causé  par  le  bris  de  dames-jeannes  d'alcooly  si  ces 
marchandises  ont  été  mises  à  bord  par  les  préposés  de 
V armateur ^et  que  le  capitaine  n'en  ait  connu  Vexistence 
et  la  place  qu'après  le  départ  et  à  l'inspection  des  con- 
naissements signés  par  l'armateur  et  qui  ne  lui  avaient 
été  remis  qu'au  moment  du  départ  même, 

(Assureurs  contre  Compagnie  *rRANSATLANTiouE). 

V 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  Comité  des  assureurs  de  Hambourg  jus- 
tifie avoir  assuré  pour  une  somme  de  120,000  marks  l'en- 
semble de  cinquante  colis  qu'un  sieur  Matos  a  fait  charger 
sur  le  paquebot  la  France,  appartenant  à  la  Compagnie 
Transatlantique,  en  s'embarquant  à  Saint-Nazaire  le  10 
décembre  1886  comme  passager  sur  ce  navire,  en  destina- 
tion de  la  Guaira  ; 

Attendu  qu'un  incendie  a  éclaté  à  bord  le  20  décembre 
suivant  et  a  détruit  une  grande  quantité  de  marchandises 
et  de  bagages  ;  que  quinze  colis  du  sieur  Matos,  chargés 
dans  sa  cabine,  ont .  été  sauvés  ;  mais  que  les  trente-cinq 
autres,  arrimés  dans  la  cale,  n'ont  pas  été  retrouvés  lors 
de  l'arrivée  à  destination  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  payé  au  sieur  Matos  une 
indemnité  de  117,356  marks  et  qu'ils  en  demandent  le 
remboursement  à  la  Compagnie  Transatlantique,  qu'ils 
considèrent  comme  responsable  du  préjudice  que  ce  sinis- 
tre leur  a  causé,  soit  que  l'iucendie  doive  être  attribué  à 
une  faute  personnelle  de  la  Compagnie,  soit  qu'il  soit  im- 
putable à  une  faute  de  l'équipage  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  Comité  des 
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assureurs  de  Hambourg  invoque  un  double  lien  de  droit  : 
l'un  tiré  de  l'article  1382  du  Code  civil,  et  qui  constituerait 
aux  assureurs  une  action  à  eux  propre,  leur  permettant  de 
revendiquer  Tintégralité  de  leurs  débours  comme  consé- 
quence d'un  dommage  personnel  à  eux  occasionné  par  un 
quasit-délit  de  la  Compagnie  défenderesse  ;  l'autre  leur  per- 
mettant, par  subrogation,  d'exercer  les  droits  et  actions  du 
sieur  Matos,  leur  assuré  ; 

Sur  le  premier  moyen  invoqué  par  les  assureurs  : 

Attendu  que  le  système  développé  par  les  assureurs  con- 
siste à  placer  hors  du  débat  toute  convention  particulière 
ayant  pu  intervenir  entre  la  Compagnie  Transatlantique  et 
le  passager  victime  directe  du  sinistre,  à  méconnaître 
toute  exonération  de  responsabilité  ayant  pu  être  stipulée 
par  l'armateur  vis-à-vis  des  chargeurs]ou  des  passagers, 
et  à  se  cantonner  dans  le  droit  commun  pour  dire  que  la 
Compagnie  Transatlantique,  imputant  elle-même  l'in- 
cendie à  une  faute  de  son  capitaine,  et  étant  civilement 
responsable  des  faits  de  ce  dernier  aux  termes  de  l'article 
216  du  Code  de  commerce,  est  tenue,  d'après  le  principe 
général  et  absolu  édicté  par  l'article  1382  du  Code  civil,  de 
réparer  tout  dommage  résultant  pour  quiconque  des  agis- 
sements de  son  préposé,  et  qu'elle  est  étroitement  tenue 
encore  si  elle  est  elle-même  l'auteur  du  dommage  consis- 
tant, pour  les  assureurs,  dans  le  délaissement  fait  par  eux 
au  profit  de  leur  assuré  ; 

Attendu  que  cette  théorie  n'est  fondée  ni  en  droit  ni  en 
équité  ;  qu'en  effet,  les  dispositions  péremptoires  de  l'article 
1382  ne  visent  que  les  obligations  naissant,  en  dehors  de 
tout  contrat,  à  la  suite  de  faits  délictueux  ou  quasi  délic- 
tueux ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  argué  (et  il  ne  saurait 
l'être)  d'aucun  délit  ni  de  la  part  de  la  Compagnie,  ni  de  la 
part  du  capitaine  ;  qu'aucune  imputation  de  dol  n'a  été 
soulevée  et  ne  saurait  l'être,  et  que  la  question  de  fait  qui 
va  être  examinée  plus  loin,se  concentre  dans  la  question  de 
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savoir  si  le  capitaine  n'a  pas  été  assez  vigilant  dans  la  sur- 
veillance de  Tarrimage,  ou  si  la  Compagnie  n'a  pas  pris  les 
précautions  voulues  en  faisant  charger  sur  le  paquebot  des 
matières  inflammables  ;  qu'il  ne  s'agit  donc,  dans  aucun 
cas,  que  d'une  faute  passive  dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport  intervenu  entre  la  Compagnie  et  le  passager  ;  que 
si  aucun  contrat  direct  ne  lie  les  assureurs  au  transporteur, 
le  principe  du  dommage  dont  excipe  le  Comité  de  Ham- 
bourg, prend  sa  source  dans  un  contrat  qui  est  étroitement 
basé  sur  celui  dans  le  cours  de  l'exécution  duquel  le  sinis- 
tre a  eu  lieu  ;  que  le  contrat  d'assurance  et  le  bénéfice 
éventuel  qu'en  devait  retirer  le  Comité  de  Hambourg,ont  eu 
pour  raison  d'être  immédiate  les  risques  résultant  non 
seulement  de  cas  fortuits,  mais  même  de  fautes  contrac- 
tuelles de  la  part  du  transporteur  et  des  fautes  de  ses  pro- 
posés ;  que  les  conditions  du  transport  sont  légalement  pré- 
sumées connues  des  assureurs  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
dommage  direct  né  en  dehors  de  toute  convention  ; 

Attendu  que  le  système  du  demandeur  conduirait,  d'ail- 
leurs, à  un  résultat  contraire  à  Téquité,  puisque  toute  exo- 
nération ou  limitation  de  responsabilité  dont  le  transpor- 
teur se  serait  licitement  réservé  le  bénéfice  en  traitant  avec 
les  chargeurs,  deviendrait  lettre  morte  par  le  fait  que  le 
chargement  a  été  assuré  par  un  tiers  ;  que  le  premier 
moyen  doit  donc  être  écarté  ; 

Sur  le  second  moyen  invoqué  par  les  assureurs  : 

Attendu  que  le  Comité  de  Hambourg,  ayant  indemnisé  le 
sieur  Matos,  se  trouve  substitué  dans  les  droits  et  actions 
de  ce  dernier,  en  vertu  d'une  subrogation  conventionnelle 
que  la  Compagnie  Transatlantique  ne  conteste  pas; 

Et  attendu  que  le  défendeur  oppose  aux  ayants-droit  du- 
dit  sieur  Matos  diverses  fins  de  non  recevoir  qu'il  convient 
d'examiner  successivement  : 
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Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  tirée  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  les  déchéances  imposées  par  la  loi  à  toute 
réclamalion  contre  le  transporteur,  pour  le  cas  où  les  mar- 
chandises ri  lui  conliées  sont  reçues  à  destination  aans  pro- 
testation et  pour  le  cas  oii  les  protestations  ne  sont  pas 
suivies  d'une  action  en  juslice  dans  un  délai  déterminé,  ne 
sont  pas  applicables  dans  l'espèce;  qu'elles  supposent,  en 
efTel,  que  la  marchandise  a  été  reçue  à  destination,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  a  été  mise  à  la  disposition  du  destina- 
taire ;  que  tel  nest  pas  le  cas;  qu'aucun  des  trente-cinq 
colis  chargés  par  le  sieur  Matos  n'a  pu  lui  être  délivré  lors 
de  l'arrivée  du  paquebot  à  destination  ;  que  le  fait  a  été  dû- 
ment reconnu  par  le  commissaire  du  bord,  et  que  l'attesta- 
tion formelle  délivrée  par  cet  agent  à  Matos  a  implicite- 
ment dispensé  ce  dernier  de  toute  protestation  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  affirmé  par  la  Compagnie 
Transatlantique  et  que  les  ayants-cause  du  sieur  Matos  ne 
contredisent  pas  que,  dans  le  courant  de  janvier  1887,  deux 
colis  ont  été  retrouvés  ei  remis  au  susnommé,  et  qu'il  les  a 
reçus  sans  protestation  ;  que,  s'il  n'est  pas  sérieux  de  la 
part  de  la  Compagnie  Transatlantique  de  soutenir  que  cette 
réception  de  deux  colis  interdit  toute  réclamation  à  l'égard 
des  trente-trois  autres,  il  est  constant  que  ces  deux  colis, 
■  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation,  tombent  sous  le 
coup  des  articles  de  loi  susvisés,  et  qu'il  n'échet  plus  que 
d'examiner  la  demande  qu'en  ce  qui  concerne  les  trente- 
trois  colis  qui  ont  disparu  ; 

Sur  !a  iin  de  non  recevoir  tirée  des  stipulations  de  l'arti- 
cle 4  du  bulletin  de  passage  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  l'ransatl antique  attribue  l'In- 
cendie qui  a  détruit  une  partie  des  bagages  du  sieur  Matos, 
k  une  faute  de  l'équipage, et  qu'elle  décline  toute  responsa- 
bilité, en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  4  des 
conditions  relatées  au  dos  du  bulletin  de  passage,  il  est  dit 
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qu'elle  ne  répond  pas  des  pertes  et  doniinages  pouvantré- 
sulter  des  fautes  du  capitaine  ou  de  Téquipage; 

Attendu  que  les  débats  qui  se  sont  engagés  à  ce  propos, 
soulèvent  trois  questions  : 

1'  Celle  de  savoir  si  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie 
Transatlantique  est  valable  en  elle-même  ; 

2"  Celle  de  savoir  si  cette  clause  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  acceptée  par  le  passager  ; 

3"  -Celle  de  savoir  si,  en  fait,  il  y  a  eu  réellement  une 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  question,  que  la 
jurisprudence  a  consacré  la  validité  juridique  de  stipula- 
tions exonérant  l'armateur  des  conséquence»  des  fautes  du 
capitaine  ;  qu'il  a  été  jugé.souverainement  que  cette  déro- 
gation au  principe  général  de  Tarlicle  216  du  Code  de  com- 
merce, n'ayant  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  était 
licite  et  valable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  que  le 
billet  de  passage  règle  les  conditions  du  transport  des  pas  • 
sagers  au  même  titre  que  le  connaissement  règle  les  condi- 
tions du  transport  des  marchandises;  qu'à  la  vérité  les 
connaissements  sont  généralement  acceptés  par  écrit  par 
l'expéditeur  de  marchandises,  tandis  que  pareille  forme 
d'engagement  n'est  pas  exigée  des  voyageurs  ;  mais  que 
l'acceptation  de  conventions  faisant  loi  entre  les  parties 
contractantes  n'est  pas  nécessairement  donnée  par  écrit  ; 
que  la  preuve  peut  en  ressortir  d'autres  circonstances  ; 
que  si  la  signature  de  l'expéditeur  a  une  utilité  incontes- 
table pour  établir  aux  yeux  d'un  destinataire  éloigné  les 
conditions  d'un  contrat  de  transport  auquel  ce  destinataire 
n'a  point  pris  part  et  dont  il  peut  cependant  être  appelé  à 
discuter  ou  contrôler  les  effets,  semblable  formalité  n'est 
pas  nécessaire  au  regard  du  passager,  qui  reste  détenteur 
de  son  billet,  constituant  l'instrument  du  contrat  ; 

2*^  P.  —  1890.  2 
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«?  VAVt  ijra^^A  ku.  tfyzT%  ±>  nar:^:!- a  as  iz^ûmcDi  où  le 
'^p.W,;ji^  *:û  lauibsCt  ia'>iliiér  rarricia^e-  et  à  ce  que  leur 
é/r^,'jc^u  >  41  j/Tj^  fea  a:a  ç/^riiacî  d  un  final  ; 

k*^M/.A  'À  7-e  la  CoîTipagsie  TraasaîIactiîTie  prétend  faire 
4^y/'>  1^  Ui  fcsiut^  de  1*4^  jfpage  : 

f*  J>tf;  ee  <|  ^e  levîiUs  dames-jeannes  ont  éîé  placé»  daas 
'^/i  efitr^^porjt,  au  li^u  d*étre  animées  sur  le  pont,  comme 
ïih'liqtihh  le  eoDnab^ement  qui  en  régissait  le  transport  ; 

^  iHiCe  qu'elles  auraient  été  imprudemm^it  déplacées 

V  \Ui  ('Ai  qu'il  était  fait  usage,  à  bord,  de  lampes  à  feu 
riM^r^^nirairernent  aux  règlements  prescrivant  l'usage  ex- 
diMf  f  de  fanaux  de  sûreté  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  demande,par 
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ses  conclusions  motivées,  à  être  admise  à  faire  la  preuve 
deg  faits  ainsi  articulés,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir cette  requête,  le  Tribunal  ayant  trouvé,  dans  les 
documents  de  la  cause,  et  surtout  dans  l'enquête  adminis- 
trative ordonnée  à  la  suite  du  sinistre  et  dont  le  dossier  lui 
a  été  communiqué  par  le  ministère  de  la  marine,  tous  ren*- 
seignements  nécessaires  pour  déterminer  avec  certitude  les 
circonstances  de  l'incendie  ; 

Attendu  que  de  ces  documents  il  ressort  que  la  Compa- 
gnie Transatlantique  a  fait  charger  sur  le  navire,  la  veille 
du  départ,  cent  quarante  dames-jeànnes  remplies  d'alcool 
concentré,  qa*elle  avait  prises  en  charge  à  Bordeaux  ;  qùè 
la  présence  à  bord  de  cette  quantité  considérable  de  matière 
inflammable,  qui  a  été  la  cause  première  et  iridirecte  du 
sinistre,  est  le  fait  de  la  Compagnie  elle-même  et  peut  d'au- 
tant moins  être  reprochée  au  capitaine  que  le  contenu  de 
ces  bonbonnes  ne  lui  a  pas  été  signalé  lors  de  l'embarque^ 
meut,  et  qu'il  ne  Fa  connu  qu'après  avoir  quitté  terre,  à  la 
lecture  des  connaissements  qui  lui  ont  été  remis  au  dernier 
moment  et  alors  que  le  chargement  et  Tarrimage  étaient 
achevés  ; 

Attendu  que  le  chargement  de  cette  grande  quantité  de 
matière  inflammable,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  dû  être 
absolument  prohibé  sur  un  navire  contenant  denombi*eux 
passagers,  aurait  dû  tout  au  moins  être  entouré  de  soins 
exceptionnels,  et  que  la  Compagnie  aurait  dû  attirer  sur 
lui  l'attention  du  capitaine  en  temps  utile,  d*une  façon 
d'autant  plus  particulière  qu'elle  savait  qu'elle  aurait  à 
recevoir  à  bord  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  ; 

Et  attendu  que  l'agence  de  Saint-Nazaire,  loin  de  pren- 
dre semblable  précaution,  a  même  négligé  de  faire  mar- 
quer les  bonbonnes  de  la  croix  rouge,  qui  est  le  signe  dis- 
tinctif  usuel  de  tous  les  colis  renfermant  une  matière  dan- 
gereuse ;  qu'elle  n'a  pas  non  plus  signalé  ces  bonbonnes  au 
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capitaine  dans  la  note  qu'elle  lui  a  remise,:  le  jour  du  dé- 
pnri,  pour  lui  indiquer  les  colis  inflammables  mis  à  son 
hoiil  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  vigilance  de  l'officier 
clinitré  de  l'arrimage  n'a  été  mise  en  éveil  que  parla  fragi- 
lilt'  des  bouteilles  de  verre  recouvertes  d'un  treillis  d'osier, 
et  que  ai,  dana  l'ignorance  où  il  était  de  leur  contenu  et 
des  conditions  d'un  connaissement  qui  ne  lui  a  été  remis 
que  plus  tard,  il  a  fait  descendre  une  partie  des  dames- 
jeannes  dans  l'entrepont  pour  en  éviter  la  casse,  cet  arri- 
mage, loin  de  constituer  une  faute,  n'était,  au  contraire, 
qu'une  précaution  dictée  par  le  désir  de  soustraire  lesdites 
bouleilles  aux  risques  de  casse  existant  sur  le  pont,  obstrué 
par  la  présence  de  grands  réservoirs  en  tôle  ;  que,  dès  lors, 
la  première  faute  imputée  par  la  Compagnie  Transatlanti- 
que h  l'équipage  n'existe  pas  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  remaniement  dans  l'ar- 
rimage, deuxième  faute  alléguée  par  la  Compagnie  IVan- 
satlaiitique,  il  ressort  des  documents  susvisés  que  cent 
dames-jeannea  ont  d'abord  été  déplacées  pour  être  enfer- 
mées dans  la  soute  aux  poudres,  au  moment  oii  à  la  sortie 
du  bassin  le  paquebot  a  été  accosté  par  un  remorqueur  lui 
amenant  des  cartouches  à  destination  de  Gayenne  ;  que  ce 
nouvel  arrimage,  de  l'aveu  même  de  la  Compagnie, 
échappe  à  toute  critique;  que  si  les  quarante  dernières 
bonbonnes  n'ont  pas  été  arrimées  en  même  temps  de  la 
méniti  manière,  c'est  que  le  capitaine  en  ignorait  encore  le 
cuiilniu  ;  que  lorsqu'il  l'a  connu,  il  n'a  pu  songer  pendant 
plusieurs  jours  à  emmagasiner  ces  quarante dames-jeannes 
avtu  les  autres,  en  présence  du  roulis  provoqué  par  l'ar- 
rivée d'un  gros  temps,  et  que  c'est  au  moment  même  où, 
une  embellie  étant  survenue  le  20  décembre,  l'équipage 
était  en  train  d'approcher  les  quarante  dames-jeannes  de 
la  aouie  aux  poudres  pour  les  y  introduire  à  leur  tour, 
qu'Liii  coup  de  roulis  en  a  brisé  quelques-unes,  et  que  l'al- 
L-ool,  lîltrant  à  travers  le  faux-pont,  est  venu  tomber  par 
fatalité  sur  une  lampe  placée  dans  une  cale  sous-jacente,  ce 
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qui  a  provoqué  Tincendie  qui  s'est  immédiatement  propagé 
avec  une  rapidité  extrême  ;  que  ce  remaniement  dans  l'ar- 
rimage, quelque  terribles  qu'en  aient  été  les  conséquences, 
ne  constituait  donc  pas  non  plus  une  faute  ide  l'équipage, 
mais  bien  une  précaution  rendue  funeste  par  une  circons- 
tance fortuite  ; 

Attendu  qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  faute 
qui  résulterait  de  l'emploi  d'une  lampe  interdite  par  les 
règlements,  l'enquête  a  établi,  contrairement  aux  dires  de 
la  Compagnie,  que  le  fanal  sur  lequel  l'aJcool  est  si  mal- 
heureusement tombé,  n'était  pas  une  lumière  à  feu  nu, 
mais  bien  un  fanal  sourd,  et  que  sa  présence  dans  le  lieu 
où  il  était  ne  constituait  aucune  négligence  de  la  part  de 
l'équipage,  ni  aucune  infraction  aux  règlements  du  bord  ; 
que  le  troisième  grief  invoqué  par  la  Compagnie  n'est  donc 
pas  mieux  fondé  que  les  deux  autres,  et  qu'ainsi  le  bris  des 
bonbonnes  et  l'inflammation  de  l'alcool,  qui  sont  la  cause 
déterminante  et  directe  de  l'incendie,  ne  peuvent  être  im- 
putés à  faute  ni  au  capitainei  ni  à  ses  préposés;  que,  dès 
lors^  la  seconde  fin  de  non  recevoir  invoquée  par  la  Com- 
pagnie Transatlantique  doit  être  rejetée  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  cas 
fortuit  : 

Attendu  que,  s'il  est  constant  que  le  bris  des  dames- 
jeannes  a  été  occasionné  par  un  mouvement  de  roulis  que 
nul  n'a  pu  empêcher,  ou  ne  saurait  méconnaître  que  l'éven- 
tualité de  semblable  accident  et  les  chances  d'incendie 
résultant  de.  la  présence  à  bord  d'une  grande  quantité  d'al- 
cool emmagasiné  dans  des  vases  fragiles  étaient  risques 
faciles  à  prévoir  ;  que  la  présence  de  l'alcool  n'était  pas, 
comme  celle  des  munitions  de  guerre,  un  fait  du  prince, 
mais  bien  le  fait  de  la  Compagnie  Transatlantique  ;  que  la 
défenderesse  n'est  donc  pas  fondée  à  arguer  de.  force 
majeure  ; 
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8ur  Ie$  oonelusions  flubsidiaii^s  delà  Compagnie  Tpan- 
satlantique  tendant  à  faire  rejeter  la  demande,  faute  de 
justification  du  contenu  des  coli^  perdus  et  faute  de  dâola- 
ration  régulière  : 

Attendu  que  le  comité  de  Hambourg  ne  fournit  pas  aux 
débats  la  justification  complète  du  contenu  des  bagages  au 
sieur  Hatos;  que  cette  justification  est  nécessaire  pour  éta- 
blir riroportanoe  des  dommages-intérêts  dns  par  la  Compa- 
gnie Transatlantique,  et  apprécier  dans  quelle  mesure  la- 
dite Compagnie  est  fondée  à  exciper  des  dispositions  des 
£^rtlcles  2  et  8  des  billets  de  passage  pour  prétendre  à  l'ap^ 
plioation  d'un  double  fret  o\i  à  renonciation  de  responsa^^ 
bilitéà  l'égard  de  ceçtains  objets;  qu'il  échel  de  réserver, 
dès  lors,  le  chiffre  ^ela  condamnation  à  prononcer  contre 
la  Compagnie  Transatlantique,  et  de  ne  l'obliger  qu'ai]^ 
paiement  de  domniages-intéréts  à  fixer  par  état,  en  ordon-r 
nant  à  ce  sujet  une  instruction  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Çoinpagnie  Transatlantique 
tendant  à  voir  limiter  l'indemnité  à  500  fr.,  au  plus,  par 
colis  perdu  : 

Attendu  que  s^mbla^Dle  limitation  a  été  expressément  sti- 
pulée par  lé  bulletin  de  passage  dont  il  vient  d'être  établi 
que  la  teneur  était  obligatoire  pour  le  passager;  qu'à  la 
vérité  cette  exonération  contractuelle  de  responsabilité  ne 
serait  pas  opposable  par  la  défenderesse  s'il  était  démontré 
que  la  pertp  des  colis  a  été  occasionnée  par  un  délit  ou  par 
des  agissements  dolosifs  ;  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  ; 
qu'il  convient  donc  d'admettre  les  conclusions  susviséea, 
tendant  à  la  limitatiqn  de  l'indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  Transatlantique 
tendant  à  voir  déduire  de  toute  indemnité  misp  à  sa  charge 
les  avances  ou  paiements  faits  par  elle  à  des  tiers  ayant 
droit  sur  les  colis  perdus  ; 

Attendu  que  de  ce  chef,  qui  se  relie  d'ailleurs  étroite- 
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ment  à  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts  à 
allouer,  il  y  a  également  lieu  à  instruction  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  comité  de  Hambourg  non  r^cevableà  reyen.d|T 
quer  une  fiction  à  lui  proprç  contre  Ifi  Compagqie  Tra^nçat- 
lantique  ; 

Le  déclare  recevablg  à  exercer  les  actions  âL\x  ^i^w^ 
Matos  ; 

Déclare  la  Compagnie  Transalantique  mal  fondée  à  exci- 
per  des  fins  de  ncm  recevoir  opposées  par  elle,  en  tant  que 
conclusions  principales  j 

La  condamne  à  payer  au  comité  des  assureurs  de  Ham- 
bourg des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

Dit  que  le  maximum  de  ces  dommages-intérêts  sera 
limité  à  500  fr.  par  chaque  colis  perdu  ^ 

Et  avant  faire  droit  du  chef  des  autres  conclusions  subsi- 
diaires de  la  Compagnie  Transatlantique,  tous  droits  et 
moyens  respectivement  réservés,  ordonne  que  les  parties 
se  retireront  devant  le  sieur  Koehlér,  que  le  Tribunal 
nomme  d'office  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  avec  mis- 
sion de  rechercher  le  contenu  et  la  valeur  des  colis  disparus 
et  de  réunir  tous  les  éléments  d'appréciation  permettant  la 
fixation  des  dommages-intérêts  : 

Dépens  réservés  de  ce  chef  ; 

Condamne  la  Compagnie  Transatlantique  au  surplus 
des  dépens. 

Du  12  juillet  1S88.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Hichemoèît. 


Pbophiété  industrielle.  —  Enseigne.  —  Priorité.  —  Droit 
restreint  a  la  localité.  —  mesures  pour  éviter  la 
confusion. 

Le  droit  qui  résulte  de  ia priorité  d'usage  d'une  ensei- 
gne,ne  s'étendpas  au-delà  delà  localité  oH  cet  usage  a 
eu  lieu. 

Spécialement  celui  qui  a  acquis  le  droit  exclusif  d'exploi- 
ter à  Paris  une  maison  de  commerce  sous  une  détiomi- 
nation  déterminée,  ne  peut  empêcher  un  industriel  de 
Bordeaux  de  prendre  la  même  dénomination. 

Toutefois,  il  doit  être  imposé  à  celle  des  deux  maisons  qui 
est  de  création  plus  récente,  l'obligation  d'ajouter  à 
cette  dénomination  une  indication  qui  ne  permette  pas 
de  confusion  entre  elles. 

(Gahen  contre  Bloch). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1889.  2.  65)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  le  23  novembre  1888. 

Appel  par  Cahen. 

Abbèt. 

!  Attendu  que  les  principes  de  droit  visés  dans  le  jugement 
attaqué,  sur  la  propriété  et  l'usage  de  l'enseigne  commer- 
ciale, sont  indiscutables  ;  qu'il  est  certain  que  la  propriété 
de  l'enseigne  n'est  protégée  par  aucune  loi  spéciale  ;  que, 
dès  lors,  l'usage  en  est  libre  ;  mais  que  cette  litierté  a  pour 
limite  la  sanction  de  droit  commun  de  l'article  1382  du 
Code  civil  qui  interdit  k  l'usage  rival  de  dégénérer  en  abus 
et  de  devenir  un  moyen  de  concurrence  déloyale  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  s'il  est  certain  que  la  maison 
Cahen  de  Paris  exploite  depuis  1866  l'enseigne  Aux  classes 
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laborieuses  dont  elle  a  incontestablement  la  priorité,  il  ne 
ressort  pas,  cependant,  des  circonstances  de  la  cause  que, 
soit  en  créant  sa  maison  de  Bordeaux,,  le  1"  octobre  1887,  et 
en  lui  donnant  l'enseigne  de  la  maison  Gahen  de  Paris,  soit 
depuis  qu'il  l'exploite  et  en  employant  les  mêmes  procédés 
de  réclame  pour  un  même  genre  de  commerce,  Bloch  ait 
voulu  établir  une  confusion  entre  les  deux  maisons  et  faire 
accroire  que  Tune  était  la  succursale  de  l'autre  ;  qu'il  appa- 
raît, au  contraire,  des  documents  versés  aux  débats  et 
notamment  d'après  les  prospectus-réclames,  que  Bloch  a 
recherché  l'autonomie  !  de  sa  maison  en  lui  assurant  une 
notoriété  et  une  individualité  locales  ;  mais  qu'il  n'a  pas  pris 
toutes  les  précautions  désirables  pour  éviter  des  confusions 
possibles  et  faciles  ;  qu'encor  e  que  Cahen  n'ait  pu  justifier 
d'aucun  préjudice  souffert  jusqu'ici,  il  faut  cependant  pré- 
voir que  la  concurrence  créée  par  Bloch,  dans  une  région 
où  la  maison  Cahen  possède  et  entretient  une  clientèle 
ancienne  et  sérieuse,  pourrait  engendrer  des  abus  ;  c'est 
pourquoi  il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures  pour  les 
éviter  ;  qu'à  cet  égard,  il  convient  de  régler  l'usage  réci- 
proque de  l'enseigne  en  permettant  à  chacune  des  deux 
maisons  de  s'en  servir,  mais  en  imposant  à  celle  qui  est  de 
création  récente  l'obligation  d'affirmer  son  individualité 
par  une  dénomination  moins  équivoque  et  une  notoriété 
plus  distincte  ; 

Attendu  que  cette  solution  entraine  une  équitable  répar- 
tition des  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  ;  dit,  néanmoins,  que  le  sieur  Bloch  ne 
pourra  faire  usage  à  l'avenir  de  la  dénomination  Aux 
classes  laborieuses  qu'en  la  faisant  suivre  de  ces  mots  : 
ce  Maison  Bloch,  fondée  à  Bordeaux  en  1887  ». 

Du  17  juin  1889.— Cour  de  Bordeaux  (1"  Ch.)  — Prés., 
M.  Delcurrou,  1"  prés.   —  PL,  MM.  Descodbes  et  Jolivet. 
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Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  tirée  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  déchéances  imposées  par  la  loi  à  toute 
réclamation  contre  le  transporteur,  pour  le  cas  où  les  mar- 
chandises à  lui  confiées  sont  reçues  à  destination  sans  pro- 
testation et  pour  le  cas  oii  les  protestations  ne  sont  pas 
suivies  d'une  action  en  justice  dans  un  délai  déterminé,  ne 
sont  pas  applicables  dans  Pespèce  ;  qu'elles  supposent,  en 
effet,  que  la  marchandise  a  été  reçue  à  destination,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  a  été  mise  à  la  disposition  du  destina- 
taire ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  ;  qu'aucun  des  trente- cinq 
colis  chargés  par  le  sieur  Matos  n'a  pu  lui  être  délivré  lors 
de  l'arrivée  du  paquebot  à  destination  ;  que  le  fait  a  été  dû- 
ment reconnu  par  le  commissaire  du  bord,  et  que  l'attesta- 
tion formelle  délivrée  par  cet  agent  à  Matos  a  implicite- 
ment dispensé  ce  dernier  de  toute  protestation  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  affirmé  par  la  Compagnie 
Transatlantique  et  que  les  ayants-cause  du  sieur  Matos  ne 
contredisent  pas  que,  dans  le  courant  de  janvier  1887,  deux 
colis  ont  été  retrouvés  et  remis  au  susnommé,  et  qu'il  les  a 
reçus  sans  protestation  ;  que,  s'il  n'est  pas  sérieux  de  la 
part  de  la  Compagnie  Transatlantique  de  soutenir  que  cette 
réception  de  deux  colis  interdit  toute  réclamation  à  Pégard 
des  trente-trois  autres,  il  est  constant  que  ces  deux  colis, 
n'ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation,  tombent  sous  le 
coup  des  articles  de  loi  susvisés,  et  qu'il  n'échet  plus  que 
d'examiner  la  demande  qu'en  ce  qui  concerne  les  trente- 
trois  colis  qui  ont  disparu  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  des  stipulations  de  l'arti- 
cle 4  du  bulletin  de  passage  : 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  attribue  Pin- 
cendie  qui  a  détruit  une  partie  des  bagages  du  sieur  Matos, 
à  une  faute  de  l'équipage,  et  qu'elle  décline  toute  responsa- 
bilité, en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  4  des 
conditions  relatées  au  dos  du  bulletin  de  passage,  il  est  dit 
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qu'elle  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages  pouvantré- 
suller  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  les  débats  qui  se  sont  engagés  à  ce  propos, 
soulèvent  trois  questions  : 

!•  Celle  de  savoir  si  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie 
Transatlantique  est  valable  en  elle-même  ; 

2"  Celle  de  savoir  si  cette  clause  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  acceptée  par  le  passager  ; 

3"  €elle  de  savoir  si,  en  fait,  il  y  a  eu  réellement  une 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  question,  que  la 
jurisprudence  a  consacré  la  validité  juridique  de  stipula- 
tions exonérant  rarmateur  des  conséquences  des  fautes  du 
capitaine  ;  qu'il  a  été  jugé.souverainement  que  celte  déro- 
gation au  principe  général  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, n'ayant  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  était 
licite  et  valable  ; 

attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  que  le 
billet  de  passage  règle  les  conditions  du  transport  des  pas  • 
sagers  au  même  titre  que  le  connaissement  règle  les  condi- 
tions du  transport  des  marchandises  ;  qu'à  la  vérité  les 
connaissements  sont  généralement  acceptés  par  écrit  par 
l'expéditeur  de  marchandises,  tandis  que  pareille  forme 
d'engagement  n'est  pas  exigée  des  voyageurs  ;  mais  que 
l'acceptation  de  conventions  faisant  loi  entre  les  parties 
contractantes  n'est  pas  nécessairement  donnée  par  écrit  ; 
que  la  preuve  peut  en  ressortir  d'autres  circonstances  ; 
que  si  la  signature  de  l'expéditeur  a  une  utilité  incontes- 
table pour  établir  aux  yeux  d'un  destinataire  éloigné  les 
conditions  d'un  contrat  de  transport  auquel  ce  destinataire 
n'a  point  pris  part  et  dont  il  peut  cependant  être  appelé  à 
discuter  ou  contrôler  les  effets,  semblable  formalité  n'est 
pas  nécessaire  au  regard  du  passager,  qui  reste  détenteur 
de  son  billet,  constituant  l'instrument  du  contrat  ; 
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briquettes  eL  de  lui  faire  concurrence  dans  toute  la  région 
desservie  par  les  ports  de  Saint-Nazaire,  Nantes  et  les  Sables- 
d'Olonne  où  était  son  ancienne  clientèle  ;  s'entendre,  en 
plus,  condamner  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  aux 
frais  d'insertions  du  jugement  dans  six  journaux  aux  choix 
de  ladite  Compagnie  et  à  tous  les  dépens  ; 

Attendu  que  Langlois  objecte  pour  sa  défense  qu'en  plus 
des  200  actions  libérées  qui  lui  ont  été  attribuées  lors  de  la 
création  de  la  Compagnie  des  charbons  et  usines  à  bri- 
quettes de  l'Ouest,  eu  représentation  de  ses  apports,  il  avait 
obtenu  dans  ladite  Compagnie  une  situation  importante 
qui  devait  lui  être  conservée  même  après  la  fusion  avec  la 
Compagnie  du  Blanzy  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  qu'employé 
chez  Semelin  ;  qu'enfin  il  invoque  le  droit  de  la  liberté  du 
travail  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Langlois  a  cédé  à  la  Compagnie  des  char- 
bons et  usines  à  briquettes  de  l'Ouest,  aujourd'hui  la  Com- 
pagnie des  charbons  et  briquettes  de  Blanzy  et  de  l'Ouest, 
son  fonds  de  commerce  de  charbons  et  sa  clientèle,  contre 
la  remise  pure  et  simple  de  200  actions  libérées  ;  qu'il  n*a 
posé  aucune  autre  condition  ;  que  si  la  Compagnie  lui  con- 
fia des  emplois  plus  ou  moins  importants,  c'est  uniquement 
parce  qu'elle  le  voulut  bien,  et  que  rien  dans  les  conven- 
tions passées  ne  pouvaient  l'y  contraindre  ;  que  cela  résulte  * 
non  seulement  des  statuts  de  ladite  Compagnie  stipulant 
les  conditions  auxquelles  Langlois  lui  céda  son  fonds  de 
commerce,  sa  clientèle,  etc.,  mais  encore  du  fait  de  son 
congédiement  de  1888  contre  lequel  il  ne  protesta  pas  ; 
qu'il  faut  donc  dire  que  la  Compagnie  des  charbons  et  bri- 
quettes de  Blanzy  et  de  l'Ouest  avait  toute  liberté  de  le  con- 
server ou  de  le  congédier  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Atiendu  qu'il  résulte  même  des  termes  de  la  circulaire 
de  Semelin  que  Langlois  n'est  pas  un  simple  employé  dans 
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ses  bureaux  ou  chantiers  de  marchand  de  charbons  ;  qu'il 
est  muni  de  sa  plus  ample  procuration  ;  que  c'est  lui  qui 
le  représente  au  dehors  et  viisite  sa  clientèle  ;  qu'en  exer- 
çant ainsi  les  fonctions  de  fondé  de  pouvoirs  et  de  voya- 
geur de  Semelin,  Langlois  fait  à  la  Compagnie  des  char- 
bons et  briquettes  de  Blanzy  et  de  TOuest  une  concurrence 
d'autant  plus  redoutable  qu'il  a  déjà  exercé  ces  mêmes 
fonctions  pour  le  compte  de  ladite  Compagnie  et,  par  suite, 
connaît  mieux  sa  clientèle  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  si  le  droit  à  la  liberté  du  travail  doit  être 
protégé  de  la  façon  la  plus  large,  nul  ne  peut  s'en  prévaloir 
qu'autant  qu'il  ne  l'a  pas  aliéné  par  ses  propres  agissements  ; 
que  ce  principe  est  non  seulement  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  1625  du  Code  civil  qui  édicté  que  le  pre- 
mier objet  de  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur 
est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue,  mais  qu'il  est 
surtout  dicté  par  les  règles  de  l'équité  la  plus  élémen- 
taire ;  qu'en  conséquence  Langlois  ne  peut  se  prévaloir  du 
droit  à  la  liberté  du  travail  pour  reprendre  directement  ou 
indirectement,  à  son  profit  ou  à  celui  d'une  autre  maison, 
un  commerce  ou  une  clientèle  dont  il  a  fait  apport  et  dont 
il  a  reçu  paiement  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que,  faute  de  justification  suffisante,  il  y  a  lieil 
de  repousser  le  chef  de  la  demande  ; 

Sur  l'insertion  du  jugement  dans  six  journaux: 

Attendu  qu'en  raison  de  la  publicité  donnée  à  la  circu- 
laire dans  laquelle  Langlois  est  désigné  comme  le  fondé 
de  pouvoirs  et  le  voyageur  de  Semelin,  il  convient  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  demandeur  sur  ce  point,  en  limi- 
tant toutefois  le  nombre  des  journaux  à  trois  et  le  coût 
total  des  frais  d'insertion  à  300  fr.  ; 
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Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  que  Langlois  n'a  pas  le  droit,  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs  de  quiconque,  de 
se  livrer  au  pommerce  des  charbons  et  briquettes  et  de 
faire  concurrence,  soit  directement,  soit  indirectement,  à 
la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de  Blanzy  et  de 
rOuest,  dans  toute  la  région  desservie  par  les  ports  de 
Saint-Nazaire,  Nantes  et  les  Sables-d'Olonne,  où  résidait 
sa  clientèle  ; 

Ordonne  l'insertion  d'un  extrait  du  présent  jugement  aux 
frais  de  Langlois  dans  trois  journaux  aux  choix  de  la  Com- 
pagnie des  charbons  et  briquettes  de  Blanzy  et  de  l'Ouest, 
sans  que,  toutefois,  le  coût  total  des  trois  insertions  puisse 
dépasser  300  fr.  ; 

Déboute  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  du  surplus  de  ses  demandes,  uns  et 
conclusions  ; 

Condamne  Langlois  aux  dépens. 

Du  13  avril  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
—   Prés.f  M.    MoNTFORT,  juge.  —  PL  y  MM.  Gautté  et 

GiRAUDEAU. 


Connaissement.  —  Endossement  irrégulier.  —  Preuve  sùp- 
plétive  entre  parties.  —  faillite  du  cédant.  — 
Preuve  opposable  a  la  masse. 

Si  r endossement  irrégulier  (Tun  titre  à   ordre  (spécia- 
lement d^un  connaissement)  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration, ce  n'est  là  qu*une  présomption  qui  cède  à  la 
preuve  contraire  dans  les  rapports  entre  Vendosseur 
et  son  cessionnaire. 

Et  même  au  cas  où  Veyidosseur  est,  depuis  lors  y  tombé   en 
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faillite^  le  cessionnaire  est  reeevuble  â  prouver  la  va- 
leur fournie^  même  à  V encontre  de  la  masse  des  créan^ 
ciers  de  l'endosseur  (i). 

(Syndic  Sëôûey  contre  Mauriac). 

Arrêt. 

Sur  les  conclusions  principales  de  rappelant  t 

Attendu  que  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges 
et  que  la  Cour  adopte,  justifient  la  décision  attaquée  ; 

Attendu,  en  outre,  que  rappelant  soutient  vainement 
que  Mauriac  était  porteur  du  connaissement  relatif  au 
chargement  de  bois  fait  par  Seguey  fils  sur  le  navire  le 
Tage,  non  à  titré  de  nantissement,  mais  à  titre  de 
mandat  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'endossement  irrégulier  ne  vaut 
que  comme  procuration,  ce  n'est  là  qu'une  présomption 
qui  cède  à  la  preuve  contraire,  dans  les  rapports  entre  le 
preneur  et  l'endosseur,  et  cette  preuve,  en  matière  com- 
merciale, peut  être  administrée  par  tous  les  modes  auto- 
risés par  la  loi  ;  que  l'appelant  ne  méconnaît  pas  ce  prin- 
cipe, mais  il  soutient  quïl  est  sans  application  au  cas  où 
Fauteur  de  l'endossement  irrégulier  a  été  plus  tard  déclaré 
en  faillite,  parce  que  le  véritable  caractère  de  l'opération 
ne  pourrait  pas  être  établi  vis-à-vis  de  la  masse  de  la  fail- 
lite de  l'endosseur  par  les  moyens  de  preuve  autorisés  en 
matière  commerciale  par  le  droit  commun  ; 


(1)  Cette  preuve  ne  serait  pas  efficace  vis-à-vis  des  tiers  ayant 
intérêt  à  la  contester,  par  exemple,  en  matière  d'effets  de  commerce, 
vis-à-vis  du  tiré  accepteur.  —  Ce  rec.  1886.  1.  102.  ^  1888. 1.  111,  et 
les  précédents  cités  en  note.  —  Mais  la  masse  de  la  faillite  du  cédant 
n'est  pas,  en  pareil  cas,  considérée  comme  un  tiers.  —  Voy.  2*  Table 
décennale,  v®  Effet  de  commerce,  n*  24. 
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Mais,  attendu  qu'une  telle  exception,  qui  n*est  justifiée 
par  aucun  texte  de  loi,  est  d^ailleurs  repoussée  par  la  juris- 
prudence, alors  du  moins  que  l'acte  dont  il  s'agit  de  déter- 
miner le  caractère  ne  tombe  pas,  à  raison  de  sa  date,  sous 
le  coup  des  dispositions  des  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu,  dans  la  cause,  que,  si  Mauriac  était  porteur  du 
connaissement  du  25  août  1886  en  vertu  d'un  endossement 
en  blanc,  sa  veuve,  qui  est  son  ayant-droit,  peut,  par  tous 
les  moyens,  établir  que  c'est  à  titre  de  nantissement,  et 
non  à  titre  de  simple  mandat,  que  le  connaissement  dont 
s'agit  lui  avait  été  remis  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  contredisent  l'hypothèse  du  mandat  ; 

Attendu,  d'abcfrd,  que  c'est  vainement  que  le  syndic 
Courpon  argumente  de  ce  que  Seguey  fils  aurait  essayé  de 
vendre  ses  bois  à  Mauriac  ;  que,  fùt-il  vrai,  ce  fait  serait 
sans  portée,  au  point  de  vue  du  mandat,  puisqu'il  prouve- 
rait seulement  que  Mauriac,  qui  n'était  que  banquier  et 
non  marchand  de  bois,  ne  voulait  pas  faire  d'avances  à 
découvert  à  Seguey  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  projet  de  fuite  que  Se- 
guey fils  avait  arrêté  dès  le  25  août,  semble  inconci- 
liable avec  l'idée  d'un  mandat  conféré  à  Mauriac  en  vue  de 
la  réalisation  des  marchandises  chargées  sur  le  Tage, 
puisque  un  simple  mandat  n'était  pas  susceptible  de  lui  • 
procurer  les  fonds  dont  il  avait  besoin  pour  réaliser  son 
dessein  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  concourent  à  imprimer  au  contrat  dont  il  s'agit  le 
caractère  du  nantissement  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  compte  courant  qu'à 
cette  époque  Mauriac  ne  se  mettait  guère  à  découvert  vis« 
à-vis  de  Seguey  fils,  et  que,  s'il  lui  faisait  quelques  avan- 
ces, il  en  recevait  la  contre-valeur,  soit  au  moment  même> 
soit  à  bref  délai  ; 
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Attendu  que,  d'après  les  stipulations  de  la  chaite-partie, 
Seguey  fils,  étant  tenu  de  faire  au  capitaine  du  Tage  une 
avance  de  2,500  fr.  sur  le  fret,  devait  nécessairement  se  pro- 
curer celtesomme  ; 

Attendu  qu'il  est  d  nsage  général  dans  le  commerce  que 
tout  commerçant  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  Seguey, 
donne  en  garantie  à  son  banquier  le  connaissement  et  les 
autres  documents  relatifs  à  la  marchandise  qui  fait  l'objet 
du  chargement;  que  Seguey  remit  à  Mauriac  non  seule- 
ment le  connaissement,  mais  encore  la  charte-partie  et  la 
police  d'assurance  ;  que  la  remise  de  la  police  d'assurances 
exclut  ridée  d'un  simple  mandat  conféré  en  vue  de  faire 
vendre  la  marchandise  à  Marseille,  mais  se  concilie  parfai- 
tement avec  le  nantissement  ; 

Attendu  que  Mauriac  avança  le  26  août  1886  une  somme 
de  2,500  fr.  pour  payer  au  capitaine  cet  à-compte  à  valoir 
sur  le  fret  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  manifestement  à  cette  date 
que  se  place  le  nantissement  ; 

Attendu  que  le  4  sejjtembre  suivant  Mauriac  fit  h  Seguey 
une  nouvelle  avance  de  12,000  fr.  ;  qu'il  est  manifeste  qu'il 
ne  se  serait  pas  mis  à  découvert  d'une  telle  somme,  s'il 
n'avait  reçu  en  garantie  le  connaissement  et  les  autres 
documents  relatifs  au  chargement;  qu'à  l'égard  de  ces 
deux  sommes,  il  importe  peu  que  Seguey  ait  été  plus  tard 
déclaré  en  faillite  et  que  l'ouverture  de  celte  faillite  ait  été 
reportée  au  jour  de  sa  fuite,  c'est-à-dire  au  11  septembre 
1886;  qu'effeclivement,  si  la  date  du  nantissement  ae- 
meure  fixée  au  26  août,  il  est  en  dehors  de  la  période  frap- 
pée de  suspicion  par  la  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  nantissement  échappe  à  Tap- 
plication  de  l'article  446  du  même  Code  parce  qu'il  a  été 
suivi  d'avances,  et  à  l'application  de  l'article  447  du  même 
Code  parce  que  Mauriac  ne  connaissait  ni  l'état  des  affaires 
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de  Seguey  fils,  ni  ses  projets  de  fuite  à  l'étranger  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  confirmer,  de  ce  chef,  la  décision  des  pre- 
miers juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  rappelant  : 

Attendu  que  l'appelant  soutient  qu'une  valeur  de 
10,000  fr.,  remise  par  Mauriac  à  Seguey  fils,  le  7  septem- 
bre, et  portée  au  débit  du  compte  courant  dudit  Seguey,  ne 
peut  élre  valablement  garantie  par  le  nantissement  et 
tombe  sous  l'application  de  l'arlicle  444  du  Code  de  com- 
merce ;  que  la  solution  de  cette  difficulté  est  subordonnée 
à  la  date  du  nantissement  ;  que  si  le  nantissement  a  été 
fourni  en  garantie  du  compte  courant  à  la  date  du  26 
août,  ainsi  que  la  Cour  le  tient  pour  constant,  celte  date  se 
trouvant  en  dehors  des  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Seguey  fils,  le  nantissement  garantis- 
sait valablement  tous  les  éléments  du  compte  courant  ; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  encore,  de  ce  chef,  de  confirmer  la  dé- 
cision des  premiers  juges  ; 

Attendu  que  la  solution  qui  vient  d'être  donnée  aux  pré- 
tentions de  rappelant,  dispense  la  Cour  d'examiner  les  con- 
clusions subsidiaires  de  l'intimé,  lesquelles  sont  sans 
objet  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  confirme. 

Du  4  novembre  1889.  —  Cour  de  Bordeaux  (1"  Ch.)  — 
Prés.,  M.  Olive.  —  PL,  MM.  Descombes  et  Moulinier. 


Effet  de  commerce.  —  Prescription.  —  Femme.  —  Simple 
PROMESSE,  —  Faillite,  —  Admission  au  passif.  — Con- 
cordat. —  Simple  interruption. 

jBien  guhme  lettre  de  change  ne  vaille,  à  regard  de  la 
femme  non  commerçante   gui  Va  avalisée,  que  comme 
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une  simple  promesse,  cependant  la  femme  à  qui  le  mon- 
tant en  est  réclamé,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'oppo- 
ser la  prescription  de  cinq  ans, 

L'adinission  d'une  lettre  de  change  au  passif  de  la  fail- 
lite du  débiteur,  non  plus  que  le  concordat  intervenu 
dans  cette  faillite,  ne  constituent  que  des  interruptions 
de  la  prescription  de  cinq  ans. 

Ils  n'équivalent  pas  à  une  reconnaissance  par  acte  séparé 
ayant  pour  effet  de  subntituer  à  cette  prescription  la 
prescription  trentenaire  (/). 

(Papin  contre  Leymarie). 

Arrêt. 

Attendu  que  les  lettres  de  change  enregistrées,  montant 
ensemble  en  capital  de  5,000  fr.,  dont  le  paiement  est  ré- 
clamé, ont  été  souscrites  par  Papin  et  revêtues  de  l'aval  de 
la  dame  Papin  et  de  Leymarie  à  la  date  du  l"  Janvier  1870  ; 
qu'elles  étaient  toutes  payables  à  l'échéance  d'une  aunée  ; 
que  dés  lors,  aux  termes  de  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce, elles  étaient  soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans, 
laquelle  a  commencé  à  courir  du  jour  où  le  protêt  aurait 
dû  être  fait,  c'est-à-dire  du  lendemain  de  l'échéance  ; 

Attendu,  en  fàit,que  la  prescription  est  acquise,  puisqu'il 
est  certain  que  les  premièries  poursuites  de  Leymarie,  su- 
brogé par  le  paiement  qu'il  a  opéré  aux  droits  du  tiers- 
porteur,  n'ont  été  exercées  que  par  la  citation  en  justice 
qui  porte  la  date  du  17  septembre  1887  ; 

Attendu  que  si  à  l'égard  de  la  dame  Papin,  qui  n'était 
pas  marchande  publique,  les  lettres  de  change  qu'elle  a 


(1)  Voy.  Goaf .  1"  Table  décennale,  v*  Effet  de  commerce,  n"  76, 
77.  —  2*  Tai)le  décennale,  Ibid,,  u*  73. 
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avalisées  ne  valaient  que  comme  simple  promesse,  elle 
puise  dans  l'arlicle  2036  du  Code  civil,  en  sa  qualilé  de 
caution  solidaire  de  l'obligé  principal,  le  droit  d'opposer  du 
chef  de  ce  dernier  la  prescriplion  quinquennale  qui  cons- 
titue, en  matière  de  lellres  de  change  et  de  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  négociants,  une  exception  inhérente  à  la 
naturemême  de  la  dette  ;  qu'on  ne  saurait  prétendre  que 
le  moyen  pris  de  la  prescription  est  inconciliable  dans  la 
cause  avec  la  présomption  du  paiement  sur  laquelle  repo- 
sent les  dispositions  de  l'article  189  du  Code  de  commerce  ; 
qu'il  résulle,  en  effet,  des  constatations  du  jugement,  que 
la  veuve  Papin  allègue  que  son  mari  s'était  entièrement 
libéré  envers  Leymarie  dans  des  règlements  de  comptes  de 
famille  et  qu'elle  a,  en  conséquence,  offert  d'affirmer  sous 
serment  qu'elle  n'était  pas  redevable; 

Attendu  que  la  reconnaissance  par  acte  séparé  peut  seule 
avoir  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaireà 
la  prescription  spéciale  édictée  par  la  loi  commerciale  ;  que 
dès  lorî  la  production  faite  par  Leymapie  et  son  admission 
au  passif  de  la  faillite  Papin  dans  le  courant  de  l'année 
1872  ont  simplement  interrompu  la  prescription  dont 
s'agit ,  mais  qu'elle  a  repris  sou  cours  et  s'est  accomplie, pi  us 
de  cinq  ans  s'étant  écoulés  sans  poursuite  depuis  les  actes 
qui  viennent  d'être  rappelés  et  la  clàture  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  le  concordat  accordé  à  Papin  moyennant  le 
paiement  d'un  dividende  de  10  pour  100  ne  peut  être  con- 
si(!érê  comme  une  reconnaissance  par  acte  séparé  qui  n'au- 
rait plus  laissé  place  qu'i  !a  plus  longue  pre:rcription  du 
droit  civil  ;  que  celte  reconnaissance  implique  la  volonté 
de  nover  la  créance  primitive  en  lui  imprimant  un  nouveau 
caractère;  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  qu'elle  ne 
résulte  pas  de  la  stipulation  d'un  concordat  qui  laisse  sub- 
sistera la  fois  le  débiteur  et  la  nette  originaire,  sauf  la  ré- 
duction qu'elle  a  subie  par  l'abandon  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  son  chiffre  ;  qu'on  a  invoqué  à  tort 
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comme  caractérisant  une  créance  nouvelle  les  dispositions 
de  larlicle  517  du  Code  de  commerce,  puisque,  d'après  leur 
texie  même,  les  droits  hypothécaires  des  créanciers  ne  dé- 
rivent pas  d'un  concordat  homologué,  înaisde  rinscription 
que  le  syndic  a  dû  prendre  au  nom  de  la  masse  sur  les 
immeubles  du  failli  après  le  jugement  déclaratif  de  la  ces- 
sation des  paiements  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  Texception  de  prescription  opposée  par  la  veuve  Papin 
a  élé  à  bon  droit  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  10  décembre  1889,  —  Cour  de  Bordeaux  (2*  Ch.)  — 
Prés,  y  M.  DuLAMON.  —  P/.,  Roy  de  Glotte  et  Lanauve. 


Faillite.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  du  failli 

bénefigaire. 

Lorsqii'un  mari  a  contracté  une  assurance  sur  sa  propre 
vie  au  profit  de  sa  femme^  le  bénéfice  de  cette  assurance^ 
en  cas  de  faillite  et  de  prédécès  du  mari^  ne  tombe  pas 
dans  la  masse,  mais  reste  la  propriété  exclusive  de  la 
femme. 

Sauf  le  droit  de  la  masse  de  demander,  suivant  les  cir^ 
constances,  le  rapport  des  primés  payées  {!), 

(Veuve  Piot  contre  syndic  Piot). 

La  Cour  d'Amiens  avait  jugé  le  contraire  le  8  mai  1888. 
Pourvoi  en  cassation  par  Madame  veuve  Piot. 


(t)  Voy    sur  celte  question,  ce  rec.  18S7.  1.  47.  —  1887.  2, 3  et  181 
- 1.  î«88.  2.  136.  —  1889.  2,  66  et  90. 


''<7r^: 
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Arrêt . 
La  Cour  , 

Vu  les  articles  112  j  du  Code  civil,  559  et  564  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que,  suivant  police  en  date  du  14  août  1867,  Piot  a  con- 
tracté avec  la  Compagnie  177mon  une  police  d'assurance 
sur  la  vie,  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  s'est  en- 
gagée à  payer,  lors  du  décès  dudit  sieur  Piot,  une  somme 
de  10,000  fr.  à  sa  veuve,  et  que,  Piot  étant  décédé  le  28 
avril  1886,  la  dame  Piot  s'est  présentée  pour  recueillir  le 
bénéfice  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  sa  demande  a  été  repoussée  par  le  motif  que 
la  stipulation  faite  par  le  sieur  Piot  au  profit  de  sa  femme, 
constituant  à  l'égard  de  celle-ci  une  libéralité,  tombait, 
par  suite  de  la  faillite  du  stipulant  survenue  postérieure- 
ment, sous  le  coup  des  articles  559  et  564  du  Code  de  com- 
merce, et  devait  être  déclarée  nulle  ; 

Mais  attendu  que  les  dispositions  des  articles  559  et  564 
du  Code  de  commerce  ont  pour  but  de  conserver  aux 
créanciers  leur  gage  et  de  faire  rentrer  dans  la  masse  de  la 
faillite  les  valeurs  qui  en  auraient  été  distraites  à  leur 
détriment  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  à 
une  assurance  sur  la  vie  contractée  directement  au  profit 
de  la' femme  du  failli  :  d'une  part,  parce  que  le  bénéfice  de 
cette  assurance  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de 
l'assuré,  et  que  l'avantage  ainsi  créé  au  profit  de  sa  femme 
n'appartient  pas  plusaux  créanciers  de  l'assuréqu'à  l'assuré 
lui-même  ;  d'autre  part,  parce  qu'en  dehors  des  primes 
dont,  suivant  les  circonstances,  la  restitution  peut  être  de- 
mandée par  la  faillite,  on  ne  saurait  soutenir  que  Tactif  du 
failli  ait  été  diminué  du  capital  de  l'assurance,  qui  ne  s'est 
formé  que  par  l'événement  de  la  condition  prévue,  c'est-à- 
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dire  par  le  décèsdn  stipulant  ;  qu'admettre,  dans  ces  condi- 
tions, la  faillite  à  réclamer  le  bénéflce  de  l'assurance,  se- 
rait admettre  qu'en  réalilé  cette  assurance  a  été  stipulée  en 
faveur  des  créanciers,  qui  arriveraient  ainsi  à  profiter  de  la 
création  d'un  capital  n'ayant  jamais  existé  dans  le  patri- 
moine du  failli  ; 

Altendu,  par  suite,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

Casse. 

Du  23  juillet  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Babbier,  1"  prés.  —  M.  Crépon,  rapporteur.  — 
M.  Charrins,  !•'  avocat  général.  —  P/  ,  MM.  Carteron  et 
Chauffard. 


Propriété  industrielle.  —  Ancien  employé.  —  Circulaire. 

—  Nom  de  l'ancien  patron. 

L'industriel,  ancien  employé  d^un  autre,  n'a  pas  le  droit 
de  se  prévaloir  du  nom  de  son  ancien  patron  dans  les 
circulaires  qu'il  publie  pour  se  recommander  à  la 
clientèle  gu  il  cherche  à  former  (1). 

(Redfern  and  Sons  contre  Willîamson  et  Mulligan). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  non  recevabilité  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  exposent  qu'ils  sont,  ainsi  que 


(1)  Voy.  la  première  partie  du  présent  volume,  p.  98,  et  les  précé- 
dents cités  en  note. 
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les  âPtnandeurs.  sujets  anglais  ;  que  l'établissenient.  prin- 
cipal de  Redfern  and  Sons  est  à  Corves,  Ile  de  Wight  (An- 
gleierre)  ;  que  l'aciion  ne  serait  donc  pas  recevable  en 
France  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  les  partie»  en  cause 
ont  respectivement  un  élalilissement  commercial  h  Paris  ; 
que  les  faiis  qui  donnent  lieu  au  litige  ont  eu  lieu  à  Paris  ; 
que  l'action  dont  s'agît  est  donc  recevable  en  France  et,  par 
suile,  devant  ce  siège  ; 

Sur  la  concurrence  déloyale,  et  sur  la  défense  à  Wil- 
liamson  et  Mulligan,  soit  de  publier  aucune  circulaire  ni 
aucune  annonce,  S()it  d'avoir  des  en-lêles  de  letlres  ou  pa- 
piers de  commerce  rappelanl,  dequelijue  façon  que  ce  suit, 
leurs  qualités  d'anciens  employés  de  la  maison  Redfera 
and  Sous,  et  ce,  à  peine  de  500  fr.  par  chaque  contraven- 
tion constatée  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Muliigan  n'a 
point  emporté  la  lisie  des  clients  de  leurs  anciens  patrons; 

Que,  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  adressé  à  certains  de  ces 
clients  des  circulaires  leur  annonçant  qu'ils  venaient  de 
fonder  un  établissement  de  tailleur  pour  dames  boulevard 
de  la  Madeleine,  14,  en  inscrivant  manuscriitment  sur  les- 
dites  circulaires  que  Williamsco  avait  été  l'employé  de 
Rediern  and  Sons  en  qualité  de  coupeur  pendant  cinq  an- 
nées, et  que  Muliigan  était  demeuré  pendant  quatorze  an- 
nées dans  les  maisons  Manby  et  Redfern,  ces  énoncialions 
sont  parfaitement  exactes; 

Ou'ils  n'ont  donc  fait  qu'user  de  leur  droit  et  que  les 
demandeurs  ne  sauraient,  dès  lors,  être  fondés  à  leur  en 
faire  grief  ; 

Qu'au  surplus,  le  fait  qui  leur  est  reproché,neccnstilue- 
rait  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale,  et  qu'enlin,  et  en 
tous  cas,  Uedfern  and  Sons  ne  justifieraient  d'aucun  pré- 
judice; 


.>1 


(  41  ) 

Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  à 
rencontre  de  Télève  ou  de  Tapprenii,  l'ancien  employé 
d'une  maison  de  commerce,  qui  fonde  un  établissement 
rival  de  celle  maison,  ne  peut  prendre  dans  f  es  factures, 
adresses  et  annonces,  la  qualité  d'ancien  employé  de  ladite 
maison  ; 

Qu'il  ne  saurait  être,  en  effet,  permis  à  un  employé  qui  a 
travaillé  dans  une  maison,  de  chercher  à  s'attirer  sa  clien- 
tèle en  annonçont  au  public  qu'il  a  été  l'un  des  collabora- 
teurs à  sa  notoriété  ; 

Que  la  notoriété  d'une  maison  de  commerce  constitue  un 
patrimoine,  et  que  quiconque  se  livre  à  des  manœuvres 
ayant  pour  objet  de  le  lui  ravir,  en  tout  ou  partie,  pour  en 
faire  son  profit  personnel,  commet  à  son  (^gard  un  acte  de 
concurrence  déloyale  qu'il  échet  aux  Tribunaux  de  répri- 
mer ; 

Et  attendu  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  il 
résulte  pour  le  Tribunal  que  les  défendeurs  n'ont  eu 
d'autre  objectif,  en  adressant  les  circulaires  incriminées, 
que  de  s'approprier  la  notoriété  des  demandeurs  ; 

Qu'ils  n'ont  jamais  été  que  les  employés  salariés  de  ces 
derniers; 

Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  Mullîgan  a,  ou  non,  emporté  la  liste  des  clients  de  son 
ancien  patron,  il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  défen- 
deurs ont  excédé  leur  droit  en  insérant  dans  lesdites  circu- 
laires les  énonciations  susvisées  ; 

Que,  contrairement  à  leurs  allégations,  ils  ont  donc  bien 
fait  un  acte  de  concurrence  déloyale  au  regard  de  Redfem 
and  Sons,  et  qu'il  convient,  par  suite,  d'accueillir  les  deux 
premiers  chefs  de  la  demande  de  ces  derniers  ; 

Sur  les  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 
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Attendu  que  Redfern  and  Song  justifleiit  avoir  subi  un 
I  préjucice  à  raison  des  faits  susanalysés  ; 

Que  Williamson  et  Mniligan  sont  d'aulanl  plusrépréheii- 
sibles  dans  leurs  agissements,  que,  inviiés  par  letlre  du 
mandataire  des  demandeurs,  en  date  du  28  février  dernier, 
à  cesser  leur  publicité  dans  les  termes  où  ils  la  faisaient,  et 
prévenus  qu'à  défaut  il  sérail  suivi  contre  eus  dans  les 
termes  de  droit,  ils  ont  néanmoins  continué  celte  publi- 
cité; 

Et  attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la 
cause  des  éléments  snflisanis  pour  Ëxer  à  la  somme  de 
2,500  [r.  rioiportance  du  préjudice  éprouvé  par  Redfern 
and  Sons  ; 

Qu'il  convient,  d'accueillir  ce  chef  de  leur  demande,  à 
concurrence  de  ladite  somme  ; 

Sur  la  publication  du  jugement  dans  dix  journaux  •. 

Attendu  que  Redfern  and  Sons  seront  suftisaniment  in- 
demnisés du  préjudice  éprouvé  par  le  paiemeul  de  la 
somme  susindiquée  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  demandée  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  Williamson  et  Miilligan  ont  fait  acte  de  concur- 
rence déloyale  au  regard  de  Redfern  and  Sons,  en  publiant 
les  circulaires  susviaées  ; 

En  conséquence,  leur  fait  défense  expresse  de  putilier,  i'i 
l'avenir,  aucune  circulaire  ni  aucune  annonce,  ou  d'avoir 
des  en-lêles  de  lettres  ou  papiers  de  commerce  rappelant 
de  quelque  façon  que  ce  soit  leur  qualité  d'anciens  em- 
ployés de  la  maison  lledfern  and  Sous  et  G",  à  peine  de 
500  fr.  par  cbaque  contravention  constatée  ; 

Condamne  Willtamson  et  MuUigan  et  la  Société  Wil- 
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liamson  et  Mulligan  solidairement  à  payer  à  Redfern  and 
Sens  la  somme  de  2,500  fr,  à  titre  de  dommages-  întéréls  ; 

Déclare  Redfern  and  Sons  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboule  ; 

Et  condamne  les  défendeurs,  sous  la  même  solidarité, 
aux  dépens. 

Du  22  novembre  1888.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Foucher. 


Affrètement.  —  Connaissement  se  référant  a  la  charte- 
partie.    —    Clauses   coNTRAriCTOiRES.    —    Préférence 

ACCORDÉE  A  CELLES  DE  LA  CHARTE -PARTIE. 

Lorsque  le  connaissement  se  réfère  à  la  charte-partie,  si 
les  clauses  imprimées  du  connaissement  soyit  en  con- 
tradiction  avec  les  clauses  manuscrites  de  la  charte- 
partie,  ce  sont  ces  dernières  qui  doivent  prévaloir  (î). 

Spécialement^  si  la  charte-partie  manuscrite  donne  à 
l'affréteur,  dans  des  circonstances  déterminées,  le 
droit  d^ exiger  une  indemnité  de  retard,  cette  indem- 
nité lui  est  acquise  bien  que  les  clauses  imprimées  du 
connaissement  la  lui  refusent  dans  les  mêmes  circons- 
tances. 

(Brown  contre  Viot). 

Jugement . 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  Brown  avait  assigné  Viot  devant  ce  Tribu 


(t)  Voy.  première  partie  du  présent  volume,  p.  91,  une  application 
du  même  principe. 
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nal  en  paiement  d'une  somme  de  6,313  fr.  45  c,  représen  - 
tant  le  montant  d'un  compte  de  fret  payable  à  Nantes; 
que  Viot  ayant  demandé  '>  déduire  de  cette  somme  ce 
qu'il  prétendait  lui  êlre  dû  par  Brown  pour  un  autre  lot  de 
sucre  livré  A  Marseille,  ce  dernier  opposa  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence  ;  que  par  jugement  du  19 
mai  dernier  ce  Tribunal  se  déclara  compélera  ;  que  Brown, 
acceptant  cette  décision,  déduit  aujourd'hui    du  montant 

du  fret  qu'il  réclamait,  s'élevant  à Fr.  6.313  45 

la  somme  qu'il  reconnaît  devoir  concernant 

les  sucres  livrés  i  Marseille,  soit «     1 .909  25 

ce  qui  réduit  sa  demande  à «    4.404  20 

Attendu  que  Viot  offre  de  payer  sur  cette 
somme <    3.588  50 

soit  une  différence  en  litige  de «        815  70 

se  décomposant  comme  suit  : 

1"  Intérêts  à  5  0/0  de  97,701  fr.  70  c,  va- 
leur des  balles  livrées  ou  manquant,  du  28 
avril  au  2^  juillet  1888 »        445  45 

2°  Indemnité  de  retard  à  0  fr.  50  c.  par 
100  kilos  réclamés  par  les  Rafiineries  de  la 
Uéditerranée,  acheteurs  des  sucres a        338  15 

3*  Dénoncé  à  Saint-Nazaire «  15  90 

4'  Dénoncé  à  Marseille. .  ■ «         16  20 

Parité Fr.      815  70 


Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  de  paiement  de 
cette  somme  de  815  fr,  70  c,  Brown  s'appuie  sur  les 
termes  du  conuaissemeui,  et  spécialement  sur  les  stipula- 
tions inscrites  aux  articles  2  et  6,  ainsi  conçus  : 
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«  Art.  2.  —  Le  navire  ne  répond  pas  des  fautes  ou  négli- 
«  gences  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins,  mécaniciens, 
«  chauffeurs  ou  autres  personnes  embarquées  à  bord; 

a  Art,  6.  —  Lorque  par  suite  d'une  cause  quelconque  la 
«  marchandise  ne  iera  pas  débarquée  au  port  de  de^lina- 
«  tion,  le  capitaine  est  autorisé  à  la  transportera  un  port 
«  suivant  de  son  itinéraire,  d'où  elle  sera  réexpédiée  à  ses 
a  frais,  mais  non  à  ses  risques,  sans  être  tenu  à  aucune 
«  indemnité  pour  retard  ;  » 

Attendu  que  la  jurisprudence  consacre  aujourd'hui  d'une 
façon  définitive  la  validité  des  clauses  imprimées  des  con- 
naissements ;  qu'elle  admet  également  comme  légale  la 
stipulation  par  laquelle  l'armateur  se  décharge  de  la  res  • 
ponsabililé,  non  de  ses  propres  fautes,  mais  des  fautes 
commises  par  ses  préposés,  spécialement  par  le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  connaissement  se  réfère  à 
une  charte-partie,  tout  entière  manuscrite,  qui  a  été  la  pre- 
mière et  la  principale  convention  des  parties  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  de  transport,  puisque  cette  conven- 
tion a  reçu  son  exécution  par  la  mise  à  bord  des  sucres 
avant  la  signature  du  connaiîjsement,  et  que  celui-ci  porte 
d'ailleurs  après  les  mots  «  pour  être  transportées,  »  la 
mention  manuscrite  «  suivant  charle-parlie  ;  » 

Attendu  que  cette  mention  ne  peut-être  interprétée  qu'en 
ce  sens  que  les  clauses  imprimées  du  connaissement  ne 
sont  acceptées  par  le  chargeur  qu'autant  qu'elles  n'affec- 
tent en  rien  la  charte-partie  qui  a  servi  de  base  et' de  point 
de  départ  à  Topération  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  connaissement  produit  dans 
le  dossier  de  Brown  ne  porte  pas  cette  mention  a  suivant 
charte-partie  »  qui  est  remplacée  par  cette  autre  mention 
«  Saint-Nazaire  avec  option  Marseille  ;  » 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  con- 
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tradiction  qui  n'est  qu'apparente,  le  connaissement  produit 
par  Brown  n'étant  pas  celui  du  lot  de  sucre  du  litige,  mais 
bien  celui  d'un  lot  niarqué  T.  M.  entièrement  étranger  au 
débat; 

Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors  de  rechercher  si  les  stipu- 
lation» de  l'art.  6  sus-relaté  sont  compatibles  avec  les  ter- 
mes de  la  charte-partie  manuscrite  à  laquelle  se  réfère  le 
connaissement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  a  les  consi- 
«  gnataires  du  Bléville  donnent  aux  correspondants  de  Viot^ 
«  qui  Paccepte,  fret  à  bord  du  vapeur  à  destination  de  Mar- 
a  seille,  via  Suez,  avec  escale  à  Aden  ou  Port-Saïd,  et 
«  conformément  à  l'art.  7  du  connaissement,  et  faculté  de 
«  débarquer  à  Marseille  ou  Bordeaux  (Pauillac)  ou  Saint- 
ci  Nazaire  ou  le  Havre,  pour  environ  320  tonneaux  de  sucre  ; 

a  Les  correspondants  des  chargeurs  devront  faire  con- 
«  naître  leur  option  du  port  de  débarquement  dans  les  24 
a  heures  au  plus  tard  de  l'arrivée  du  steamer  à  Marseille, 
«  sous  peine  de  perdre  leur  droit  d  option,  auquel  cas  la 
«  marchandise  sera  débarquée  de  droit  à  Marseille.  » 

Attendu  que  rien  dans  ce  texte  ne  permettait  au  chargeur 
de  prévoir  que  le  droit  d'option  qui  lui  était  formellement 
réservé»  pourrait  être  affecté  d'une  moditication  aussi  grave 
que  celle  résultant  de  Tapplicalion  de  l'art.  6  du  connais- 
sement imprimé  ; 

Atlen(Ju  que,  si  l'agent  de  Brown  avait  entendu  se  réser- 
ver par  la  charte-partie  le  bénéfice  des  dispositions  de  cet 
art.  6,  il  était  de  son  devoir  de  le  stipuler  clairement,  ce 
qu'il  lui  eût  été  facile  de  faire  en  mentionnant  que  le 
débarquement  au  lieu  de  destination  serait  soumis  aux 
réserves  prévues  par  l'art.  6  du  connaissement,  de  même 
qu'il  a  eu  soin  de  stipuler  que  les  escales  auraient  lieu 
conformément  à  l'art.  7  ; 


?:/ 
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Qu'il  faut  donc  dire  que,  la  faculté  de  débarquer  à  Mar- 
seille, Bordeaux,  Saint-Nazaîre  ou  le  Havre  ayant  été 
accordée  par  la  charte-partie  sans  aucune  restriction,  et  le 
connaissement  portant  après  les  mois  «  pour  être  trans- 
portées »  la  mention  manuscrite  «  suivant  charle-pariie,  » 
toule  clause  imprimée  ayant  pour  résultat  d'affecter  et  de 
modifier  gravement  les  conditions  de  la  charte-partie  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  annulée  par  elle  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  que,  le  connaissement  se  référant  à  la 
charte-partie,  il  faut  considérer  que  les  clauses nr an nscril es 
de  celle  ci  ont  plus  de  valeur  que  les  clauses  imprimées  du 
connaissement,  et  qu'en  conséquence  ces  dernières  ne  sau- 
raient avoir  pour  effet  de  diminuer  la  portée  des  stipula- 
tions inscrites  à  la  charte-partie  ; 

Altendu  qu'il  dé(;oule  tout  naturellement  des  considérants 
qui  précèdent  : 

l"  Que  le  droit  de  Viot  à  exiger  le  débarquement  des 
sucres  objet  du  litige  à  l'arrivée  du  steamer  Bléville  à 
Marseille  est  formellement  établi  par  la  charte-partie  ; 

2*  Que  l'immunité  résultant  pour  Brown  des  termes  de 
l'art.  6  des  connaissements  imprimés  n'est  pas  opposable  à 
Viot,  qui  a  fait  inscrire  sur  les  connaissements  que  la  mar- 
chandise serait  transportée  «  suivant  charle-partie  ;  » 

S**  Que  les  obligations  de  la  charte-partie  ayant  été  accep- 
tées au  nom  de  Brown  par  Godré  et  Cie,  ses  consignataires 
à  Saint-Denis  Réunion,  et  l'option  pour  Marseille  ayant  été 
signifiée  à  Gravier  et  Cie,  également  agents  de  Brown  à 
Marseille,  il  y  a  dans  le  manquement  aux  engagements 
résultant  de  la  dite  charte-pariie  une  faute  imputable  à 
Bro,wn  et  non  pas  seulement  au  capitaine  ;  d*oû  il'suit  que 
l'art.  2  des  connaissements  ne  trouve  pas  non  plus  son 
application  dans  l'espèce  ; 

4*  Que  la  somme  de  815  fr.  70  c.  reconventionnel lement 
réclamée  par  Viot  n'étant  pas  critiquée  par  Brown  et  repré- 
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sentant  très  exactement  le  préjudice  subi  par  Viot  par  siiite 
du  retard  apporié  indûment  par  Brown  dans  la  livraison 
des  sucres  à  Marseille,  celle  somme  doil  être  portée  en 
dédncLion  du  chifFre  représentant  le  solde  dû  par  Viot  sur 
le  fret  ; 

5*  Enfin  que  le  chiffre  de  3,583  fr.  50  c.  que  Viot  a 
toujours  offert  de  payer  doit  par  suite  être  déclaré  suf- 
fisant ; 

Far  ces  motifs. 

Décerne  acte  à  Viol  de  son  offre  de  payer  à  Brown,  pour 
solde  de  tout  compte,  la  somme  de  3,588  fr.  50  c;  au 
besoin,  l'y  condamne  ; 

Déboute  Brown  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  juillet  1889.  —  Tribunal  de  dommerce  de  Nantes. 
—  Prés.,  M,  Talvandb.—  pi.,  mm.  Cool'ebëht et  Rëneauue, 


Obligation  au  pohteur.  —  Validité.  — Tbaksmissiom. 
Une  obligation  souscrite  au  porteur  est  valable. 
La    propriété  d'une    telle  obligation   est  régulièrement 

transmise  par  la  simple  tradition  manuelle  du  titre  (1). 

(X.    CONTRE    Z.) 
JUG  ÇMENT 

Attendu  que  l'obligation  au  porteur  n'est  prohibée  par 
aucune  disposition  de  la  loi  existante  ;  qu'ainsi  celui  qui 


(  49  ) 

prête  une  somme,  peut  valablement  stipuler  que  le  rem- 
boursement sera  fait  à  quiconque  se  présentera  porteur 
du  titre  au  jour  de  l'échéance  ; 

Attendu  que  la  propriété  d'une  obligation  au  porteur  se 
transmet  par  la  simple  tradition  manuelle  du  titre,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  de  cession,  signification  de  trans- 
port ou  endossement,  l'intention  manifeste  des  parties  qui 
l'ont  créée  sons  cette  forme,  ayant  été  d'en  permettre  la 
transmission  sans  formalités  ; 

Attendu  que  X. . .  est  porteur  d'un  billet  aux  termes  du- 
quel Z...  s'est  reconnu  débiteur,  envers  Monard,  de  la 
somme  de  20,000  fr.,  montant  d'un  prêt,  eu  s'obligeant  à  la 
payer  à  l'échéance  du  10  octobre  1886,  soit  à  Monard,  soit 
à  la  personne  qui  se  présentera  munie  dudit  billet  ; 

Attendu  que  la  volonté  du  prêteur,  que  le  rembourse- 
ment fût  fait  au  porteur  du  titre,  à  défaut  de  lui-même, 
est  certaine  et  que  Z. .  •  a  accepté  cette  condition  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  étant  en  possession  dudit 
billet,  doit  en  être  présumé  propriétaire  ;  que  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  ne  laissent  aucun  doute,  d'ail- 
leurs, sur  la  légitimité  de  sa  propriété  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Z.  ♦ .  à  payer  au  demandeur  ;  l*»  la  somme  de 
20,000  fr.  ;  2'*  celle  de  5,000  fr.  pour  cinq  années  d'intérêts 
échus  antérieurement  à  l'instance  ;  S**  les  intérêts  des 
sommes  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Du  10  février  1888.  —  Tribunal  civil  de  la  Seinô 
(5'  Ch.) 


2«  P.  —  1890. 
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Abordage.  —  Bateaux  de  pèche. — Fin  de  non  recevoir. 

La  fin  de  non  recevoir  résultant  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  pour  le  cas  d^  abordage  y  s^  appli- 
que aussi  bien  aux  patrons  des  bateaux  de  pêche  qvHaux 
capitaines  des  autres  navires, 

(Le  Goff  contre  Strullu). 

Arrêt. 

Considérant  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce édictent  une  règle  générale  et  absolue  qui  s'im- 
pose aux  patrons  des  bateaux  faisant  la  pêche  en  mer,  tout 
aussi  bien  qu'aux  capitaines  des  autres  navires  ; 

Considérant  que  la  barque  de  pêche  appartenant  à 
Strullu  a  été  abordée  dans  la  nuit  du  13  au  14  avril  1887, 
à  trois  milles  des  côtes,  par  le  brick  Boabad,  du  port  d'Au- 
ray,  dont  Le  Goff  est  à  la  fois  le  capitaine  et  l'armateur  ; 
qu'elle  a  immédiatement  sombré,  et  que  les  huit  marins 
qui  la  montaient,  recueillis  par  un  autre  bateau,  ont  été 
débarqués  à  Audierne  dans  la  matinée  du  14  ;  que  le  jour 
même,  Strullu  a  déposé  son  rapport  de  mer  aux  mains  du 
juge  de  paix  de  Pontcroix  et  que  les  énonciations  de  ce 
document  répondaient  suffisamment  au  vœu  de  l'article 
435; 

Mais  considérant  qu'il  n'a  pas  signifié  ses  protestations 
dans  le  délai  de  Tarticle  436  ;  qu'en  effet,  connaissant  le 
nom  du  navire  abordeur  et  sou  port  d'attache,  il  pouvait, 
bien  qu'il  ignorât  le  nom  du  capitaine,  faire  cette  notifica- 
tion, soit  à  la  mairie  d'Audierne,  dès  le  14,  soit  à  la  mairie 
d'Auray,  le  15,  et  tout  au  moins,  s'il  devait  tenir  compte 
du  délai  des  distances,  dans  la  journée  du  18  ;  qu'il  a 
attendu  le  20  pour  adresser  à  Le  Goff  une  lettre  qui  ne  lui 
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est  parvenue  que  le  21,  et  qu'il  a  ainsi,  par  sa  faute,  en- 
couru la  déchéance  prévue  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

La  CociR, 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel , 

Dit  l'action  de  StruUu  non  recevable,  le  déboute  de  ses 
fins  et  conclusions  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  16  avril  1888.—  Cour  de  Rennes  (!'•  Ch.)  —  Prés., 
M.  DE  Kerbertin,  1*'  prés. 


Faillite.  —  Effet  de  commerce.  —  Tiers  porteur.  — 
Admission.  —  Frais  postérieurs  contre  les  codjSbiteurs. 
—  Admission  supplémentaire. 

Le  tiers  porteur  d'un  effet  de  commerce,  déjà  admis  dans 
la  faillite  du  tireur  pour  le  montant  du  principal  et 
accessoires,  peut  obtenir  une  admission  supplémen- 
taire pour  les  frais  qu'il  a  faits  ultérieurement  contre 
les  codébiteurs  du  failli. 

(Syndic  Lefebvrb  contre  Comptoir  d'Escompte  du  Nord). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  : 

Attendu  qu'à  la  différence  des  cautions  simples,  ou 
même  solidaires,  qui  ne  contractent  qu'un  engagement 
accessoire  et  subordonné  à  l'obligation  principale,  les  ti- 
reurs d'un  effet  de  commerce  contractent  envers  les  por- 
teurs et  endosseurs  subséquents  une  obligation  principale 
et  solidaire  qui  s'étend  à  toute  la  créance  en  capital,  inté- 


v:  -•  ï  ix.:*Ai,jz  lit  lic-i-  i  iTS  ^uiniiiTazi  *^.  iuL-'îizrïs  ec  ace 


A'/rr>i  :  -T-^-i  iesrerc^Lrs  ei-rrrés  par  le  Conz-Coir  d*Es- 
rf.-^.Vh  i  ::  X'^ri  ^^.isrc  I-ês  û^t^s.  er^ioesec^s  el  autres  co- 
■^l-ir..^^  ;r3  *cl^iAir%  ar^c  Ir  fiîllL  î-^  eJe^s  de  cooimerce 
<\c,:,\  il  Cigi*.  diiiî  la  c^i^e,  ainsi  riie  l'cîilîwitioa  de  ga- 
1^,^:.',^  à  la  cL^rgr:  du  failli,  p3::r  les  frais  de  ce  recours,  ont 
le^,r  cr:g:r.^  dans  d-es  engageinen!  Taliîlement  contractés 
ar/érîf;  .rr:înf:nî  au  ^igemen:  déclaraûf.  et  sont  Taccessoire 
e*  la  cr^n^fuence  Hsâle  de  la  deite  du  fiilîi  enrers  les 

AtU^du  qne  l'on  ne  saurait  invoi^uer,  dans  la  cause,  pai* 
analogie  les  dispositions  de  l'article  445  du  Code  de  com- 
ïuarf'A:,  ;  qu'en  effet,  celte  disposition,  exclusivement  rela- 
tive aux  intérêts  dont  elle  arrête  le  cours  à  l  égard  de  la 
Tna<B^5  alors  même  qu'ils  sont  incontestablement  une  dette 
du  failli,  n'est  qu'une  exception,  fondée  sur  ce  que  l'accu- 
riMilafion  de  ces  intérêts,  au  profit  des  créanciers  ayant  titre 
011  jugement  pour  les  réclamer,  pourrait  parfois  absorber 
l'actif  et,  en  tous  cas,  placerait  les  autres  créanciers  dans 
une  condition  d'infériorité  contraire  au  principe  de  l'égalité 
dan»  le  désastre  commun  ; 
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D'où  il  suit  qu'en  accordant  au  Comptoir  d'Escompte  du 
Nord  une  admission  supplémentaire  au  passif  de  la  faillite 
deLefebvre  et  C%  pour  le  montant  des  frais  par  lui  exposés 
postérieurement  à  la  déclaration  de  cette  faillite,  contre  les 
tiers  codébiteurs  solidaires  du  failli,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé,  ni  faussement  appliqué  aucun  des  textes  de  loi  invo- 
qués par  les  demandeurs  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Bu  5  août  iSS9.— Cour  de  cassation  (Ch.  civ.WPrë^., 
M,  Barbier,  1"'  prés. 


Faillite.  —  Hypothèque  nulle  au  profit  de  la  masse.—' 
Hypothèque  postérieure  valable.  —  Ordre.  —  Attri- 
bution. 

Lorsque^  dans  Vordre  ouvert  sur  le  prix  dhm  immeuble 
d'un  failli,  il  y  a  des  hypothèques  nulles  au  profit  de 
la  masse,  et  des  hypothèques  postérieures  opposables  à 
la  masse,  la  nullité  des  premières  doit  avoir  pour  effet 
de  faire  avancer  d'autant^  dans  le  rang  des  colloca- 
tions,  les  créanciers  inscrits  postérieurement  (î), 

(Syndic  Coueste  contre  Houchard). 

La  Cour  d'Aix  l'avait  ainsi  jugé  le  4  août  1887.  (Ce  rec, 
1888.1.295). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 


(1)  Divers  autres  systèmes  avaient  été  adoptés,  pour  ce  cas,  par 
des  décisions  antérieures.  Voy.  ce  rec.  1886.  2.  39.  —  1888.2.  130 
et  148. 


La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  vio- 
lation des  article  1166,  1167,  1180  du  Code  civil,  446  du 
Code  de  commerce,  ainsi  que  de  la  fausse  application  des 
principes  eu  matière  d'ordre,  en  ce  que  l'arrêt  aitaqué,  an- 
nulant la  collocation  obtenue  par  le  sieur  Curet  et  la  collo- 
cation  en  sous-ordre  faite  au  profil  du  syndic  sur  la  collo- 
cation précédente,  a  décidé  que  l'ordre  déûnitif  serait  réglé 
sans  tenir  compte  desdites  coUocations  et  sous-colîocations, 
et  que  le  sieur  Houchard  viendrait  le  premier  sur  les 
sommes  restant  à  distribuer,  alors  que  la  créance  du  aieur 
Houchard,  garantie  par  une  hypothèque  prise  et  inscrite 
postérieurement  à  l'hypothèque  du  sieur  Curet,  était 
primée  par  celle-ci,  etque  si  l'hypothèque  du  sieur  Curet 
a  été  annulée,  sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
Coueste,  représentant  la  masse,  cette  nullité  ne  peut  profi- 
ter qu'à  la  masse,  à  l'exclusion  des  créancier  postérieurs  à 
ceux  dont  l'hypothèque  a  été  annulée  ; 

Attendu,  an  fait,  que  l'ouverture  de  la  faillite  Coueste 
ayant  été  définitivement  reportée  au  17  décembre  1883,  le 
syndic  a  attaqué  et  fait  déclarer  nulle,  relativement  à  la 
masse,  une  hypothèque  consentie  le  18  du  même  mois, 
pourdettesantérieures,  au  profit  de  Jean-Baptiste  Curet,  et 
inscrite  au  bureau  le  20,  et  a  demandé  et  obtenu  une  col- 
location  provisoire  en  sous-ordre  de  ce  demier,au  profit  de 
la  masse  ; 

Attendu  qu'Houchard,  autre  créancier  du  failli,  ayant 
sur  les  mômes  immeubles  une  hypothèque  valable,  inscrite 
au  bureau  »  une  date  postérieure  à  celle  de  l'inscription 
prise  par  Curet,  a  élevé  A  bon  droit  un  contredit  contre  la 
collocation  accordée  à  celui-ci,  et  le  sous-ordre  donné  au 
syndic  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  446  du  Code  de  commerce 
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n'ayant  édicté  relativement  à  la  masse  que  la  nullité  de 
rhypolhèque  consentie  dans  la  période  suspecte,  il  s'ensuit 
que  cette  nullité,  prononcée  par  justice,  ne  peut  avoir 
d'autre  résultat  que  de  supprimer  l'hypothèque  au  regard 
de  la  masse,  et  non  de  la  maintenir  avec  effet  à  son  profit, 
à  rencontre  des  créanciers  nantis  d'hypothèques  valables, 
inscrites  après  l'hypothèque  annulée  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  annulant  la  collocation  provi- 
soire accordée  à  Curet,  dans  le  règlement  provisoire,  en 
même  temps  que  le  sous-ordre  admis  au  proût  de  la  masse, 
et  en  ordonnant  en  conséquence  que  dans  l'ordre  définitif 
Houchard  viendrait  au  premier  rang  sur  le  restant  des 
sommes  à  distribuer,  sans  tenir  compte  de  la  collocation 
et  du  sous -ordre  accordés  à  Curet  et  à  la  masse  des  créan- 
ciers Coueste,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de 
la  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Lu  11  décembre  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.  M.  BÉDARRmES.  —  PL,  MM.  Lesoudier  et  Sabatikr. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire*  —  Vendeur.  —  Réten- 
tion. —  Résiliation  pure  et  simple. 

En  matière  de  liquidation  judiciaire ,  comme  en  matière 
de  faillite,  le  vendeur  qui  retient  la  marchand iseet 
fait  résilier  le  marché  à  rencontre  de  son  acheteur 
tombé  en  état  de  liquidation  judiciaire^  doit  le  faire 
résilier  purement  et  simplement,  sans  pouvoir  préten- 
dre aux  différences  de  cours  auxquelles  il  aurait  droit 
dans  les  conditions  ordinaires  et  vis  ^-vis  d'un  ache- 
teur encore  in  bonis  (1). 

(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1889.  1.  259. 
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(Tamarack  Company  contre  Société  des  Métaux 
ET  Comptoir  d'Escompte), 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  si  la  Société  du  Comptoir  d'escompte  ne 
comparait  pas,  elle  est  valablement  représentée  par  ses 
liquidateurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Tamarack  soutient  qu'aux 
termes  de  conventions  verbales  elle  aurait  vendu  à  la 
Société  industrielle  et  commerciale  des  Métaux,  et  ce 
pendant  trois  années,  à  partir  du  1"  février  1888,  sa  pro- 
duction entière  de  cuivre  raffiné,  à  l'exception  de  5  mil- 
lions de  livres  cédées  à  un  tiers  ; 

Que  cette  production,  sous  réserve  de  cas  de  force  ma- 
jeure, devait  atteindre  14  millions  de  livres  la  première 
année,  17  millions  la  seconde,  19  millions  la  troisième  ; 

Que  la  livraison  devait  être  faite  mensuellement  et  pro- 
portionnellement aux  quantités  susdésignées,  franco  à 
bord  à  New- York,  ou,  sans  frais  également,  à  New- York,  en 
douane  ; 

Qu'elle  devait  avoir  lieu  dans  une  des  formes  adoptées 
par  The  Détroit  and  Lake  Superior  Copper  Company ,  d'après 
les  bordereaux  qui  devaient  être  fournis  au  moins  trente 
jours  avant  la  date  fixée,  par  l'entremise  des  sieurs  Abbott 
et  C%  de  Boston  ; 

Qu'une  lettre  de  crédit  de  l'importance  totale  de  la  four- 
niture devait  être  remise  par  la  Société  des  Métaux,  sur 
des  banquiers  par  elle  agréés,  et  que,  sur  la  présentation 
des  reçus  d'embarquement  ou  de  douane  des  cuivres  livrés 
mensuellement,  la  Compagnie  la  Tamarack  devait  être 
payée  comptant  au  prix  convenu  entre  elle  et  la  Société 
défenderesse  ; 
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Qu'elle  aurait,  le  8  avril  1889,  offert  à  J.  et  V.  Seligmann 
à  New- York,  représentants  du  Comptoir  d'Escompte,  lequel, 
accepté  par  elle,  avait  fourni  garantie  pour  le  montant  des 
livraisons  à  effectuer  pendant  les  trois  années  précitées, 
une  quantité  de  350,000  livres  de  cuivre  ; 

Que  la  Société  des  Métaux  n^aurait  passé  aucun  ordre 
pour  prendre  possession  desdites  marchandises  ; 

Que,  le  16  avril  suivant,  par  le  ministère  de  Marquet, 
huissier  à  Paris,  sommation  aurait  été  faite  à  la  Société  des 
Métaux  et  au  Comptoir  d'Escompte,  garant  d'icelle,  d'avoir 
à  prendre  possession  des  cuivres  achetés  contre  paiement 
de  leur  valeur  ; 

Qu'il  n'aurait  été  donné,  depuis  cette  époque,  aucune 
suite  à  l'exécution  de  la  convention  ; 

Qu'il  y  aurait  lieu  d'autoriser  la  demanderesse,  à  défaut 
de  prise  de  livraison  des  350,000  livres  de  cuivre  contre 
paiement,  dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  à 
en  opérer  la  vente  sur  tous  marchés  publics,  aux  frais  ris- 
ques et  périls  des  défendeurs,  à  s'en  appliquer  les  prix 
jusqu'à  due  concurrence,  et  à  les  obliger  solidairement  au 
paiement  de  la  différence  entre  le  prix  réalisé  et  le  prix 
originairement  convenu,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

En  ce  qui  touche  la  Société  des  Métaux,  représentée  par 
Lougarre,  liquidateur,  et  Levasseur,  liquidateur  judi- 
ciaire : 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Tamarack  allègue,  en 
outre,  que  la  situation  de  la  Société  demanderesse,  dont  la 
dissolution  et  la  liquidation,  prononcées  le  21  mars  1889, 
ont  été  suivies  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  déclarée 
le  15  avril  suivant,  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  demande 
formée  contre  cette  dernière  ; 

Que  le  débiteur,  liquidé  judiciaire,  ne  serait  pas  des- 
saisi de  ses  droits  et  actions,  et  serait  tenu  à  l'exécution 
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des  engagements  par  lui  souscrite,  dans  les  termes  du  droit 
commun  ; 

Ou'il  s'agirait, en  l'espèpe,  d'un  contrat  synallagmalique, 
d'une  vente  d'objets  mobiliers  à  laquelle  seraient  applica- 
bles les  prescriptions  des  articles  1184,  1G50  et  1654  du 
Code  civil  ;  que,  par  suite,  ses  conclusions  à  Uns  de  vente 
et  de  dommages-inlérôls,  plus  haut  lixées,  devraient  lui 
être  adjugées  ; 

Mais,  attendu  que  si  la  loi  du  4  mars  1889  a  eu  pour 
résultat  de  ne  pas  placer,  jusqu'à  ce  jour,  la  Société  des 
Métaux  sous  l'applicalioD  de  la  faillite  à  laquelle  sa  situa- 
tion ne  lui  aurait  pas  permis  de  se  soustraire,  si  la  même 
loi  a  eu  surtout  pour  effet  d'apporter  des  adoucissements  à 
la  loi  sur  la  faillite,  et  de  donner  au  liquidé  le  droit  de 
suivre,  mais  assisté  d'un  mandataire  de  justice,  et  sous  la 
surveillance  d'un  juge-commissaire,  les  opérations  par  lui 
engagées,  elle  a  formulé,  dans  des  testes  précis,  les  modili- 
caliona  à  appliquer  à  la  loi  de  1838  ; 

Que,  parmi  ces  modifications,  ne  ligure  aucune  disposi- 
tion abrogeant  les  articles  550,  576  et  577  du  Code  de  com- 
merce ; 

Qu'il  est,  au  contraire,  prescrit  par  l'article  24  de  la  loi 
sur  la  liquidation  judiciaire,  que  :  o  Toutes  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  pré- 
sente loi,  continueront  à  recevoir  leur  application  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite  »  ; 

Que,  par  suite,  le  droit  du  créancier  édicté  par  l'article 
!J77  du  Code  de  commerce  consiste  en  la  rétention  de  la 
marchandise  àl'esclusion  de  tons  dommages-intérêts; 

Que  la  liquidation  judiciaire  constitue  un  état  particulier, 
qui  a  ses  règles  spéciales,  empruntées  à  celles  de  la  faillite, 
aux  termes  de  la  loi, et  excluant,  d'une  façon  absolue,  celles 
du  droit  commun  : 
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Que  la  situation  d*un  vendeur  à  l'égard  d'une  masse 
créancière  est  différente  de  celle  que  présenterait  un  ache- 
teur in  bonis  ; 

Oue  Tégalité  entre  les  créanciers  doit  être  le  pripcipe  in- 
variable à  regard  des  ayants-droit  des  débiteurs  en  état  de 
cessation  de  paiements  ; 

Que  le  vendeur  de  marchandises  non  entièrement  livrées, 
a  la  possibilité,  ou  d'être  traité  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  créanciers  du  liquidé  en  exécutant  la  con- 
vention le  liant  à  ce  dernier,  et  d'être  admis  au  passif, 
pour  recevoir  ultérieurement  un  prorata  adopté  par  la  ma- 
jorité des  créanciers,  ou  bien  d'échapper  à  cette  situation, 
par  application  de  l'article  577  du  Code  de  commerce,  qui 
dispose  que  :  «  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur,  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées 
au  failli  (en  l'espèce  Lougarre,  liquidateur,  et  Levasseur, 
liquidateur  judiciaire),  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  ex- 
pédiées soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte  »  ; 

Que  le  droit  de  rétention  est  un  avantage  considérable 
fait  par  la  loi  au  vendeur,  à  l'égard  duquel  la  déconfiture 
de  l'acheteur  n'entraîne  pas  la  résolution  des  contrats,  et 
qui  trouve,  dans  la  possibilité  de  conserver  sa  marchandise, 
un  large  dédommagement  à  la  perte  qu'il  serait  obligé  de 
subir  à  l'égard  des  autres  créanciers  ayant  effectué  les 
livraisons  pour  lesquelles  ils  ne  seront  payés  qu'en  divi- 
dendes plus  ou  moins  éloignés  ; 

Que  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  dans  une  situation  identi- 
que, il  a  été  jugé  souverainement  par  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  17  février  1887)  (1)  ; 

Que  la  demande  en  autorisation  de  vente  de  cuivres,  aux 
risques  et  périls  de  Lougarre  et  Levassseur  ès-qualités,  et 


(1)  Voy.  ce  rec,  1884   2.  34.  —  1887.  2.  93.  —  1888.  2.  12. 
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en  dommages-intérêts,  pour  la  différence  entre  le  prix  réa- 
lisé et  le  prix  de  vente  convenu  avec  la  Société  des  Métaux, 
doit  être  repoussée  ; 

En  ce  qui  louche  Edmond  Moreau  et  Monchicourt,  liqui- 
dateurs du  Comptoir  d'Escompte  : 

Attendu  que  si  Denfert-Rochereau,  au  nom  du  Comptoir 
d'Escompte,  a,  le  17  février  1888,  garanti  la  Société  des 
Métaux  pour  le  montant  des  livraisons  à  faire  pendant  trois 
années  par  la  Société  demanderesse,  cet  engagement  donné 
pour  des  marchés  à  terme,  ne  rentrant  pas  dans  les  opéra- 
tions permises  par  les  statuts  du  Comptoir  d'Escompte,  doit 
être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  ; 

Que,  vainement,  la  Compagnie  La  Tamarack  soutient 
qu'au  vis-à-vis  des  tiers  le  moyen  de  nullité  opposé  ne 
saurait ('tre  invoqué; 

Que  cette  demanderesse  n'ignorait  pas  que  le  Comptoir 
d'Escompte  était  une  société  anonyme,  administrée  par  un 
conseil  d'administration,  mandataire  de  la  Société  ; 

Que  les  statuts  avaient  été  publiés  régulièrement,  et  par 
conséquent  portés  à,  la  connaissance  des  tiers  ; 

Qu'en  fait,  elle  connaissait  par  le  représentant  de  la 
Société  des  Métaux,  qui  avait  traité  avec  elle  pour  le  compte 
de  cette  dernière,  le  sieur  Abbott,  les  nombreux  contrats 
intervenus  avec  d'autres  sociétés  minières,  et  la  garantie 
également  donnée  par  le  Comptoir  d'Escompte  ; 

Qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  la  nature  de  la  vaste 
spéculation  engagée  par  ia  Société  des  Métaux,  l'interven- 
tion du  directeur  du  Comptoir  d'Escompte,  et  ûe  rechercher 
si  celui-ci,  et  plus  tard  ffeutsch  au  nom  et  comme  président 
du  conseil  d'administration,  avaient  qualité  pour  porter  la 
société,  dont  ils  n'était  que  les  mandataires  dans  des  con- 
ditions déterminées,  garante  des  marchés  à  terme  inter- 
venus entre  La  Tamarack  et  son  acheteur  ; 
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Qu'au  17  février  1888,  lors  de  la  conclusion  définitive  de 
la  convention,  Denfert-Rochereau  n'avait  même  pas  in- 
formé le  conseil  d'administration  qui  d'ailleurs  n'avait 
non  plus  aucun  pouvoir  à  cet  effet,  de  l'engagement  qu'il 
avait  pris  et  qu'il  dissimulait,  de  payer  à  la  demanderesse, 
par  l'entremise  de  Seligmann,  en  1888,  1889  et  1890,  la 
somme  de  32,500,000  fr.  pour  les  livraisons  de  cuivres  à 
faire  pendant  cette  période  ; 

Que  c'est  à  Lon  droit  que  Edmond  Moreau  et  Monchicourt 
ès-qualités  ont  protesté,  dès  le  20  avril  1889,  par  acte  de 
Gillet,  huissier  à  Paris,  contre  les  obligations  prises  envers 
la  demanderesse,  et  qu'il  convient,  conformément  à  leurs 
conclusions,  de  déclarer  nuls  et  de  nul  effet  les  engagements 
invoqués  par  la  Compagnie  La  Tamarack  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  La  Tamarack  Mining  Company  mal  fondée  en  sa 
demande  contre  Lougarre  et  Levasseur  ès-qualités,  l'en 
déboute. 

Du  25  nonembre  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. —  Prés.,  M.  Guillotin. 


Contrat  a  la  grosse.  —  Privilège  sur  le  fret.  —  Délé- 
gation CONSENTIE  par  L'aRMATEUR  .  —  PORTEUR  DU  CON- 
TRAT  PRÉFÉRÉ   AU   DÉLÉGATAIRE. 

La  délégation  consentie  à  un  tiers ,  par  un  propriétaire 
de  navire,  de  tout  ou  partie  du  fret  à  gagner  par  ce 
navire,  ne  saurait  prévaloir  sur  le  privilège  dont  le 
fret  se  trouve  grevé  au  profit  du  porteur  d^un  con- 
trat à  la  grosse,  même  souscrit  postérieurement, 

tl  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  créancier  délégataire 
n'^avait  pu  ignorer  ni  les  avaries  du  navire,  ni  IHnsol^ 
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vabilité  du  propriétaire  faisant  prévoir  la  nécessité  de 
V emprunt  à  la  grosse. 

Le  consignataire  de  la  cargaison  qui,  pour  libérer  sa  mar- 
chandise affectée  aussi  à  l'emprunt  à  la  grosse^  rem- 
bourse le  porteur,  se  trouve  subrogé  dans  tous  ses 
droits  et  privilèges  y  et  peut,  par  suite^  compenser  avec 
lui-même,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  le  fret 
par  lui  dû,  malgré  la  délégation  et  la  signification 
qui  aurait  pu  lui  en  être  faite,  même  à  une  époque 
antérieure  à  Vemprunt, 

I 

(SOETENS  CONTRE  DeUTSGH). 

Jugement. 

Le  Tribunal,  ♦ 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
délégation  sur  le  fret  d'un  navire  qui  a  été  obligé  de  con- 
tracter, en  cours  de  route,  un  emprunt  à  la  grosse  ; 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  Soëtens  a 
vendu,  dans  le  courant  d'avril  1887,  à  un  sieur  Strauss,  un 
navire  dit  le  Don  Juan  ; 

Que  le  prix  en  avait  été  réglé  en  traites,  mais  que  la  pre- 
mière de  ces  traites  n'ayant  pas  été  payée  à  son  échéance, 
Soëtens  a  obtenu  de  son  acheteur,  à  la  date  du  17  janvier 
1888,  une  délégation  à  concurrence  de  10,166  fr.  67  c.  sur 
le  fret  ou  solde  du  fret  encore  dû  par  Deutsch  et  ses  fils,  à 
l'occasion  d'un  chargement  de  pétrole  que  le  susdit  navire 
transportait  pour  eux  de  Philadelphie  à  Rouen  ; 

Que  cette  délégation  a  été  régulièrement  notifiée  à 
Deutsch  et  ses  fils,  le  18  janvier  ; 

Qu'à  cette  époque  le  Bon  Juan  se  trouvait  en  relâche 
dans  le  port  de  New- York,  où  il  avait  dû  se  réfugier  par 
suite  d'avaries  ; 
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Que,  pour  pouvoir  faire  réparer  ces  avaries  et  continuer 
sa  route,  le  capitaine  fut  obligé  de  contracter,  le  26  janvier 
1888,  un  emprunt  à  la  grosse  de  '  79,227  fr.,  à  la  garantie 
duquel  il  afTecta  à  la  fois  le  corps  du  navire,  le  chargement 
et  le  fret  ; 

Que  la  lettre  de  grosse  n'ayant  pas  été  acquittée  par  le 
capitaine  à  l'arrivée  du  Don  Juan  à  destination,  Deutsch  et 
ses  iils,  afin  de  dégager  le  chargement  qui  leur  appartenait, 
ont  désintéressé  le  porteur  de  la  lettre  de  grosse  ; 

Qu'ils  ont  fait  procéder  régulièrement  au  règlement  des 
avaries,  et  que  le  propriétaire  du  navire,  pour  s'affranchir 
des  obligations  prises  par  le  capitaine,  leur  a  abandonné  le 
navire  et  le  fret,  en  conformité  de  l'article  216  du  Code  de 
commerce  ; 

Que  Deutsch  et  ses  fils  ont  acquitté,  tant  pour  le  princi- 
pal et  les  intérêts  de  la  lettre  de  grosse  que  pour  divers 
frais  nécessité  par  le  règlement  commun. .     82.888  fr.  90 

Que  la  dispache  de  règlement  ayant  mis  à 
leur  charge,  pour  avaries  et  frais  incom- 
bant à  la  cargaison 30.484  fr.  02 

ils  ont  ainsi  payé,  en  dehors  de  leur  part  et 

portion 52.404  fr.  88 

Que,  d'autre  part,  le  fret  ayant  été  fixé  par  la  charte- 
partie  à  31,266  fr.  15  c,  sur  laquelle  somme  il' avait  été 
versé  aux  mains  de  l'armateur,  au  port  de  charge,  une 
avance  de  15,000  fr.,  l'abandon  du  fret  a  laissé  aux  mains 
de  Deutsch  et  ses  fils  une  somme  de  16,266  fr.  15  c.  qui 
réduirait  de  ce  chef  leur  créance  à  37,138  fr.  73  c.  ; 

Qu'enfin,  le  navire  ayant  été  vendu  publiquement,  pour 
le  prix  brut  de  33,800  fr.,  Deutsch  et  ses  fils  ont  reçu  à  ce 
sujet,  après  paiement  d'autres  créance  privilégiées,  une 
allocation  nette  de  15,893  fr.  95  c.  :  d'oii  il  suit  qu'en  der- 
nière analyse  ils  demeurent  en  déficit  de  20,244  fr.  78  c; 
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Attendu  que,  néanmoins,  Soëtens  se  prétend  en  droit  de 
leur  réclamer  la  somme  de  10,166  fr.  17  c,  qui  lui  a  été 
déléguée  sur  le  solde  du  fret  ;  qu'à  Tappni  de  cette  préten- 
tion il  se  prévaut  d'abord  de  ce  que  le  transport  de  la  sus- 
dite somme  lui  a  été  consenti  à  une  époque  antérieure  au 
contrat  à  la  grosse,  de  ce  que  le  capitaine  aurait  reçu  un 
avis  télégraphique  lui  enjoignant  d'exclure  le  fret  des  ga- 
ranties données  au  préteur  à  la  grosse:  d'où  il  résulterait 
que  les  actes  postérieurs  au  transport  ne  seraient  pas  oppo- 
sables  par  Deutsch  et  ses  fils  en  tant  que  chargeurs  ; 

Attendu  que  Soëtens  ajoute  que  ses  adversaires  ne  sau- 
raient non  plus  exciper  du  privilège  acquis  au  porteur  de 
la  lettre  de  grosse,  puisque,  ne  s'étant  fait  endosser  cette 
lettre  qu'en  pleine  connaissance  du  transport  consenti,  ils 
ne  peuvent  être  envisagés  comme  tiers  porteurs  sérieux  et 
de  bonne  foi  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  considérés,  en  leur  qualité  de 
chargeurs,  que  comme  codébiteurs,  avec  l'armateur  et  le 
propriétaire  du  fret,  de  l'emprunt  fait  dans  l'intérêt  com- 
mun, et  qu'ils  ont  seulement  le  droit  de  réclamer  au  pro- 
priétaire du  fret  sa  part  et  portion  dans  le  règlement  des 
avaries  dont  ils  ont  acquitté  la  totalité,  c'est-à-dire  de 
retenir,  vis-à-vis  de  lui,  Soëtens,  sa  part  contributive  dans 
la  perte  résultant  de  rinsolvabilité  de  l'armateur,  au  pro- 
i*ata  du  montant  des  avaries  mises  par  la  dispache  au 
Compte  du  fret  ; 

jl'  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,  que  la 

I  délégation  consentie  à  Soëtens  n'a  pu  lui  être  donnée  au 

î  mépris  des  stipulations  de  l'article  320  du  Gode  de  com- 

Û  merce,  qui  aflecte  par  privilège    au  remboursement  en 

capital  et  intérêts  de  l'argent  prêté  à  la  grosse,  même  le  fret 
acquis  ;  que  l'efFet  de  cette  délégation  était  donc  subor- 
k'  donné  à  l'existence  aléatoire  d'un  fret  libre  de  tout  emprunt 

I*  à  la  grosse  ;  que  Soëtens  ne  pouvait,  d'ailleurs,  se  mépren- 

it'  dre  à  ce  sujet,  puisqu'il  savait,  au  moment  de  la  délégation, 
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que  le  navire  était  en  relâche  à  New- York  par  suite  d'ava- 
ries, et  que  l'insolvabilité  de  son  acheteur,  qui  n'avait  pu 
payer  les  traites  créées  en  paiement  du  navire,  devait  faire 
prévoir,  en  pareille  circonstance,  la  nécessité  d'un  em- 
prunt à  la  grosse  ;  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  fourni  aucune 
preuve  de  l'ordre  donné  au  capitaine  d'exclure  le  fret  des 
garanties  à  donner  ;  que  la  dette  déléguée  était  donc 
essentiellement  incertaine,  et  le  transport  entaché  de 
caducité  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  que 
Deutsch  et  ses  fils  n'avaient  nullement  à  tenir  compte  de  la 
délégation  éventuelle  donnée  sur  eux,  lorsqu'ils  ont  rem- 
boursé le  prêteur  à  la  grosse  ;  qu'en  effet,  à  ce  moment, 
loin  d'être  débiteurs  d'aucune  somme  envers  l'armateur, 
ils  étaient  créanciers  de  ce  dernier,  comme  ils  n'ont  cessé 
de  l'être,  puisque  le  capitaine  préposé  de  l'armateur  avait 
engagé  leur  marchandise  au  profit  dudit  armateur  ; 

Que  le  remboursement  de  la  lettre  de  grosse,  eûfectué 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  1251  du  Gode  civil, 
les  a  ainsi,  de  plein  droit,  subrogés  aux  droits,  actions  et 
privilèges  du  prêteur  ; 

Que  l'exercice  de  ces  droits  les  laisse  en  déficit  ; 

Que  le  second  moyen  invoqué  par  Soëtens  n'est  donc  pas 
mieux  fondé  que  le  premier  ;  que  l'action  de  Soëtens,  qui 
tend  à  faire  payer,  par  le  chargeur  ou  le  prêteur  à  la 
grosse,  une  ancienne  dette  personnelle  de  l'armateur,  n'est 
pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Soëtens  non  recevable  et  mal  fondé  en  ses  con- 
clusions ;  Ten  déboute  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  février  1889 ,  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M.  Richemond. 
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Compétence.  —  Demande  reconventionnelle.  —  Déclina- 
toire  postérieur.  —  incompétence  a  raison  de  la  ma- 
TIÈRE. —  Société.  —  Dessèchement  d'un  lac.   —  Dation 

EN  paiement  des  TERRAINS  DESSÉCHÉS.  —  PaRTIE  EN  PRO- 
PRIÉTÉ. —  Partie  en  usufruit.  —  Caractère  com- 
mercial. 

^exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  peut 
être  invoquée  en  tout  état  de  cause  et  même  après  une 
demande  reconventionnelle,  tant  que  le  Tribunal  n'a 
pas  statué  sur  la  compétence  par  une  disposition  dis- 
tincte. 

Est  commerciale  la  société  anonyme  qui  entreprend  le 
dessèchement  d'un  lac  moyennant  un  prix  qui  consiste 
dans  la  dation  en  paiement  du  terrain  desséché,  mais  à 
raison  départie  seulement  (113)  à  titre  de  propriété,  le 
reste  (2j3)  n'étant  donné  qu'à  titre  d'usufruit  pour  un 
temps  déterminé^  à  l'expiration  duquel  il  doit,  avec  les 
travaux  y  effectués,  retourner  au  propriétaire, 

La  société  ne  saurait,  en  pareil  cas,  être  assimilée  à  ini 
concessionnaire  construisant  pour  lui-même  ;  elle  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  entrepreneur  accomplis- 
sant un  ouvrage  déterminé  sur  le  fonds  d'autrui  (î), 

^-  (Lerat  contre  Société  du  lac  Copaïs). 

î 

U  Une  Société,  dite  Compagnie  française  de  dessèchement 

|-  et  d'exploitation  du  lac  Copaïs,  en  Grèce,  a  confié  l'exécu- 

i  tion  des  travaux  dé  dessèchement  à  M.  Lerat,  entrepreneur 

^<  de  travaux  publics.   A  la  suite  de  difilcuUés  qui  se  sont 

ft  produites  entre  les  deux  parties,  deux  demandes  ont  été  in- 


(1)  Voy.  cerec.  1889.  2.  74. 


(67  ) 

troduites  devant  le  Tribunal  de  commerce  :  Tune  à  la  re- 
quête de  M.  Lerat  pour  paiement  de  697,243  fr.  44  c,  prix 
de  travaux,  l'autre  à  la  requête  de  la  Compagnie  du  lac  de 
Copaïs,  à  fin  de  résiliation  de  marché  et  paiement  de 
dommages-intérêts  ; 

Par  jugement  du  22  février  1884,  la  résiliation  des  con- 
ventions a  été  prononcée,  et  une  instruction  a  été  ordonnée 
pour  établir  les  comptes  des  parties,  tant  au  point  de  vue 
des  travaux  que  des  dommages-intérêts. 

L'instruction  ayant  été  terminée,  les  parties  sont  reve- 
nues à  raudience,et,  à  ce  moment,  la  Compagnie  du  lac  de 
Copaïs  a  opposé  l'exception  d'incompétence  à  raison  delà 
matière,  prétendant  qu'elle  était  Société  civile  et  que,  sim- 
plement bénéficiaire  d'une  concession  agricole,  et  non 
d'une  entreprise  de  travaux,  elle  n'avait  jamais  fait  acte 
de  commerce. 

M.  Lerat  repoussait  l'exception  par  ce  double  motif  : 
!•  que  la  Compagnie  du  laç  de  Copaïs  ayant  déjà  obtenu 
une  décision  sur  le  fond  même  du  procès,  en  ce  qui  con- 
cerne la  résiliation  des  conventions,  n'était  plus  recevable 
à  opposer  l'incompétence  de  la  juridiction  commerciale  ; 
2'  qu'en  la  forme,  et  en  réalité,  elle  était  bien  une  Société 
commerciale. 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  la  Compagnie  française  de  dessèchement  du 
lac  Copaïs,  en  ses  conclusions  et  à  la  barre,  oppose  Tin- 
compétence  de  ce  Tribunal  ra^eone  materiœ  ;  qu'il  échet 
donc,  pour  le  Tribunal,  de  rechercher  si  le  déclinatoire 
proposé  est  recevable  en  la  forme,  et  quel  est  le  caractère 
de  la  Société  défenderesse  ; 
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Sur  le  moyen  de  foi  me  : 

Attendu  que  Lerat  expose  que,  le  22  février  1884,  ce  Tri- 
bunal, en  prononçant  la  résiliation  des  conventions  et  ju- 
geant ainsi  au  fond,  aurait  implicitement  statué  sur  le 
chef  de  la  compétence,  la  compétence,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 424  du  Gode  de  procédure  civile,  étant  toujours,  et  par 
la  loi  même,  posée  devant  le  juge  commercial  ;  que  la 
Société  du  lac  Gopaïs  ne  pourrait  donc  plus  soulever  l'ex- 
ception d'incompétence  à  la  barre  de  ce  Tribunal  ; 

Attendu  que  Lerat  soutient  encore  la  non  recevabilité  de 
cette  exception,  ba?ant  son  opposition  sur  ce  fait  que  la 
Société  du  lac  Gopaïs  a  introduit  une  instance  contre  lui 
devant  ce  Tribunal  par  une  assignation  concomitante  de 
celle  lancée  par  le  demandeur  le  18  janvier  1884,  que  celle- 
ci  ne  serait  pas  seulement  une  défense  à  l'action  princi- 
pale, mais  qu'elle  aurait  le  caractère  et  la  forme  d'une 
demande  principale  ; 

Que,  par  ce  mode  de  procéder,  la  Société  du  lac  Gopaïs 
aurait,  au  moins  implicitement,  accepté  la  compétence  de 
ce  Tribunal  ; 

Mais  attendu,  les  parties  entendues  en  leurs  plaidoiries 
respectives,  qu'aux  termes  de  l'article  424  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  qui  n'est  que  l'adaptation  aux  tribunaux  de 
commerce  de  l'article  170  du  même  Gode,  l'exception 
d'incompétence  raiione  maieriœ  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  ; 

Que  les  décisions  antérieures  rendues  par  ce  Tribunal  ne 
sauraient,  tant  qu'il  n'a  pas  élé  statué  par  une  disposition 
distincte  sur  la  compétence,  priver  le  plaideur  du  droit  que 
lui  confère  l'article  424  de  soulever  l'exception  d'incom- 
pétence; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  considérer  la  de- 
mande introduite  devant  ce  Tribunal  par  la  Société  du  lac 
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Copaïs,  à  la  date  du  31  janvier  1884,  comme  une  demande 
principale  ; 

Que  cette  demande  est  véritablement  une  demande  recon- 
ventionnelle ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  l'exception  d'incompé- 
tence, en  la  forme,  est  donc  recevable  ; 

Attendu  qu'il  convient  maintenant  de  rechercher  si,  par 
ses  statuts,  par  son  essence  et  par  les  opérations  aux- 
quelles elle  se  livre,  la  Société  du  lac  Copaïs  est  une  société 
civile  ou  une  société  commerciale  ; 

Attendu  que  la  Société  du  lac  Copaïs  soutient  qu'elle  se- 
rait, non  un  entrepreneur,  mais  un  concessionnaire  ; 

Que  cela  résulterait  expressément  des  termes  de  la  con- 
cession accordée  en  1880  à  Youro,  aux  droits  duquel  elle  a 
été  substituée  ; 

Que  si  elle  était  entrepreneur,  l'inexécution  des  travaux 
la  rendrait  passible  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'au  contraire,  en  sa  qualité  de  concessionnaire,  elle 
ne  risque  que  la  déchéance  de  sa  concession  ; 

Qu'elle  doit  donc  être  assimilée  à  un  particulier  qui  tra- 
vaille pour  son  propre  compte  ; 

Qu'elle  n'aurait  pour  but  qu'une  exploitation  agricole  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  des  conventions  passées  en- 
tre le  gouvernement  hellénique  et  Vouro,  aux  droits  du- 
quel la  Société  défenderesse  se  trouve  substituée,  il  est  fait 
abandon  définitivement  de  huit  mille  hectares  de  terre  à  la 
Société,  qui  a  le  droit  de  tirer  parti  desdits  terrains  sous 
telle  forme  et  dans  telles  conditions  qu'il  lui  conviendra  ; 

Attendu  que  l'abandon  desdits  terrrains  ne  saurait  être 
envisagé  autrement  que  comme  une  rémunération  des 
travaux  entrepris  par  la  Société,  travaux  qui  doivent  avoir 
pour  résultat  de  rendre  l'Etat  hellénique  propriétaire  des 
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seize  mille  hectares  de  terre  à  l'expiration  d'une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années  ; 

Attendu  que  le  dessèchement  du  lac  Copaïa  comporte 
l'exécution  de  travaux  trësimporlants  tels  que  canaux,  bar- 
rages, aqueducs,  ponts,  tunnels  et  ouvrages  accessoires  ; 

Attendu  qu'il  est  stipulé  à  l'article  11  des  conventions 
que  les  seize  mille  hectares  de  terre  concédés  temporaire- 
ment rentreront,  après  la  période  de  quatre  vingt-dix-neuf 
ans,  en  la  possession  de  l'Etat,  avec  tous  les  travaux  de  des- 
sèchement, d'iiTÎgation  et  tous  les  bâtiments  qu'ils  contien- 
dront, la  Compagnie  étant  obligée  de  livrer  ces  travaux  et 
bâtiments  en  bon  état  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  stipulé  que  les  terres  concédées 
à  la  Compagnie  seront  d'un  seul  lot;  que,  toutefois,  dans 
ce  lot  ne  seront  pas  compris  les  terrains  occupés  par  les 
canaux,  leslalus  et  les  digues  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  Société  du  lac  Copaïs 
ne  saurait  être  assimilée  à  un  simple  concessionnaire  cons- 
truisant pour  lui-même;  qu'elle  est  bien  dans  la  situation 
d'un  entrepreneur  accomplissant  pour  un  tiers  un  ouvrage 
déterminé  ;  qu'elle  reçoit  pour  son  travail  un  prix  à  foriait 
convenu;  que  le  but  poursuivi  est  un  travail  d'assainisse- 
ment ;  que  le  salaire,  c'est  la  dation  en  paiement  de  la 
pleine  propriété  de  huit  mille  hectares  de  terre  et  la  jouis- 
sance de  seize  mille  hectares  en  usufruit  pendant  un  certain 
laps  de  temps  ;  qu'il  importe  peu  que  le  paiement  ne  soit 
pas  fait  en  espèces  métalliques  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  Société 
du  lac  de  Copaïs  ne  saurait  être  envisagée  autrement  que 
comme  une  société  de  travaux  publics  ;  que  la  preuve  en 
ressort  encore  de  la  rédaction  de  l'article  9  des  conventions, 
stipulant  que,  dans  le  délai  de  dix  années  à  partir  delà 
sanction  royale,  tous  les  travaux  concernant  le  dessè- 
chement du  lac  Copaïs  devront  être  terminés,  sous  peine 
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d'une  amende  de  50,000  drachmes  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, ladite  amende  devant  être  doublée  d'année  en  année 
jusqu'à  la  fin  des  travaux;  qu'ainsi,  contrairement  à  ce 
qu'elle  soutient,  elle  est  3)assible  de  dommages-intérêts 
dans  les  conditions  ordinairement  prévues  dans  les  entre- 
prises de  travaux  publics  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  Société  du 
lac  Gopals  est  une  société  commerciale  et  non  une  société 
civile,  comme  elle  le  soutient  ;  que  ce  Tribunal  est,  dès 
lors,  compétent  pour  connaître  des  litiges  pendants  entre 
elle  et  Lerat  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  compétent  ; 

Et  continue  la  cause  à  quinzaine  pour  être  plaidée  au 
fond,  dépens  réservés. 

Du  15  avril  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés. y  M.  Girard.  —  PI,,  MM.  Waldeck  Rousseau,  avo- 
cat, et  LiGNEREux,  agréé. 


Faillite.  —  Privilège.  —  Garqon  d'hôtel. 

Un  garçon  cChôlel  doit  être  considéré  comme  un  ouvrier 
et  non  comme  un  commis. 

Il  ne  peut  donc,  en  cas  de  faillite  de  son  patron,  réclamer 
privilège  que  pour  un  mois  de  salaires  (î). 


(\)  Décision  conforme  pour  un  garçon  de  café,  ce  rec.  1888.  %.  178 
—  !'•  Table  décennale,  v  Faillite,  n»  102. 
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(SiGNORINI   CONTRE   SYNDIC  SiGNORINl). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Sur  les  2,500  fr.  : 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  ce  chef,  le 
syndic  soutient  dans  ses  conclusions  motivées  que  Joseph 
Signorini  n'aurait  pas  fait  au  failli  le  prêt  allégué,  le  titre 
sur  lequel  il  s'appuie  étant  en  désaccord  avec  la  production 
faite  ; 

Mais  attendu  que  le  demandeur  représente  une  valeur 
d'une  somme  de  2,000  fr.  souscrite  à  son  profit  par  le 
failli  ; 

Qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Signorini  a  fait  des  avances 
d'argent  au  failli  pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 

Qu'il  ne  produit  aucune  justification  pour  les  500  fr. 
complétant  le  premier  chef  de  la  demande  ; 

Qu'il  convient  en  conséquence  d'admettre  Signorini  sur 
ce  chef  au  passif  de  ladite  faillite  pour  2,000  fr.  ; 

Sur  les  3,400  fr.  salaires  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  contrairement  aux 
allégations  du  syndic,  que  le  demandeur  est  entré  au  ser- 
vice de  son  frère  le  14  février  1883  ; 

Qu'il  y  est  resté  sans  interruption  jusqu'au  8  janvier 
1887; 

Qu'au  taux  de  100  fr.  par  mois,  les  salaires  acquis  s'élè- 
vent à  3,400  fr.,  sur  lesquels  il  est  justifié,  acomptes  versés, 
250  fr.,  d'où  il  suit  qu'il  reste  du  de  ce  chef  au  deman- 
deur 3,1 50  fr.  ; 

Sur  le  mode  d'admission  des  salaires  : 

Attendu  que  Signorini,  en  raison  de  l'emploi  de  garçon 
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fl 'hôtel  qu'il  occupait  chez  son  frère,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  ouvrier,  et  non  comme  commis  ; 

Qu'à  ce  titre  le  syndic  est  bien  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a 
droit  au  privilège  que  pour  la  somme  de  100  fr.,  montant 
du  dernier  mois,  conformément  à  l'article  549  du  Code  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  Godmer  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Signo- 
rini  au  passif  de  la  faillite  Signorini  :  1*  pour  la  somme  de 
2,000  fr.,  montant  de  la  valeur  susénoncée,  et  pour  celle  de 
3,050  fr.  sur  les  salaires,  soit  un  total  5,050  fr.  ;  2"  et  par 
privilège  pour  la  somme  de  100  fr.^salairedu  dernier  mois, 
à  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  la  sincérité  de  sa 
créance  conformément  à  la  loi  ; 

Dépens  en  frais  de  syndicat. 

Du  10  juin  1887.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Pr.,  M.  Bresson. 


Faillite.  — Commis.  —  Salaires  des  six  derniers  mois. 

Le  privilège  attribué  par  la  loi  au  commis  d'un  négociant 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  pour  six  mois 
de  salaires,  ne  s'applique  qu'aux  salaires  des  six  mois 
qui  ont  immédiatement  précédé  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation , 

A  donc  perdu  son  privilège  le  commis  qui  a  cessé  ses 
fonctions  plus  de  six  mois  avant  cette  époque. 

Et  cela  alors  même  qu'il  serait  allégué  qu'il  était  en  pro- 
cès avec  son  patron  pour  le  règlement  de  leurs  comptes. 
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(Hor   CONTRE   LIQUIDATEUR   PbRHADD). 

Jugement . 

Le  Tribunal, 

Vu  lacle  introductit  d*in3taace  du  18  juin  1888,  le  juge- 
menl  de  ce  Tribunal  du  11  juillet  1888  renvoyant  les  par- 
ties devant  Fourcade,  expert  ; 

Vu  le  rapport  déposé  par  fourcade  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal ; 

Vu  le  reavoi  à  l'audience  ordonné  par  M.  le  j'uge-coni- 
missait'e  de  la  liquidation  judiciaire  Perraud,  le  30  avril 
1889; 

Attendu  que  Koy  a  produit  à  la  liquidation  judiciaire 
Peiraiid  un  bordereau  s'élevant,  sauf  mémoire  pour  les 
frais,  à  54,  856  fr,  83  c;  que  sur  celle  somme  il  deman- 
dait son  admission,  à  litre  privilégié,  pour  3,131  fr.  50  c, 
à  titre  rliirographaire,  pour  21,725  fr.  35  c.  ; 

Attendu  que  la  demande,  \  litre  privilégié,  avait  pour 
objet  : 

1°  .\[)[ioinlements  et  commissions  pendant 
le  semestre  1888 3.000  f.     -» 

i'  hiiéréts  sur  cette  somme  jusqu'au  jour 
du  jugement  ordonnant  la  liquidation  judi- 
ciaire   131  f.  50 

Total 3.131  f.  50 

Uue  la  demande  à  tilre  cbirographaire,  comprenait  : 
[■  Prijts  et  avances  diverses  faits  par  Roy  à 
Perraud  avec  intérêts  sur  leaditessommes. ..     6.067  f,  82 

2°  Pénalité  de  15,000  fr.  réclamée  par  Roy 
à  Perraiidpour  son  congédiement,  avec  inté- 
rêts sur  ladite  somme 15.657  f.   50 
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Attendu  que  le  liquidateur  Perraud  a  contesté  le  droit  de 
Hoy  à  un  privilège  quelconque  et  n'a  consenti  à  l'admettre, 
à  titre  chirographaire,  que  pour  la  somme  de  9,199  fr.  33  c, 
acceptant  ainsi,  sauf  le  montant  de  la  pénalité,  l'intégralité 
de  la  créance  de  Roy,  mais  faisant  de  la  part  et  au  nom  de 
Perraud  toutes  réserves  des  droits  que  jcelui-ci  pourrait 
avoir  à  exercer  contre  Roy,  notamment  pour  mauvais 
crédits  des  acheteurs  qu'ils  a  procurés  ; 

Attendu  que  les  questions  soumises  au  Tribunal  sont 
les  suivantes  : 

1"  Roy  est-il  fondé  à  demander  privilège  pour  3,131  fr. 
50  c.  ? 

2"  (Sans  intérêt)  ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  549  du  Gode  de  com- 
merce et  de  Tarticle  22  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le  privi- 
lège ne  peut  appartenir  qu'au  commis  qui  a  travaillé  pen- 
dant les  six  mois  qui  précèdent  la  déclaration  de  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire; 

Attendu  que  la  liquidation  judiciaire  de  Perraud  a  été 
prononcée  par  jugement  du  16  mars  1889  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  Roy  réclame  privilège  pour  ses  appointements  et 
commissions  du  premier  semestre  1888,  puisqu'il  s'est 
écoulé  près  de  neuf  mois  de  un  juin  1888  au  16  mars  1889  ; 

Attendu  que  Roy  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  aurait  été 
dans  l'impossibilité  d'agir  plus  tôt  contre  Perraud,  par 
suite  de  son  renvoi  devant  expert  pour  établir  le  compte 
d'entre  parties,  et  invoque  la  règle  juridique  :  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscripiio  ; 

Mais,  attendu  tout  d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  que  Roy 
ait  été  mis  dans  l'impossibilité  d'agir  contre  Perraud  ;  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  réclamer  recon  ventionaellement,  comme 
il  le  faisait  dans  ses  conclusions  de  juiu  1888,  une  con- 


(76) 
damnation  à  8,220  fr.  38  c.  que  Perraud  contestait,  ce  qui 
obligeait  à  un  apurement,  il  lui  appartenait  de  réclamer 
simplement  la  condamnation  de  Perraud  au  paiement  de 
âes  appointementscomme  employé  et  le  renvoi  devant  ar- 
bitre pour  l'apurement  de  ses  comptes  et  réclamations 
comme  prêteur  ou  intéressé  ; 

Atiendu,  en  tous  cas,  que  la  masime  invoquée  n'a  pas 
d'application  dans  la  cause  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici 
de  prescription,  mais  d'un  privilège  donné  par  la  loi  à  cer- 
taines catégories  de  créanciers  qui  se  trouvent  dans  cer- 
taines conditions  et  que  la  seule  question  est  de  savoir  si 
ces  conditions  existent  ou  non  dans  l'espèce,  et  nullement 
si  le  créanicer  n'a  pu  agir  en  temps  opportuQ  contre  sou 
débiteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Kije  à  24,656  fr, 83  c.  le  montanldelasommedueàRoy, 
H  tilre  chirographaire ,  par  la  liquidation  judiciaire 
Perraud  ; 

Uéboute  Roy  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
c'iuaions; 

Condamne  la  liquidation  judiciaire  Perraud  en  tous  les 
dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise. 

Du  25  mai  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
Prés.,  M,   Talvande. 

LOI 

MODIFtCATIVB  00    PAfiAG!tAPH£    1"    DE    l'aRTICLB   5   DE    LA    LOI 

DU  4  KAHB  1889.  (4  avril  t890). 

Abticle  uniode.—  Le  paragraphe  l"  de  l'article  5  de  la 
loi  du  4  mars  1889  est  modifié  de  la  façon  suivante  ; 

ic  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquida- 
lion  judiciaire,  les  actions  mobilières  ou  immobilières  et 
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toutes  voies  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles  sont  suspendues,  comme  en  matière  de  faillite. 
Celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la 
fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur.  » 


ciombnssionnaire  de  transport.  ^  délai  de    trois  jours. 

—  Preuve. 

Si  y  d'après  le  nouvel  article  105  du  Code  de  commerce^ 
le  destinataire  d'un  objet  transporté  a,  pour  réclamer 
à  raison  d' avaries ^  trois  jours  depuis  la  livraison ^  c'est 
à  la  charge  par  lui  d'établir  que  V avarie  dont  il  se 
plaint  est  antérieure  à  la  livraison  même. 

Faute  de  cette  preuve  y  il  ne  peut  obtenir  condamnation 
contre  le  transporteur  (1). 

(ÂMELOT  DE  CUAILLOU  CONTRE  ChEMIN  DE  FeR  DE  L*OuEST). 

Jugement 

Attendu  qu'au  mois  de  novembre  1888  le  comte  Amelot 
de  Chaillou,  demandeur  en  la  cause,  fit  charger  à  Rio-de- 
Janeiro  sur  le  steamer  Ville-de-Santos,  de  la  Société  ano- 
nyme des  Chargeurs-Réunis,  neuf  caisses  meubles  portant 
son  adresse,  pour  être  transportées  au  Havre  ;  que  le  15 
novembre  il  fut  dressé,  pour  constater  le  contrat  de  ce  trans- 
port ainsi  délimité,un  connaissement  signé  par  le  chargeur 
et  le  capitaine^  stipulant  un  fret  de  275  fr.  payés  à  l'avance 
et  désignant  comme  réclamateur  au  Havre  le  sieur 
Pondavigne,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Char- 
geurs-Réunis ;  qu'en  outre  il  fut  convenu  à  Rio-de-Janeiro 
que  le  sieur  Pondavigne  réexpédierait  les  neuf  caisses  du 


(1)  Voy.  à  cet  égard  ce  rec.  1889.  1.  102. 
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Itavre   à  Granville  par    voie   ferrée,    les  frais  de    cette 
réexpédition  el  mise  en  gare  devant  être  remboursés  à  Rio- 
de-Janeiro  par  l'espéditeur  de  la  Compagnie  ; 

Qu'après  leur  déharquemenl  au  Havre  les  neuf  caisaes 
ftii-ent  remises  en  gare  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  au 
Havre,  avec  une  déclaration  en  forme  usuelle  établie  sur 
un  imprimé  ordinaire  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  indi- 
(jiiant  comme  destinataire  le  comte  Amelot  de  CbalUou  à 
Grandville,  aigné  par  un  agent  des  Chargeurs-Kéunis  et 
reffuérant  le  tarif  le  plus  réduit,  mais  ne  faisant  mention  ni 
lie  la  provenance  des  caisses,  ni  d'aucune  somme  suivie  en 
ilélioars  ou  en  remboursement  ; 

Qu'arrivées  à  la  gare  de  Granville  le  16  janvier,  elles  fn- 
reiit  livrées  le  surlendemain  au  sieur  Despas,  camionneur, 
fondé  de  pouvoirs  du  destinataire,  qui  acquitia  le  port  et 
émargea  le  livre  de  livraison  sans  aucune  réserve  ; 

Qu'an  déballage  de  l'une  des  caisses  au  domicile  du  de- 
mandeur, une  table  d'origine  chinoise  fut  reconnue  grave- 
ment endommagée  ;  qu'avis  en  fut  donné  au  chef  de  gare 
de  Granville  par  lettre  du  21  janvier  qui  fut  recommandée 
à  la  poste  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  a  été  passé 
à  Hiû-de-Janeiro,  entre  le  demandeur  el  les  Gbargeurs- 
Héunis,  représentés  par  le  capitaine  du  steamer,  un  con- 
trat de  transport  maritime  auquel  s'est  juxtaposé  un  con- 
Uat  de  mandat  donné  à  cette  compagnie  et  accepté  par  elle 
pour  la  réeipédition  du  Havre  à  Granville;  que  l'on  ne 
saurait  voir  là  un  contrat  unique  de  transport  de  Rio-de- 
Janeiro  à  Granville  via  le  Havre  ;  que  l'intention  des  Char- 
ge iirs-Réunis  de  limitei-  le  contrat  de  transport  passé  entre 
le  chargeur  et  le  capitaine  au  transfert  des  caisses  de  Rio- 
de-Jaieiro  au  Havre  sans  aucune  responsabilité  pour  la 
réexpédition  ultérieure,  résulte  de  l'article  5  du  connals- 
semeat,  lequel  est  ainsi  conçu  :<i  Les  marchandises  à  desli- 
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nation  de  l'intérieur  seront  réexpédiées  par  chemins  de  fer 
ou  par  eau  et  aux  frais  du  navire,  mais  aux.  risques  et 
périls  de  la  marchandise  et  dans  les  conditions  ordinaires 
de  responsabilité  des  voies  employées  »  ; 

Qu'en  se  chargeant  à  Rio  de  faire  mettre  les  caisses  en 
gare  du  Havre  pour  être  réexpédiées  à  Granville,  Tagent 
des  Ghargeurs-Réunis  n'a  fait  que  se  conformer  à  cette 
clause  ;  que  les  obligations  assumées  par  cette  Compagnie 
à  l'égard  du  demandeur  ont  pris  fia  dès  le  moment  où  les 
caisses  ont  été  remises  en  gare  du  Havre  ;  qu'alors  a  pris 
naissance  entre  le  mandataire  du  demandeur  et  la  Compa 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  un  contrat  de  transport 
nouveau  indépendant  du  précédent  et  essentiellement  dif- 
férent, puisqu'y  apparaissent  un  expéditeur  et  un  destina- 
taire autres  que  ceux  figurant  au  connaissement,  constaté 
par  un  titre  nouveau  (le  récépissé)  et  régi  par  les  conditions 
ordinaires  du  tarif  général  de  l'Ouest  ;  qu'il  n'apparaît  nul- 
lement qu'à  ce  moment  cette  Compagnie  se  soit  substituée 
ou  ait  entendu  se  substituer  au  transporteur  maritime 
pour  prendre  en  main  la  suite  d'un  transport  entrepris  par 
celui-ci  ;  que  tout  s'est  passé  comme  si  le  signataire  de  la 
déclaration  d'expédition  était  un  expéditeur  ordinaire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  avec  la  Compagnie 
de  l'Ouest  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  unique  de  transport 
mixte  de  Rio  à  Granville,  ce  contrat,  dont  il  ne  lui  a  été 
donné  aucune  connaissance,  dont  la  déclaration  à  elle 
remise  au  Havre,  ne  porte  aucune  trace,  non  plus  que  le 
récépissé  délivré  par  elle,  est  pour  elle  rea  inter  altos 
acia^  et  ne  peut  ni  lui  profiter  ni  lui  nuire  ;  que  le  contrat 
lui  est  demeuré  tellement  étranger  qu'elle  n'a  pas  été 
chargée  de  recouvrer  le  fret  de  Rio  au  Havre,  ni  les  frais  de 
mise  engare  au  Havre  ; 

Attendu  que,  même  dans  cette  hypothèse,  comme  dans 
celle  beaucoup  plus  exacte  d'un  contrat  de  mandat  s'adjoi- 
gnant  à  un  contrat  de  transport  maritime,  la  Compagnie  de 


(80) 
rOuest,  ignorant  d'oti  venaieot  les  colis  présentés,  les  a 
reçus  dans  les  conditions  uaueltes,  c'est-à-dire  accompagnés 
d'une  déclaration  d'expédition  pour  les  transporter  avec  les 
délais  réglemenlaires  d'un  jour  pour  la  remise  et  un  jour 
pour  la  réexpédition  ;  qu'elle  a  eu  ainsi  tout  le  loisir  de  les 
examiner  avant  d'en  prendre  charge;  que  cette  prise  en 
charge  ayant  eu  lieu  sans  réserve  et  la  taxe  perçue  ayant 
été  celle  de  la  première  série  'lu  tarif  général  qui,  dans 
l'espèce,  est  le  prix  maximum  du  cahier  des  charges,  la 
Compagnie  de  l'Ouest  est  présumée  responsable  des  avaries 
reconnues  à  l'arrivée  fart.  103  du  Code  de  commerce); 
qu'elle  ne  peut  bénéBcier  des  immunités  dont  proQte  le 
transporteur  ordinaire  et  qui  ont  été  concédées  k  ce  der- 
nier par  le  motif  que  la  rapidité  nécessaire  aux  transmis- 
sions ne  laisse  pas  le  temps  de  reconnaître  la  marchandise, 
tandisqu'il  en  est  autrement  du  commissionnaire-chargeur 
qui  la  reçoit  de  l'expéditeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  serait 
présumée  responsable  sauf  administration  par  elle  de  la 
preuve  contraire,  si  l'avarie  dont  se  plaint  le  demandeur 
avait  été  constatée  avant  qu'elle  s'en  fût  dessaisie  ; 

Mais  attendu  que  ce  n'est  que  le  troisième  jour  de  la 
livraison  à  son  camionneur  que  le  destinataire  a  fait  con- 
naître la  détérioration  éprouvée  par  sa  table; 

Qu'il  résulte,  sinon  du  texte  nouveau  de  l'article  105  du 
Code  de  commerce,  du  moins  du  rapport  présenté  à  la 
Chambre  le  21  octobre  1886  par  M.  Gaillard,  et  de  la  dis- 
cussion au  Sénat  de  la  loi  du  11  avril  1888,  que  s'il  y  a 
contestation,  le  destinataire  est  en  pareil  cas  tenu  de  prou- 
ver que  l'avarie  est  antérieure  à  la  livraison  ; 

Attendu  que  l'expert  commis  par  jugement  de  céans 
du  4  juillet  1889  constate  simplement  dans  son  rapport 
qu'il  a  vu  le  marbre  et  la  table  brisés,  mais  qu'il  n'a  pas  vu 
la  caisse  constituant  son  enveloppe,  ni  la  façon  dont  i'em- 
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hallage  était  fait  ;  qu'il  déduit  beaucoup  plus  des  affirma- 
tions que  des  explications  des  ouvriers  du  demandeur  que 
l'emballage  était  bien  condilionné;  que  sur  le  fait  affirmé 
par  ceux-ci  que  deux  traverses  étaient  clouées  dans  la 
caisse,  il  construit  une  hypothèse  pour  expliquer  le  bris 
du  marbre  et  de  la  ceinture  de  la  table,  hypothèse  ingé- 
nieuse mais  à  laquelle  on  pourrait  en  substituer  d'autres 
aussi  vraisemblables  ;  que  la  chute  par  laquelle  l'expert 
explique  le  bris  aurait  donc  aussi  bien  pu  se  produire 
pendant  le  camionnage,  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment du  camion,  l'entrée  de  la  caisse  chez  le  demandeur, 
ou  même  au  moment  de  son  ouverture  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  donc  point  administré  la 
preuve  qui  lui  incombe  de  l'antériorité  de  l'avarie  à  la 
livraison  de  son  commissionnaire  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  Société  des  Chargeurs- 
Réunis  à  la  garantie  de  la  Compagnie  de  TOuest  : 

Attendu  que  cet  appel  est  fondé  uniquement  sur  ce  que 
le  premier  transporteur  est  responsable  des  avaries  occultes 
et  doit  en  décharger  le  voiturier  intermédiaire  contre  le- 
quel aucune  faute  n'est  prouvée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'a  nullement  assu- 
mé dans  cette  affaire  le  rôle  de  voiturier  intermédiaire, 
mais  celui  de  premier  transporteur  ;  que  le  recours  exercé 
contre  elle  par  les  Chargeurs -Réunis  qui  ont  joué  h  son 
égard  le  rôle  d'un  expéditeur  ordinaire,  est  aussi  mal  mo- 
tivé que  fondé  ; 

Attendu  qu'elle  ne  pouvait  appeler  cette  société  à  sa  ga- 
rantie qu'à  la  condition  de  prouver,  comme  à  rencontre  de 
tout  expéditeur,  une  faute  commise  par  cette  société,  et 
qu'elle  n'a  jamais  tenté  ni  offert  d'administrer  cette  preuve  ; 
qu'ainsi  le  recours  exercé  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  con- 
tre les  Chargeurs-Réunis  était  tout  au  moins  prématuré  et 
par  suite  frustratoire  ;  qu'il  convient  d'accorder  aux  Char- 
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geurs-Réunis  I9  répai-alion  des  frais  et  débours  que  leur  a 
occasionnés  cette  mise  en  cause  trop  légèrement  faite  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  M.  Âmelot  de  Chaillou  de  sa  demande  contre  la 
Compagnie  de  rOuesl  comme  mal  fondée,  faute  de  preuve 
suftisante  ;  rejette  la  demande  d'enquête  comme  inutile  et 
les  conclusions  de  l'expert  comme  non  concluanles;  con- 
damne Amelot  de  Chaillou  aux  dépens  et  à  10  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  Compagnie  de  TOuest  ; 

Dit  que  c'est  à  tort  et  par  erreur  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest  a  mis  au  procès  la  Compagnie  des  Chai^eurs-Réunis; 
rejette  l'action  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  comme  mal 
fondée  et  motivée  ;  condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux 
dépens  de  l'incident  et  à  10  fr.  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  Ghargeura-Rénuis. 

Du  24  octobre  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Granville . 


Failute.  — Phivilèce.  —  Fournitures  de  subsistances. 

—  Famille. 

Dans  l'exercice  du  privilège  établi  par  l'article  2101, 
paragraphe  5,  du  Code  civil,  et  relatif  aux  fournitures 
de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  le 
mot  tamiWe  doit  s'entendre,  Jion  seulement  des  parents 
et  domestiques  gue  nourrit  le  débiteur,  mais  encore  des 
étrangers  logeant  et  vivant  habituellement  avec  lut. 

Il  englobe  dans  sa  généralité  l'ensemble  de  la  communauté 
de  ^a'-iille  dont  le  débiteurest  le  chef. 


(  83  ; 

(Lecomte  contbe  syndic  Pelouzb). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Beaugé,  es  qualité,  demande  acte  de  ce 
qu'il  offre  d'admettre  la  créance  de  Lecomte  à  titre  chiro  - 
graphaire  au  passif  de  la  faillite  de  la  dame  veuve  Pelouze; 
qu'il  échet  d'y  faire  droit  ; 

Attendu  que  Lecomle,  excipant  des  fournitures  de  viande 
de  boucherie  qu'il  a  faites  à  dame  veuve  Pelouze  dans  les 
six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise  en  faillite,  demande,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  2101  du  Gode  civil, 
à  être  admis  par  privilège  au  passif  de  cette  dernière,  h 
concurrence  de  3,298  fr,  24  c  ,  somme  qui  représente  la 
valeur  des  articles  de  subsistance  qu'il  lui  a  livrés  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Beaugé  ès- 
qu alité  allègue,  en  ses  conclusions  motivées,  que  lesdites 
fournitures  n'auraient  profité  ni  à  dame  veuve  Pelouze  ni 
à  sa  famille,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  avoir  un  caractère 
privilégié  ; 

Mais  attendu  qu  le  mot  /amtV/^  s'entend  des  parents  et 
domestiques  que  nourrit  le  failli,  aussi  bien  que  des  étran- 
gers logeant  et  vivant  habituellement  avec  lui  ; 

Qu'il  englobe  donc,  dans  sa  généralité,  l'ensemble  de  la 
communauté  de  famille  dont  le  failli  est  le  chef  ; 

Que,  dès  lors,  on  doit  comprendre  dans  cette  dénomina- 
tion les  tiei's,  ainsi  que  le  nombreux  personnel  que,  de- 
puis de  longues  années,  dame  veuve  Pelouze  hébergeait 
dans  le  château  de  Chenonceaux  pour  la  restauration  et 
l'entretien  de  cette  importante  demeure  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Lecomte  est  d'autant  mieux 
fondé  à  réclamer  un  privilège  pour  les  fournitures  qu'il  a 
livrées  à  dame  veuve  Pelouze,  que  la  situation  de  fortune 


(  Si  ) 
apparente  de  celto  demiëre,  le  rang  qu'elle  occupait 
dans  la  société,  la  notoriété  même  de  ses  relations,  et  sur- 
tout la  minime  importance  du  passif  commercial  qui  s'est 
révélé,  étaient  bien  faits  pour  entretenir  sa  confiance  et 
l'autoriser  à  continuer  le  crédit  qu'il  accordait  à  la  faillie  ; 
Qu'ainsi,  en  raison  lant  du  caractère  alimentaire  que  du 
délai  dans  lequel  ont  été  faites  les  fournitures  litigieuses, 
il  échet,  contrairement  aui  conclusions  de  Beaugé  ès-qua- 
lité,  d'admettre  Lecomte  au  passif  de  la  faillite  de  dame 
veuve  Pelouie  à  titre  privilégié,  et  pour  3,298  fr.  24  c, 
montant  justiQé  de  ses  fournitures  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Beaugé  ès-qualité  de  ce  qu'il  offre  d'ad- 
mettre Lecomte  au  passif  de  la  faillite  de  dame  veuve 
Pelouze,  seulement  à  litre  chirographaire  ; 

Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Lecomte  à  titre  privilégié 
au  passif  de  la  faillite  de  dame  veuve  Pelouze  pour  la 
somme  de  3,298  fr.  24  c,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que 
sur  le  vu  du  présent  jugement  il  sera  admis  et  ins- 
crit au  procès-verbal  d'aflirmaiion  pour  ladite  somme,  à 
chaîne,  dans  tous  les  cas,  par  le  demandeur,  d'affirmer  en- 
tre les  mainsdeM.  le  juge-commissaire  la  sincérité  desa 
créance,  en  la  manière  ordinaire  accoutumée  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat . 

Du  17  août  1889.  -■  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,,  M.  Raffaho. 
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ARMATEUR.  —  Connaissement.  —  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine.  —  marchandise  dangereuse.  — 
Embarquement  par  l'armateur.  -^  Incendie.  ~  Faute 
DE  l'armateur. 

Eai  licite  est  valable  la  clause  d\tn  connaissement  exoné- 
rant Varmateur, par  dérogation  à  rarticle  216  du  Code 
de  commerce,  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capi- 
taine et  de  r équipage  (î). 

Ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  faute 
du  capitaine  ou  de  Véquipage^  mais  d'une  faute  de  l'ar- 
mateur lui-même^  l'incendie  causé  par  des  matières 
inflammables  et  dafigereuses  placées  dans  un  endroit 
non  spécialement  affecté  à  cette  destination,  lorsque  le 
chargement  et  l'arrimage  de  ces  objets  sont  le  fait,  non 
du  capitaine  qui  n'en  connaissait  même  pas  la  présence 
à  bord,  mais  de  l'armateur  (2), 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Vacongne 

et  autres). 

Le  10  décembre  1886,  huit  ciiveaux  fromages  étaient 
chargés  à  Saint-Nazaire  sur  le  vapeur  la  France  de  la  Com- 
pagnie Transatlantique,  à  la  consignation  de  MM.  Vacon- 
gne et  autres  à  Cayenne. 

Le  20  décembre,  un  incendie  éclatait  à  bord,  en  mer  ;  à 
la  suite  de  cet  incendie  la  moitié  de  la  marchandise  a  man- 
qué, et  les  consignataires  ont  cité  la  Compagnie  en  res- 
ponsabilité devant  le  Tribunal  deCayenne,en  paiement  de  la 
valeur  du  manquant  et  en  dommages-intérêts. 


(1)  Voy.  Conf.  ci-dessus,  p.  11  et  la  note. 

(2)  Voy.  Conf.  ci-dessus,  p.  H. 
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La  Compagnie  a  opposé  Tarticle  8  de  son  coiiaaissement 
qui  l'exonère  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine, 
et  a  soutenu  que  c'était  par  ^uite  d'une  faute  du  capitaine 
que  l'incendie  avait  eu  lieu. 

Du  7  juillet  1887,  jugement  du  Tribunal  de  Cayenne 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  c'est  un  principe  admis  par  la  jurisprudence 
et  par  les  auteurs  qu'un  entrepreneur  de  transports  ne 
peut  s'a&ranchir  par  une  convention  de  ses  fautes  person- 
nelles ou  des  fautes  de  ses  employés  ;  que  ce  principe  s'ap- 
plique à  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  qui  est 
un  entrepreneur  de  Iransports;  mais  que,  cependant,  lors- 
qu'il s'agit  de  faules commises  par  le  capilaine  préposé  par 
la  Compagnie  à  la  conduite  de  ses  navires,  dans  l'exercice 
du  commandement  du  capitaine,  la  Cour  suprême  admet 
un  tempérament,  et  décharge  la  Compagnie  de  sa  respon- 
sabilité légale,  par  le  motif  qu'en  fait  comme  en  droit, 
dans  l'exercice  de  son  commandement,  le  capitaine  échappe 
à  la  direction  et  à  l'autorité  de  son  commettant  ; 

Attendu  qu'il  ressort  conséquemment  oe  celte  jurispru- 
dence l'obligation  d'une  double  preuve,  celle  de  la  faute 
du  capilaine,  et  celte  de  l'accomplissement  de  cette  faute 
pendant  le  temps  que  le  préposé  échappait  à  l'autorité,  à 
la  direction  de  son  eommellant  ; 

Anttendu,  en  fait,  que  quatre  des  huit  cuveaux  fromage 
embai-qués  par  Scboltz,  de  Paris,  à  l'ordre  et  pour  le  compte 
de  Vacongne  et  Antîer,  à  Cayenne,  sur  le  paquebot-poste 
France,  parti  deSaint-Nazaire  le  10  décembre  1886,  n'ont 
pas  été  livrés  aux  destinataires,  par  le  motif  non  contesté 
qu'ils  ont  été  avariés  lore  de  l'incendie  survenu  en  mer  à 
bord  de  la  France,  le  21  décembre,  par  suite  de  l'eau  de 
mer  dont  la  cale  avait  été  inondée  par  mesure  de  préser- 
vation, et  qu'ils  ont  été  comme  tels  retenus  par  laCompa- 


1 


(  87  ) 

gnie  après  l'expertise  faite  à    1  arrivée  à  Fort-de-France 
(Martinique)  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  fait  preuve  par  la  (Compagnie  que 
rincendie  ait  eu  pour  cause  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, une  faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ; 
qu'aucune  pièce  n'est  rapportée  par  elle  à  cet  égard  ;  que  le 
rapport  du  capitaine  fait  à  Fort- de-France  se  borne  à  une 
description  de  l'incendie  et  à  énoncer  qu'une  enquête  était 
ordonnée  à  l'effet  d'en  découvrir  la  cause,  sans  que  celte 
enquête  soit  même  en  partie  annexée  au  rapport  ou  versée 
au  dossier  du  procès-verbal  ; 

Mais  attendu  que  les  circonstances  de  fait,  qui  résultent 
des  pièces  versées  au  dossier  des  demandeurs,et  qui  ne  sont 
pas  contredites  par  la  Compagnie,  prouvent  que  l'incendie  a 
éclaté  par  suite  du  bris  de  plusieurs  dames-jeannes  d'al- 
cool, déposées  au  lieu  dit  les  aménagements^  à  proximité 
étroite  de  la  cale  IV,  c'est-à-dire  dans  un  endroit  du  bord 
fréquenté  pendant  la  traversée  par  les  gens  de  l'équipage  et 
I)ar  les  garçons  de  service  ;  que  le  bris  de  ces  dames-jeannes 
a  eu  lieu  précisément  pendant  une  manœuvre  des  hommes 
de  l'équipage  préposés  à  l'extraction  des  bagages  de  la  cale 
IV,  sans  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  ait  eu  faute  particulière 
de  leur  part  ; 

Attendu  qu'aucune  pièce  produite  par  la  Compagnie 
n'indique  à  quelle  destination  étaient  embarquées  ces  da- 
mes-jeannes d'alcool,  ni  même  que  le  capitaine  ait  eu  con- 
naissance que  ces  dames-jeannes  se  trouvaient  à  bord,  et 
qu'il  ait  reçu  des  instructions  pour  leur  arrimage;  qu'on 
ne  peut  donc  déduire  la  faute  qui  pourrait  incomber  au 
capitaine  ;  mais  qu'en  outre,  le  fait  seul  par  la  Compagnie 
d'avoir  laissé  embarquer  à  Saint-Nazaire  et  placer  à  l'en- 
droit où  elle  l'ont  été,  ou  dans  tout  autre  lieu  du  bord  qui 
n'aurait  pas  spécialement  été  affecté  à  celte  destination,  des 
dames-jeannes  d'alcool, qui  sont  des  matières  inflammables, 
dangereuses,  et  dont  elle  prohibe  aux  passagers  l'embar- 
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quement,  la  constitue  elle-même  en  faute  ;  qu'en  effet,  on 
ne  prétend  pas  que  le  capitaine  ait  embarqué  ces  dames- 
jeannes  d'alcool  à  Tinsu  de  la  Compagnie,  ni  qu'il  les  ait 
déplacées,  au  cours  du  voyage,ldu  lieu  spécial,  isolé,  où 
elles  devaient  se  trouver  au  départ  ;  qu'il  appartenait  à  la 
Compagnie,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  la  sécurité 
du  chargement  et  des  passagers,  de  surveiller  l'embarque- 
ment et  Tarrimage  de  ce  liquide  inflammable  et  dangereux  ; 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'elle  a  man  ^ué  à  cetle 
obligation,  conséquemment  que  c'est  à  sa  faute  que  Ton 
doit  attribuer  l'incendie  qui  a  éclaté  à  bord  le  21  décembre, 
sans  que  les  clauses  de  non  garantie  insérées  au  connais- 
sement puissent  prévaloir,  aucune  d'elles  ne  déchargeant 
la  Compagnie  de  la  responsabilité  qu'elle  peut  encourir  à 
raison  de  son  propre  fait,  de  sa  propre  faute,  et  une  telle 
clause  d'ailleurs  devant  être  nulle  comme  contraire  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  livraison  des  cuveaux  de  fro- 
mage, soit  433  kilos,  est  une  suite  directe  et  immédiate  de 
rincendie,  et  cause  aux  destinataires  un  préjudice  dont  la 
réparation,  à  défaut  de  stipulation  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture,  se  compose  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain 
manqué  ;  qu'à  cet  égard,  le  chiffre  de  3  fr,  par  kilos  de 
fromage,  réclamé  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  auquel 
ont  conclu  le?  demandeui-s  dans  les  conclusions  moditica- 
tives  prises  à  l'audience,  est  légitime  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  générale  Transatlantique  à 
payer  à  Vacongne  et  Antier  la  somme  de  1,299  fr. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Arrêt. 
La  Cour , 

Sur  le  premier  moyen. .,  (sans  intérêt)  ; 
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Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles 
216,  221,  222,  229,  230  du  Code  de  commerce,  1134, 1383, 
1384  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
la  Compagnie  responsable  d'une  faute  d'arrimage  et  des 
conséquences  dommageables  que  celle-ci  a  entraînées  vis-à- 
vis  du  destinataire,  alors,  d'une  part,  que  le  capitaine  qui  a 
la  surveillance  du  chargement  des  marchandises  et  est  ex- 
clusivement chargé  de  les  faire  arrimer,  est  seul  responsa- 
ble des  fautes  de  cette  nature,  et,  d'autre  part,  que,  dans 
Tespèce,  le  connaissement  exonérait  la  Compagnie  des  ba- 
rateries, fautes  et  négligences  quelconques  du  capitaine  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  parle  jugement  attaqué, 
que  les  marchandises  chargées  à  Saint-Nazaire,  à  bord  du 
paquebot  France^  de  la  Compagnie  Transatlantique,  et 
expédiées  à  Vacongne  et  à  Anlier,  commerçants  à  Cayenne, 
ont  été  avariées  par  suite  d'un  incendie  survenu  à  bord, 
pendant  la  traversée,  lequel  a  eu  pour  cause  le  bris  de  plu- 
sieurs dames-jeannes  d'alcool,  déposées  dans  un  endroit  du 
bord  fréquenté  par  les  gens  de  l'équipage,  et  qui  ont  été 
brisées  pendant  une  manœuvre  des  hommes  de  l'équipage, 
sans  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  ait  eu  faute  particulière  de 
leur  part  ; 

Attendu  qu'assignée  en  paiement  de  dommages-intérêts, 
par  suite  de  l'avarie  de  la  marchandise,  la  Compagnie 
Transatlantique  a  excipé  de  la  clause  du  connaissement 
passé  à  Saint- Nazaire,  et  aux  termes  duquel  elle  ne  répond 
pas  des  barateries,  fautes  et  négligences  quelconques  du 
capitaine,  du  pilote,  des  marins  ou  de  toutes  autres  per- 
sonnes embarquées  à  bord  du  navire  ou  sur  les  gabares,  à 
quelque  litre  que  ce  soit  ; 

Attendu  que,  sans  contester  en  droit  la  légalité  d'une 
pareille  clause,  le  jugement  attaqué  en  écarte  l'application 
à  l'espèce,  parle  motif  qu'en  fait,  nulle  faute  n'est  imputa- 
ble au  capitaine,  puisqu'on  ne  prétend  pas  qu'il  ait  embar- 
qué ces  dames-jeannes  d*alcool  à  Tinsu  de  la  Compagnie, 
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ou  qu'il  les  ail  déplacées,  au  cours  du  voyage,  du  lieu  spé- 
cial et  isolé  où  elles  devaient  se  trouver  au  départ  ;  qu'il 
n'est  pas  même  établi  qu'il  ait  connu  la  présence  des 
dames- jeannes  à  bord  ;  que,  d'autre  part,  le  fait  seul  parla 
Compagnie  d'avoir  laissé  embarquer  à  Saint-Nazaire  et  pla- 
cer à  l'endroit  où  elles  l'ont  été^  ou  dans  tout  autre  endroit 
du  bord  qui  n'aurait  pas  été  spécialement  affecté  à  cette 
destination,  des  dames-jeannes  d*alcool,  qui  sont  des  mar- 
chandises inflammables  et  dangereuses,  dont  elle  prohibe 
aux  passagers  l'embarquement,  la  constitue  elle-même  en 
faute  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions  de  la  loi  citées 
à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Rejette. 

Bu  12  février  1890.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.) — 
Prés,,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  —  P/.,  MM.  Chauffard  et  Lesage. 


Armateur.  —  Bulletin  de  passage.  —  Bagages.  —  Clause 
limitant  le  chiffre  de  la  responsabilité. 

Est  licite  et  valable  la  clause  d^un  bulletin  de  passage 
déliv7*é  par  un  armateur,  par  laquelle  il  limite  à  une 
somme  déterminée  par  colis  embarqué  sa  responsabilité 
à  raison  des  bagages  du  passager. 

En  consêquencCy  les  juges  ne  peuvent  allouer  une  somme 
supérieure,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  perte  a 
eu  pour  cause  des  agissements  dolosifs  (1). 


(1)  Voy.  Conf.  ci-dessus,  p.  11, 


j 


(91  ) 

(GoMVAGNiE  Transatlantique  contre  Chaigne). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  de  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1108  et  1134  du  Code  civil.;  fausse  application  des 
articles  1382,  1383, 1782,  1783,  1784,  1952  du  même  Gode  ; 
violation  de  l'article  98  du  Code  de  commerce,  et  plus  spé- 
cialement des  règles  qui  régissent  les  contrats  de  transports 
maritimes,  et  encore,  violation  en  tant  que  de  besoin  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  condamné  la  Compagnie  demanderesse  en  cassa- 
tion à  payer  à  Chaigne  la  somme  de  600  fr.,  à  titre  d'indem- 
nité pour  la  perte  de  colis  appartenant  à  ce  dernier,  nonobs- 
tant la  clause  portant  que  ladite  Compagnie  ne  répondait 
de  la  perte  desdits  colis  que  jusqu'à  concurrence  de  250  fr., 
et  sans  relever  à  la  charge  de  cette  Compagnie  aucun  fait 
de  dol  ou  de  fraude  : 

Vu  l'article  1134  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Chaigne  ayant  réclamé  à  la  Compagnie 
Transatlantique  le  paiement  d'une  somme  de  2,816  fr. 
75  c.,  à  titre  de  dommages-intérêts  à  raison  de  la  perte  de 
deux  caisses  enregistrées  comme  bagages  à  bord  d'un  de 
ses  navires  pour  la  traversée  de  Gabès  à  la  Goulette,  cette 
Compagnie  a  opposé  la  clause  imprimée  sur  le  billet  de 
passage  délivré  à  Chaigne,  et  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
peut  être  alloué  aux  voyageurs  de  4"  classe,  en  cas  de  perte 
de  bagage,  une  somme  supérieure  à  250  fr.,  quels  que 
soient  le  nombre  et  le  contenu  de  leurs  bagages  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  prétention  de  la  Com- 
pagnie, le  jugement  attaqué  se  fonde  uniquement  sur  ce 
motif  qu'une  pareille  clause  aurait  pour  conséquence  de 
dispenser  le  transporteur  de  veiller  à  la  garde  des  objets 
qui  lui  sont  confiés,  et  de  TafFranchir  de  sa  responsabilité 
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en  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  ces  objets;  qu'elle  sérail, 
dès  loi*s,  contraire  à  Tordre  public  et  à  l'essence  du 
contrat  ; 

Mais  attendu  que,  loin  de  supprimer  la  responsabilité  du 
transporteur,  la  convention  intervenue  entre  les  parties  en 
reconnaît  tout  au  contraire  le  principe  ;  qu'elle  a  seule- 
ment pour  effet  d'en  limiter  l'étendue  en  déterminant 
d'avance  à  forfait  l'indemnité  que,  dans  cas  de  perte,  il  sera 
tenu  de  payer  au  voyageur  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  la  clause  licite  du 
billet  de  place  qui  faisait  la  loi  des  parties,  sans  relever 
contre  la  Compagnie  aucune  circonstance  constitutive  de 
fraude  ou  de  dol,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions de  Tarticle  1 134,  susvisé  ;  '' 

Casse. 

Du  2  avril  4890,  —  Gourde  cassation  (Ch.  civ.)—  Prés,, 
M.  Mazeau,  l"  prés.  —  M.  Charrins,  1"  av.  gén.  —  Pl.y 
MM.  Chauffard  et  Lalandb. 


Délégation,  —  Acceptation  tacite.  —  Compagnie  de  navi- 
gation. —  Emprunt.  —  Affectation  du  matériel  naval. 
—  Vente.  —  Délégation  du  prix.  —  Emprunt  posté- 
rieur.— Prix  affecté  aux  premiers  préteurs. 

La  délégation  faite  par  un  débiteur  qui  donne  un  autre 
débiteur  à  son  créancier,  si  elle  n'opère  pas  novation, 
faute  par  le  créancier  de  décharger  son  débiteur  primi- 
tif, nen  crée  pas  moins  un  lien  de  droit  entre  le  débi- 
teur nouveau  et  le  créancier,  pourvu  que  celui-ci  l'ait 
acceptée . 

Et  cette  acceptatto7i  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Spécialement,  lorsqu'une  Compagnie  de  navigation, après 
avoir  affecté  son  matériel  naval  au  service  des  intérêts 
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et  à  r  amortissement  du  capital  d*  obligations  par  elle 
émiseSy  vient  à  céder  à  un  titrs  partie  de  ce  matériel 
avec  délégation  du  prix  convenu  en  faveur  des  obliga- 
taires,  l'acceptation  tacite  de  cetie  délégation  peut  ré- 
snliery  au  profit  de  ces  derniers,  de  cette  circonstance 
qu'au  moment  de  la  cession  du  matériel,  ils  n'ont  pas 
réclamé  Vexigibilité  immédiate  de  leur  créance,  et  quà 
plusieurs  échéances  successiveSy  ils  ont  touché  du  débi- 
teur délégué  le  montant  des  intérêts  échus. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  si  la  Compagnie  débi- 
trice primitive  a  /ait,  postérieurement  à  la  cession  de 
son  matériel,  une  seconde  émission  d'obligations,  les 
nouveaux  obligataires  ne  peuvent  prétendre  aucu?i 
droit  sur  le  prix  de  ce  matériel,  au  préjudice  des 
obligations  de  la  pt^emiére  émission  seule  existante  au 
moment  ow  la  délégation  a  été  faite, 

U arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  faits  de 
la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, 

(Gautier  contre  Duc  db  Hivoli  et  autres). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1888.  1.  240)  le 
jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  18  avril  1888,  el  (1889.  1.  64)  l'arrêt 
conûrmatif  de  la  Cour  d'Aix  du  31  juillet  de  la  même 
année. 

Un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  arrêt,  la  chambre 
des  requêtes  Ta  rejeté  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  réunis  lires  de  la  violation  des  ar- 
ticles 2092,  2093,  1165,  1271,  1275,  1277,  1690  du  Gode 
civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
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Attendu  que  l'arréL  attaqué  décide,  par  nue  interpréta- 
tion souveraine,  que  dans  ta  pensée  commune  des  contrac- 
lants,  c'est  aux  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  de  1878  ex- 
clusivement qu'a  été  délégué  le  pris  des  ventes  de  navires 
conclues  en  1881,  entre  la  Compagnie  Valéry  et  la  Com- 
pagnie Trausallantique  ;  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  la 
cause,  d'un  transport  de  créance  consenli  par  la  Compa- 
gnie Valéry  à  ses  obligataires  de  1878  sur  la  Compagnie 
Trausallantique,  et  dont  l'effet,  an  regai-d  des  tiers,  dépen- 
dît de  l'accouipliasement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1690  du  Code  civil,  mais  bien  d'une  délégation  de 
pris  stipulée  de  l'acheteur  par  le  vendeur  au  pi'oQt  desdils 
obligataires,  dans  le  même  acte  qui  a  donné  naissance  à  la 
detle  de  ce  prix,  stipulation  dont  le  bénéfice  devait  être 
acquis  aux  délégataires,  au  regard  des  tiersi  en  vertu  de 
l'arlicle  1121  du  Code  civil,  du  moment  on  ils  auraient 
manifesté  la  volonté  d'en  profiter  ; 

Attendu  que  celte  manifestation  d'intention  n'était  sou- 
mise à  aucune  condition  de  forme  spéciale  ;  qu'elle  pou- 
vait même  être  lacite  ;  qu'en  la  faisant  résulter  de  la  cir- 
constance que,  depuis  1881,  lesdits  obligataires  avaient 
reçu  des  mains  de  la  Compagnie  Transatlantique  le  paie- 
ment des  intérêts  de  leurs  créances,  la  Cour  d'appel  s'est 
renfennée dans  une  appréciation  défaits  qui  n'est  pointsu- 
jette  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation;  que,  d'ailleurs, 
en  caractérisant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  conven- 
tions, le  Tribunal  de  Marseille,  dans  les  motifs  adoptés  par 
la  Cour  d'appel,  avait  répondu  par  avance  aux  prétentions 
qui  ont  été  émises  dans  le  dernier  état  des  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  juHiei  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
requêtes). 
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Société  anonyme,  —  Souscription  non  sérieuse.  —  Ver- 
sements FICTIFS.  —  Banquier.  —  Complicité.  —  Respon- 
sabilité. 

Les  prescriptions  de  T article  1"  de  la  loi  du  24  juillet 
4867  exigeant  que  le  capital  d'une  société  anonyme  soit 
entièrement  souscrit  avant  sa  constitution  définitive ^ 
ne  sont  réputées  remplies  qu'autant  que  la  souscrip  - 
tion  a  été  réelle  et  sérieuse, 

La  souscription  n'est  pas  réelle  et  sérieuse  et  la  société 
doit  être  déclarée  nulle  par  ce  motif,  lorsque  parmi 
les  souscripteurs  ont  figuré  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes au  (service  de  Vun  des  fondateurs ,  ayant  donné 
leurs  souscriptions  en  blanc  pour  un  nombres  d'actions 
qu'elles  ignoraient  même  exactement ,  et  qui,  dans  tous 
les  cas  y  était  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources. 

Une  société  anonyme  doit  être  déclarée  nulle  pour  dé- 
faut  de  versement  du  quart,  si,  pour  un  grand  nom- 
bre de  souscripteurs,  ce  versement  n'a  consisté  que 
dans  une  ouverture  de  crédit  à  eux  faite  par  le 
banquier  de  la  société, lequel  acceptait  en  garantie  leurs 
actions  elles-mêmes,  et  avec  lequel  il  avait  été  convenu, 
d'accord  avec  les  fondateurs,  qu'il  ne  serait  exigé  de  ces 
souscripteurs  aucun  versement  effectif. 

On  ne  saurait  assimiler  aux  fondateurs,  ni,  par  suite, 
rendre  responsable  au  même  titre  que  ceux-ci,  en  vertu 
de  l'article  42  de  la  loi  de  1867,  de  la  nullité  d'une 
société  anonyme,  une  autre  société  qui,  tout  en  s'étant 
occupée  de  la  formation  de  la  société  nouvelle  dont  elle 
était  le  banquier  y  n'a  point  cependant  participé  publi- 
quement à  sa  création,  ni  collaboré  à  ses  statuts ^  ni  fi- 
guré par  aucun  de  ses  représentants  parmi  les  fonda- 
teurs  ou  administrateurs. 
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Mais  cette  société  peut  être  décla»éey  en  pareil  cas,  ves  ■ 
ponsable  dans  les  termes  du  droit- commun  et  en  vertu 
de  r article  1382  du  Code  civil,  lorsqu'il  est  constant 
quelle  a  prêté  un  concours  actif  et  intéressé  aux  agis- 
sements délictueux  des  fondateurs  et  administrateurs 
de  la  société. 

Et,  spécialement,  lorsque,  pour  permettre  à  cette  société 
de  se  constituer  et  de  fonctiofiner  avec  une  apparence 
régulière,  elle  a  certifié  l'existence  de  versements  non 
réellement  faits. 

Et  à  ce  titre  elle  peut  être  condamnée  à  la  réparation  du 
préjudice  qui  en  résulte,  solidairement  avec  les  admi- 
nistrateurs et  fondateurs. 

(Grande  Compagnie  d'Assurances). 

Du  18  janvier  1886,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que,  par  acle 
passé  devant  M*  Massion,  notaire  à  Paris,  le  26  février  1881, 
Charles  Blanchard  et  Levêque  ont  déclaré  que  les  cent 
mille  actions  de  500  fr.  chacune  formant  le  capital  de  la 
Grande  Compagnie  d'assurances  étaient  entièrement  sous- 
crites, et  que  les  souscripteurs  avaient  versé  125  fr.  par 
litre,  soit  la  somme  de  12,500,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  28  du  même  mois,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  déclarait  la  Société  constituée  et  nommait 
ses  administrateurs  conformément  à  l'article  26  de  ses 
statuts  ; 

Attendu  que  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  nullité  dont  cette  Société  est  actuellement  Tobjet, 
sont  : 

1*  Le  défaut  de  souscription  ou  la  souscription  fictive  de 
la  totalité  du  capital  ; 


(97  ) 

2**  Le  défaut  du  versement  du  quart  sur  chacune  des  cent 
mille  actions  ; 

Attendu  que  Beaugé  es  qualités  expose  en  outre  que  les 
fondateurs  de  la  Société  seraient,  en  dehors  de  Blanchard 
et  Lévéque,  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  et 
Donon,  et  demande  que  ces  défendeurs  ainsi  que  le  duc 
Decazes^  Darnis,  Clément  Simon  et  autres  administrateurs 
en  fonction  au  moment  où  la  nullité  a  été  encourue, 
soient  déclarés  solidairement  responsables  de  la  totalité  du 
passif  de  la  Société,  et  enfin  que  la  Société  de  Dépôts  et 
Donon,  pris  déjà  comme  fondateurs,  soient  encore  déclarés 
responsables  dudit  passif  pour  cause  de  fraude  conjointe- 
ment avec  les  autres  défendeurs  ; 

Attendu  que  le  syndic  conclut  également  à  ce  que  tous 
les  défendeurs  soient  condamnés  solidairement  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  et  au  paiement  d'une 
somme  de  3  millions  de  francs  à  titre  de  provision  ; 

Qu'il  incombe  au  Tribunal  d'examiner  successivement 
ces  différents  griefs  ; 

Sur  le  défaut  de  souscription  ou  la  souscription  fictive  de 
la  totalité  du  capital  : 

Attendu  que,  s'il  n'a  pas  été  signé  des  bulletins  de  sous- 
cription par  les  différentes  personnes  et  les  deux  Sociétés 
dont  les  noms  figurent  sur  la  liste  annexée  à  la  déclaration 
de  souscription  faite  en  l'étude  de  M*  Massion,  il  est  cons- 
tant que  cette  liste  n'a  été  l'objet  d'aucune  protestation  de 
la  part  des  personnes  et  Sociétés  qui  y  figurent  ; 

Qu'on  retrouve  d'ailleurs  les  mêmes  noms  dans  les  de- 
mandes d'ouvertures  de  crédit  adressées  à  la  Société  de 
Dépôts  et  présentant  un  caractère  exact  de  connexilé  avec 
la  liste  de  souscription  ; 

Qu'ainsi  l'on  peut  en  conclure  qu'en  fait,  le  capital  de  la 
Grande  Compagnie' d'assurances  a  été  entièrement  souscrit 
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par  la  Banque  Nationale,  la  Société  Nouvelle  et  les  cin- 
quante-neuf personnes  dont  les  noms  Qgiirent  à   la  fois  sur 
cette  liste  et  les  demandes  d'ouvertures  de  crédit  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  ont  été  accomplies  ; 

Que  dans  ces  conditions  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'examiner  le  cas  de  nullité  basé  sur  les  articles  55  et  56 
de  la  loi  du  24  juillet  180.7  et  résultant  de  ce  que  de  fausses 
qualités  ou  de  faux  domiciles  auraient  été  attribués  à  cer- 
tains souscripteurs,ainsiqu'ila  été  soutenu  lors  des  plaidoî- 
riea,sans  que  ce  cas  ait  d'ailleurs  été  relevé  par  l'assignation 
du  syndic,  il  convient  de  repousser  cette  première  partie 
des  conclusions  de  ce  dernier,  tendant  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  Grande  Compagnie  pour  défaut  de  souscrip- 
tioti  de  la  totalité  du  capital  ; 

Sur  le  défaut  de  versement  du  quart  : 

Attendu  que  l'article  1"  de  la  loi  de  1867  dispose  que 
chaque  actionnaire  devra  opérer  le  versement  du  quart  au 
moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ; 

Atteudu  que  par  l'acte  du  26  février  1881,  il  a  été  dé- 
claré que  les  cent  mille  actions  avaient  été  souscrites,  que 
sur  chacune  d'elles  il  avait  été  fait  un  versement  de  125  fr. 
et  que  le  montant  de  ces  versements,  soit  la  somme  de 
12,500,000  fr.,  avait  été  versé  à  la  Société  des  comptes 
courants  ; 

Attendu  que  cette  Société  a,  de  son  côté,  déclaré  avoir 
reçu  de  divers  ladite  somme  de  12,500,000  fr,  pour  le 
compte  de  la  Grande  Compagnie  ; 

Attendu  que  si  ces  déclarations  sont  exactes  en  ce  qui 
concerne  la  Banque  Nalionale,la  Société  NouvelIe,et  le  sieur 
de  Girardin  qui  ont  réellement  versé  le  quart  des  vingt  et 
un  mille  actions  souscrites  par 'eux,  soit  2,625,000  fr.,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  soixante-dix-neuf  mille 
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autres  actions  attribuées  à  cinquante-huit  personnes,  et 
représentant  la  somme  de  9,876,000  fr.  pour  le  premier 
quart  à  verser  ; 

Attendu  qu'il  appert,  en  effet,  des  documents  de  la  cause, 
qu'aucun  versement  n'a  été  effectué  par  ces  cinquante-huit 
souscripteurs  ; 

Qu'il  leur  a  été  seulement  ouvert  par  la  Société  des 
Dépôts  un  compte  courant  d'avances  ; 

Qu'il  appartient  au  Tribunal  d'examiner  dans  quelles 
conditions  a  été  faite  cette  opération  pour  savoir  si  elle 
peut  équivaloir  au  versement  que  chaque  souscripteur  doit 
effectuer  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  du  1"  mai  1880, 
intervenue  entre  Blanchard  et  la  Société  des  Dépôts,  que  ce 
compte  d'avances,  débité  de  la  somme  de  9,875,000  fr.,  de- 
vait avoir  pour  garantie  les  actions  mêmes  de  la  Grande 
Compagnie  attribuées  à  chacun  des  emprunteurs  ; 

Qu'il  avait  été,  d'ailleurs,  entendu  entre  Blanchard  et  la 
Société  des  Dépôts,  que  ces  souscripteuis,  pour  la  plupart 
employés  dans  les  diverses  Sociétés  à  la  tête  desquelles  se 
trouvait  Blanchard,  n'auraient  aucun  paiement  à  faire,  et 
que  la  déclaration  de  la  Société  des  Dépôts  tiendrait  lieu 
dudit  versement; 

Qu'en  fait,  aucune  poursuite  n'a  jamais  été  exercée  par 
la  Société  des  Dépôts  contre  ces  prétendus  souscripteurs  ; 

Qu'elle  ne  leur  a  même  jamais  rien  réclamé,  et  qu'à 
l'exception  du  duc  Decazes  et  de  Darnis,  qui  paraissent 
avoir  versé  leur  premier  quart,  soit  chacun  18,750  francs, 
l'un  le  31  décembre  1881,  l'autre  en  juin  1881,  c'est-à-dire 
longtemps  après  la  constitution  de  la  Société,  aucun  des 
cinquante-six  autres  souscripteurs  n'a  jamais  rien  payé, 
soit  sur  le  principal,  soit 'sur  les  intérêts  de  sa  souscription  ; 

Qu'enfin  le  compte  avances  ouveit  au  grand-livre  par  la 
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Société  des  Dépôts  a  été  soldé  par  celui  de  Blanchard  le  30 
juin  1882  par  10,518,819  fr.  40  ; 

Attendu  qu'en  réalité  cette  ouverture  de  crédit  a  été  faite 
sous  la  seule  garantie  matérielle  et  personnelle  de  Blan- 
chard qui  avait  affecté  à  cette  garantie  un  dépôt  de  cinq 
mille  actions  du  Crédit  viager,  qui  avait  de  plus  souscrit 
à  Tordre  de  la  Société  des  Dépôts,  à  la  date  du  26  février 
1881,  9,875,000  francs  de  billets,  et  avait  d'ailleurs  reçu 
des  cinquante-huit  souscripteurs  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  disposer  des  actions  de  la  Grande  Compagnie  et  porter 
à  son  crédit  l'excédent  produit  résultant  de  la  vente  desdites 
actions  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  situation  de  la  plupart  des 
souscripteurs,  employés  de  Sociétés  créées  par  Blanchard 
et  de  la  Banque  des  réassurances,ne  paraissait  pas  de  nature 
à  leur  permettre  d'effectuer  le  versement  du  premier 
quart  sur  les  actions  par  eux  souscrites,  et  que  le  compte 
«  avances  »  a  été,  en  fait,  réglé  avec  Blanchard,  qui  avait 
le  principal  intérêt  dans  la  constitution  de  la  Grande  Com- 
pagnie d'assurances  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  stipulant  que  chaque  actionnaire 
doit  effectuer  le  versement  du  quart  au  moins  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites ,  et  ce  préalablement  à 
toute  assemblée  constitutive,  a  voulu  l'obliger  à  avoir 
un  intérêt  dans  la  Société  à  laquelle  il  souscrivait,  et 
interdire  la  formation  de  Sociétés  n'ayant  aucun  caractère 
sérieux  ;  qu'il  y  a  dans  celte  obligation  de  versement  par 
chaque  actionnaire  une  garantie  morale  et  pécuniaire  ; 
qu'il  est  certain  que  la  loi  n'a  pas  voulu  tolérer  des  combi- 
naisons qui  auraient,  non  seulement  pour  résultat,  en  fait, 
de  mettre  les  assemblées  générales  à  la  disposition  d'une 
seule  personne,  mais  encore  d'exonérer  chaque  actionnaire 
du  versement  à  faire  par  lui,  et  de  permettre  à  des  sous- 
cripteurs complaisants,  sans  intérêt  dans  la  Société,  de 
prêter  leur  concours  à  la  formation  de  Sociétés  dans  le  but 
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de  leur  donner  une  apparence  destinée  à  égarer  la  bonne 
foi  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  y  a  ainsi,  dans  le  versement  à  effectuer  par 
chaque  actionnaire,  une  prescription  d'intérêt  général  ; 
que,  par  conséquent,  toute  combinaison  qui  a  pour  objet 
d'affranchir  complètement  le  souscripteur  du  versement 
du  quart,  est  une  infraction  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  fait  cinquante-six  souscripteurs  de  la 
Grande  Compagnie  d'assurances  ont  été  affranchis  du  ver- 
sement du  premier  quart,  gage  de  leur  souscription  ;  que 
le  reçu  donné  par  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants, et  le  compte  avances  ouvert  par  elle,  ne  sauraient 
couvrir  cette  infraction  à  la  loi  ;  qu'il  est  d'ailleurs  certain 
que  l'intention  des  fondateurs,  des  administrateurs  et  de 
la  Société  des  Dépôts  était  de  trouver  la  somme  représen- 
tant le  premier  quart,  par  la  revente  des  actions  à  des  prix 
majorés  ; 

Qu'en  l'état,  on  ne  saurait  soutenir  que  l'ouverture  de 
crédit  faite  aux  souscripteurs  des  actions  de  la  Grande  Com- 
pagnie d'Assurances  par  la  Société  des  Dépôts,  dans  les 
conditions  et  circonstances  susindiquées,  puisse  satisfaire 
au  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  convient,  en  conséquence ,  de 
déclarer  nulle  la  Grande  Compagnie  d'assurances,  pour 
défaut  de  versement  du  quart  par  chaque  actionnaire  ; 

Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  voir  dire  que  la  Société 
des  Dépôts  et  Comptes  courants  et  Donon,  seraient  égale- 
ment fondateurs  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  ; 

Attendu  que  si  la  Société  des  Dépôts  et  Donon,  ce  dernier 
agissant  au  nom  et  comme  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  cette  Société,  se  sont  occupés  de  la  formation  de 
la  Société  la  Grande  Compagnie  d'assurances,en  participant 
à  la  convention  du  1"  mai  1880,  intervenue  entre  Blan- 
chard et  Donon  es  nom  et  qualités,  il  n'est  pas  établi  aux 
débats  que  ni  la  Société  des  Dépôts  ni  Donon  aient  rédigé 
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les  statuts,  réuni  les  capitaux,  enfin  organisé  matérielle- 
ment la  Société  ;  qu'ils  ne  figurent  dans  les  actes  consti- 
tutifs de  ladite  Société  ni  comme  fondateurs,  ni  comme 
administrateurs,  ni  comme  actionnaires  ;  que  ces  défen- 
deurs ne  peuvent  donc  être  considérés  comme  fondateurs 
de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  ; 

Sur  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs  ; 

En  ce  qui  touche  Lévêque,  Decaze,  Darnis,  Cherpin 
(Henri),  Clément  (Simon),  Favre,  Meynier  de  Courcy,  héri- 
tiers Campenon,  héritiers  de  Matharel,  dame  d'Hédouville, 
de  Clermont-ïonnerre,  Valfrey,  demoiselle  de  Clermont- 
Tonnerre  et  Monnet  ; 

Attendu  que  Lévêque  a  figuré  dans  les  actes  du  26  février 
1881,  comme  fondateur  ;  que,  d'autre  part,  les  défendeurs 
autres  que  Donon  et  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants ont  été  nommés  administrateurs  à  l'assemblée  géné- 
rale du  28  février  1881  ;  que  tous  ont  accepté  ces  fonctions; 
qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  les 
fondateurs  et  administrateurs  en  fonction  au  moment  où  la 
nullité  a  été  encourue  pour  violation  des  articles  22,  23, 
24  et  25  de  ladite  loi,  sont  solidairement  responsables 
envers  les  tiers  de  la  totalité  du  passif  social  ;  que  la  nul- 
lité de  la  Grande  Compagnie  vient  d'être  reconnue  par 
suite  de  défaut  du  versement  du  quart  ;  que  les  fondateurs 
et  administrateurs  peuvent  d'autant  moins  se  soustraire 
aux  conséquences  de  cette  nullité,  qu'ils  n'ont  rien  versé 
sur  le  premier  quart  des  actions  par  eux  souscrites,  et  ont 
faussement  laissé  dire  à  l'assemblée  générale  du  28  février 
1881 ,  et  dans  les  extraits  qui  ont  été  publiés,  que  le  premier 
quart  avait  été  versé  par  chacun  des  souscripteurs  ;  que 
dès  lors  les  conclusions  de  Baugé  es  qualités  tendant  à  la 
responsabilité  de  ces  défendeurs  doivent  être  accueillies  ; 

En  ce  qui  concerne  le  vicomte  d'Hédouville,  pris  tant  en 
son  nom  personnel  que  pour  autoriser  la  dame  d'Hédouville, 
son  épouse  ; 
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Attendu  que  ce  défendeur  n'a  participé  personnellement 
ni  comme  fondateur,  ni  comme  administrateur,  ni  à  aucun 
titre  quelconque,  aux  actes  précités;  qu'il  ne  saurait  donc 
être  retenu  aux  débats  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  con- 
vient seulement  de  l'y  maintenir  es  qualités  pour  assister 
et  autoriser  la  dame  d'Hédou  ville,  son  épouse  ; 

En  ce  qui  touche  la  veuve  Gédéon  de  Clermont-Ton- 
nerre  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  document  soumis  au  Tribunal, 
que  la  défenderesse  était  mariée  au  sieur  Gédéon  de  Gler- 
mont-ïonnerre,  sous  le  régime  dotal  avec  communauté 
d'acquêts  ; 

Que  lors  de  la  liquidation  de  cette  communauté,  elle  a 
simplement  exercé  ses  reprises;  que  d'ailleurs  par  acte 
liquidatif  elle  a  renoncé  au  legs  que  lui  avait  fait  son  mari 
par  testament  en  date  du  19  septembre  1879;  que  dans 
cette  situation  elle  ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté ;  qu'elle  doit  être  mise  hors  de  cause  ainsi 
qu'elle  le  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  Butler  : 

Attendu  que  Beaugé  ès-qualités  a,  par  exploit  de  Barriès, 
huissier,  en  date  du  8  novembre  1884,  assigné  ces  défen- 
deurs par  un  exploit  unique  avec  cette  simple  mention  : 
«  les  héritiers  ou  représentants  du  vicomte  de  Butler  ;  » 
que  l'ajournement  après  défaut-profit  joint  a  été  délivré 
dans  les  mêmes  termes  ;  que  par  application  de  l'arti- 
cle 61  du  Code  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer nulle  et  de  nul  effet  Tassignalion  du  8  novembre  1884, 
et  de  renvoyer  les  demandeurs  à  mieux  procéder  de  ce 
chef  ; 

Sur  la  responsabilité  de  Donon  et  de  la  Société  de  Dépôts 
de  la  totalité  du  passif  de  la  Grande  Compagnie,  pour  fraude 
conjointement  avec  les  fondateurs  et  administrateurs  ; 
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En  ce  qui  concerne  Donon  personnellement  : 

Attendu  que  si,  par  la  convention  du  1"*  mai  1880, 
Donon  s'est  occupé  de  la  constitution  de  la  Grande  Compa- 
gnie, des  redevances  à  payer  par  cette  Société  au  Crédit 
viager,  et  de  la  combinaison  qui  a  eu  pour  effet  de  faire 
acheter  THôtel  Continental  par  cette  dernière  Société,  il  est 
constant  que  Donon  n'a  pas  agi  pour  son  compte  personnel, 
mais  pour  le  compte  et  en  qualité  de  président  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants ;  qu'en  conséquence  la  demande  du  syndic,  en  ce  qui 
concerne  Donon  personnellement,  doit  être  écartée  ; 

£n  ce  qui  touche  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants : 

Attendu  que  la  Société  des  Dépôts  a  concouru  à  la  fonda- 
tion illégale  de  la  Société  Grande  Compagnie  d'assurances 
en  déclarant  faussement  avoir  reçu  des  souscripteurs  la 
somme  de  12,500,000  fr.,  alors  qu'elle  n'avait  réellement 
reçu  que  2,725,000  fr.  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  les  pré- 
tendues ouvertures  de  crédit  faites  à  des  souscripteurs 
prête-noms  de  Blanchard,  ont  été  imaginées  par  ce  dernier 
et  la  Société  des  Dépôts,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  convention 
du  1*'  mai  1880,  afin  de  donner  à  la  formation  de  la  Société 
de  là  Grande  Compagnie  les  apparences  d'une  Société  sé- 
rieusement constituée,  et  de  masquer  les  opérations  que  la 
Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  et  Blanchard  enten- 
daient réaliser  ensemble  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Dépôts  allègue  vainement 
en  ses  conclusions  motivées  qu'elle  n'aurait  fait  qu'une 
opération  conforme  à  ses  statuts,  et  aux  usages  de  la  Ban- 
que, et  que,  d'autre  part,  les  sommes  portées  au  crédit  de 
la  Société  la  Grande  Compagnie  auraient  toujours  été  te- 
nues à  sa  disposition  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  incontestable  que  louverture  de 
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crédit  en  question  était  fictive,  et  n'était  faite  que  pour  la 
forme  ;  que  la  Société  des  Dépôts  savait  parfaitement  n'a- 
voir  affaire  qu'à  Blanchard,  à  qui  seul,  en  fait,  elle  faisait 
confiance  ; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  la  Société  de  Dépôts 
qu'elle  avait  reçu  des  souscripteurs  des  sommes  qu'ils  n'a- 
vaient pas  versées  et  qu'ils  n'ont  jamais  versées,  n'avait  en 
conséquence  pour  but  que  de  cacher  au  public  qu'il  n'y 
avait  qu'une  simple  ouverture  de  crédit  sur  les  actions  de 
la  Société  en  formation,  et  de  tromper  les  tiers  en  laissant 
croire  que  le  quart  avait  été  effectivement  et  réellement 
versé  par  chacun  des  souscripteurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'examen  de  la  compta- 
bilité produite  tant  par  la  Société  des  Dépôts  que  par  le  syn- 
dic, que  contrairement  aux  allégations  de  ladite  Société, 
la  disponibilité  des  sommes  portées  au  crédit  de  la  Société 
la  Grande  Compagnie  n'a  été  qu'apparente  ;  qu'en  effet,  il 
avait  été  convenu,  par  la  convention  du  l*'mai  1880,  que  le 
paiement  des  9,875,000  fr.  serait  effectué  le  31  mai  1881  ; 
que  plus  tard,  par  suite  de  nouvelles  conventions  interve- 
nue*5  entre  la  Société  des  Dépôts  et  Blanchard,  les  5  mai 
1881  et  4  janvier  1882,  ce  paiement  a  été  prorogé  au  31  dé- 
cembre 1881,  puis  au  30  juin  1882,  mais  à  cette  condition 
que  la  Grande  Compagnie  laisserait  indisponibles  dans  la 
caisse  de  la  Société  des  Dépôts  6,370,000  fr.  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  paiements  faits  par  la  Société 
des  Dépôts  en  l'acquit  de  la  Grande  Compagnie  et  qui  ont 
à  peine  atleint  6  millions,  se  sont  trouvés  couverts  en  de- 
hors des  sommes  remises  par  Blanchard  au  moyen  des  ver- 
sements faits  par  la  Banque  nationale,  la  Société  Nou- 
velle et  le  sieur  de  Girardin,  et  qui  se  sont  élevés  à 
2,625,000  fr,  ;  que  la  Compagnie  des  Dépôts  était  encore 
couverte  par  les  9  millions  versés  pour  le  compte  du  Crédit 
viager  qui,  aux  termes  de  cette  môme  convention  du  1" 
mai,  ne  devaient  être  remis  à  cette  Société  qu'à  la  fin  de 
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juin  1887,  et  qui,  en  fait,  ont  été  conservés  pour  la  plus 
grande  partie  jusqu'au  mois  de  septembre  suivant  ; 

Qu'enfin  le  compte  Grande  Compagnie  qui  restait  crédi- 
teur de  6,500,000  fr.  environ,  a  été  solJé  par  les  comptes 
de  la  Société  Nouvelle  et  de  Blanchard,  les  30  juin  et  4 
août  1882,  par  des  virements  d'écritures  que  le  Tribunal  n'a 
pas  à  apprécier  ;  qu'on  ne  peut  sérieusement  soutenir  dans 
ces  conditions  que  la  disponibilité  des  sommes  dont  la 
Grande  Compagnie  était  créditée  par  la  Société  des  Dépôts, 
ait  été  réelle  ; 

Attendu  que  la  convention  du  !•'  mai  1880  établit  d'ail- 
leurs surabondamment  la  nature  des  opérations  que  la 
Société  des  Dépôts  entendait  faire  avec  Blanchard  ; 

Qu'en  cédant  pour  la  somme  de  9  millions  le  droit  de  se 
servir  des  agences  du  Crédit  viager,  afin  de  reconstituer 
ces  réserves  dont  l'anéantissement  pouvait  engager  la  res- 
ponsabilité de  tel  administrateur  de  la  Société  des  Dépôts, 
en  stipulant  Tachât,  par  ce  môme  crédit  viager,  à  un  prix 
que  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier,  de  THôtel  Continental, 
appartenant  à  une  Compagnie  débitrice  de  la  Société  des 
Dépôts,  enfin  en  s'engageant,  toujours  d'après  la  conven- 
tion du  1"  mai,  à  faire  des  ouvertures  de  crédit  aux  mem- 
bres d'un  syndicat  qui  n'était  pas  encore  formé,  et  dont 
une  partie  seulement  figure  parmi  les  souscripteurs  qu'elle 
ne  connaissait  pas  d'avantage,  la  Société  des  Dépôts  et 
Comptes  courants  a  commis  des  actes  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  au  regard  de  la  faillite  de  la  Société  la 
Grande  Compagnie  ; 

Attendu,  en  définitive,  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des 
faits  et  documents  de  la  cause,  que  la  Société  des  Dépôts  et 
Comptes  courants  a  facilité  par  ses  complaisances  coupa- 
bles, dans  un  but  de  projets  personnels,  toutes  les  manœu- 
vres ci-dessus  énoncées  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  déclarer  ladite 


(  107  ) 

Société  responsable  de  tout  le  passif  de  la  Grande  Compa- 
gnie d'assurances,  conjointement  et  solidairement  avec  les 
autres  parties  en  cause  ; 

Sur  la  provision  : 

Attendu  qu'il  appert  de  l'état  des  sommes  encaissées  par 
le  syndic  et  de  la  situation  générale  de  la  faillite,  qne  la 
provision  demandée  doit  être  réduite  à  la  somme  de  un 
million  ; 

Par  ces  motifs,  etc . 

Appel . 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  Société  dite  la  Grande 
Compagnie  d'assurances  : 

Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  Beaugé  es- 
noms  et  qualités  qu'il  agit,  a  invoqué  deux  moyens  à 
l'appui  de  sa  demande,  savoir  : 

1"  Le  défaut  de  souscription  ou  la  souscription  fictive 
du  capital  social  ; 

2*  Le  défaut  de  versement  du  quart  de  ce  même  capital  ; 

Considérant  que  le  premier  de  ces  moyens  ayant  été 
écarté  par  le  Tribunal,  qui  n'a  prononcé  la  nullité  que 
pour  défaut  de  versement  du  quart,  Beaugé  ès-quali tés, 
tout  en  concluant  à  la  confirmation  du  jugement,  a,  par 
des  conclusions  additionnelles  en  appel,  demandé  que  le 
premier  moyen  fût  retenu  par  la  Cour  comme  cause  de 
nullité  : 

Qu'il  est  recevable  en  ces  conclusions,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  faire  droit  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  capital  n'a  pas  été,  en  réa- 
lité, intégralement  souscrit  ; 
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Que  panni  les  souscripteurs  figurent  un  grand  nombre 
d'employés  des  Sociétés  dont  Blanchard  était  directeur,  et 
qu'il  résulte  de  leurs  déclarations  que  plusieurs  d'entre 
eux  ne  savaient  pas  la  quantité  d'actions  qu'ils  avaient 
souscrites;  que  presque  tous  ont  signé  en  blanc  les  pièces 
desquelles  on  voudrait  faire  résulter  qu'ils  ont  été  des 
souscripteurs  sérieux;  que,  dépendant  de  Blanchard,  ils 
ont  été  dans  l'impossibilité  de  ne  pas  accéder  aux  deman- 
des qui  leur  avaient  été  faites  par  celui-ci  ou  en  son 
nom  ; 

Que,  d'ailleurs,  ils  ont  souscrit  un  nombre  d'actions         1 
hors  de  toute  proportion  avec  les  ressources  dont  ils  pou- 
vaient disposer  ; 

Considérant,  en  outre,  que  plusieurs  souscripteurs 
étaient,  lors  de  leur  engagement,  dans  un  état  d'insolva- 
bilité notoire  ; 

Que  les  prescriptions  des  articles  1,  24  et  41  de  la  loi  du 
24  juin  1867  n'ont  pas  été  observées  ; 

Qu'au  surplus,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  opérations  aux- 
quelles on  comptait  se  livrer  sur  les  actions  de  la  Société 
en  formation,  et  pour  faire  illusion  au  public  et  le  tromper 
en  lui  inspirant  confiance,  on  a  dissimulé  avec  soin  la  qua- 
lité de  plusieurs  des  souscripteurs,  lesquels  sont  indiqués 
comme  propriétaires  ou  rentiers,  lorsqu'ils  n'étaient  en 
réalité  que  des  employés  de  Blanchard  recevant  des  traite- 
ments très  modestes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispo- 
sitions des  articles  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ont 
été  violées  ; 

Considérant  que  si  une  liste  de  souscripteurs  a  été  pré- 
sentée à  M'  Massion,  notaire,  lors  de  la  fondation  de  la 
Société,  et  si  cette  liste  n'a  été  de  la  part  des  personnes  qui 
y  figurent  Tobjet  d'aucune  protestation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  état  de  cette  liste,  qui,  contenant  pour   la  majeure 
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partie  les  noms  d'employés,  d'insolvables  on  de  personnes 
qui  ne  pouvaient  faire  aucun  versement  et  qui,  en  fait, 
n'en  ont  effectué  aucun,  n'est  qu'une  indication  inexacte  et 
sans  valeur  d'une  souscription  fictive  ; 

Que  le  capital  n'a  donc  pas  été  en  réalité  intégralement 
souscrit,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré que  les  prescriptions  de  la  loi  avaient  été  accomplies  ; 

Sur  le  défaut  de  versement  du  quart  du  capital  social, 
retenu  par  les  premiers  juges  comme  cause  de  la  nullité  de 
la  Société  ; 

Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel  ; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  fondateurs  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ; 

Statuant  quant  aux  administrateurs  ; 

En  ce  qui  touche  Valfrey  : 

Considérant  que  celui-ci  a  été  administrateur  à  l'ori- 
gine, et  qu'il  a  accepté  les  fonctions  d'administrateur  lors 
de  la  formation  de  la  Société  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si  au  moment  où  se  sont 
produites  son  acceptation  et  son  entrée  en  fonction,  il  avait 
le  nombre  d'actions  suffisant  pour  faire  partie  du  conseil 
d'administration,  ou  si  ce  nombre  n'a  été  complété  que 
quelque  temps  après  : 

Que  Valfrey  ne  peut  arguer  de  cette  irrégularité,qu'il  au- 
rait à  s'imputer  à  lui-même,  pour  se  décharger  d'une  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  comme  conséquence  de  ses 
actes  personnels; 

Qu'il  y  a  lieu  de  le  rendre  responsable  au  même  titre  que 
les  autres  administrateurs  ; 

En  ce  qui  concerne  Monnet  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  administrateur  à  l'origine  ; 

Qu'en  effets  il  résulte  des  documents  versés  aux  débals 
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que  Monnet  a  été  nommé  administrateur  à  Tasseaiblée 
générale  des  actionnaires  du  28  février  1881  ; 

Qu'il  n'a  pas  assisté  à  celte  assemblée^  nia  la  séance  du 
conseil  d'administration  du  même  jour  ; 

Qu'il  n'était  pas  en  fonction  au  moment  où  la  nullité  a 
été  encourue  ;  qu'il  n'a  pas  à  répondre  de  cette  nullité  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  déclaré 
responsable  solidairement  avec  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  réformant  sur  ce  point  la  décision  dont 
est  appel,  de  déclarer  Beaugé  ès-noms  mal  fondé  en  ses 
conclusions  contre  Monnet,  et  de  le  condamner  aux  dépens 
vis-à-vis  de  lui  ; 

£n  ce  qui  touche  tous  les  autres  administrateurs  en 
cause  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  Donon,  pris  en  son  nom  personnel,  et 
l'appel  de  Beaugé  ës-noms  à  Tégard  dudit  Donon  : 

Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants : 

Considérant  que  cette  Société  ne  peut  être  assimilée  aux 
fondateurs  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  et  être  dé- 
clarée responsable  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  ; 

Qu'en  effet,  la  Société  n'a  point  participé  d'une  façon 
publique  à  la  création  de  la  Grande  Compagnie  d'assu- 
rances ;  qu'elle  ne  s'est  en  rien  immiscée  dans  son  admi- 
nistration ;  qu'elle  n'a  pas  collaboré  à  la  confection  de  ses 
statuts,  et  que,  par  aucun  de  ses  représentants,  elle  n'a 
figuré  parmi  les  fondateurs  ou  les  administrateurs  de  ladite 
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Compagnie  ;  qu'elle  n'a  pas,  vis-à-vis  du  public,  apparu 
comme  participant  à  la  constitution  de  la  Grande  Compa- 
gnie d'assurances  ; 

Mais  considérant  que  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes 
courants  a,  par  un  certificat  délivré  le  26  février  1881 
(lequel  devra  être  enregistré  avec  le  présent  arrêt),  attesté 
«  qu'elle  avait  reçu  de  divers  la  somme  de  12,500,000  fr. 
pour  le  compte  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances,  en 
voie  de  formation  »  ; 

Que  cette  somme  de  12,500,000  fr.  formait  précisément 
le  quart  du  capital  social  de  la  Grande  Compagnie,  soit 
cinquante  millions  ; 

Considérant  que  cette  déclaration  était  inexacte,  puis- 
qu'il est  établi  par  les  documents  de  la  cause  que  la  Société 
des  Dépôts  et  Comptes  courants  n'avait  reçu  des  souscrip- 
teurs, pour  la  Grande  Compagnie  d'assurances,  qu'une 
somme  de  2,625,000  fr.,  et  non  pas  de  12,500,000  fr,  ;que 
pour  la  différence,  soit  9,875,000  fr.,  la  Société  avait  ou- 
vert un  compte  courant  aux  prétendus  souscripteurs  ori- 
ginaires de  la  Grande  Compagnie,  lesquels  n'avaient  effec- 
tué aucun  versement  et  s'étaient  engagés  à  donner  cer- 
taines garanties,  et  notamment  le  dépôt  de  la  totalité  des 
actions  dont  ils  étaient  souscripteurs  fictifs  ; 

Qu'au  surplus  cette  somme  de  9,875,000  fr.  n'a  jamais 
été  à  la  disposition  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances, 
qui  n'a  jamais  pu  faire  emploi  du  quart  de  son  capital,  et 
qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'un  préjudice,pour 
ladite  Compagnie,  est  le  résultat  des  agissements  de  la 
Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  et  des  conventions 
passées  avec  elle  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt,  et 
considérant  que,  par  application  des  dispositions  de  l'arti- 
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cle  1382  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  condamner  la  Société 
des  Dépôts  et  Comptes  courants  à  réparer  ce  préjudice  ; 

Considérant  que  ce  sont  les  agissements  de  la  Société  des 
Dépôts  et  Comptes  courants  relevés  et  constatés  par  les  pre- 
miers juges  qui,  seuls,  ont  permis  la  fiction  de  la  constitu- 
tion, aujourd'hui  déclarée  nulle,  de  la  Grande  Compagnie 
d'assurances  ; 

Que  le  concours  ainsi  prêté  par  la  Société  des  Dépôts  et 
Comptes  courants  à  cette  formation  de  Société  irrégulière 
et  nulle  a  été  la  cause  du  préjudice  dont  ont  souffert  tous 
les  ayants  droit,  et  dont  Beaugé  ès-qualités  poursuit  la  ré- 
paration ; 

Considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  Société  des 
Dépôts  et  Comptes  courants  n'est  pas  responsable  de  la  nul- 
lité en  vertu  de  l'article  42  delà  loi  du  24  juillet  1867,  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux de  l'article  1382  du  Code  civil,  a  pour  cause  son 
concours  actif  et  intéressé  aux  agissements  délictueux  re- 
prochés aux  fondateurs  et  administrateurs  de  la  Grande 
Compagnie  d'assurances  ; 

Considérant  que  la  responsabilité  résultant  de  l'ensem- 
ble des  mêmes  faits  reprochés  aux  fondateurs  et  adminis- 
trateurs, et  aussi  à  la  Société  des  Dépôls  et.  Comptes  cou- 
rants, a  une  cause  unique,  à  savoir,  les  agissements  aux- 
quels ils  ont  tous  participé,  et  que,  par  suite,  la  Société  des 
Dépôts  et  Comptes  courants  doit  être  condamnée  solidaire- 
ment avec  les  fondateurs  et  administrateurs  à  la  répara- 
lion  demandée  par  le  syndic  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  pro- 
noncé contre  elle  cette  condamnation  conjointe  et  solidaire  ; 

Par  ces  motifs. 

Met  l'appellation  principale  de  Monnet  et  ce  dont  est  par 
lui  appel  à  néant  ; 
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Emendant,  décharge 'ledit  Monnet  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ; 

Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

DitBeaugé  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions vis-à-vis  dudit  Monnet  ;  l'en  déboute  ;  ordonne  la 
restitution  de  Tamende  consignée  sur  Tappel  dudit  Monnet , 
et  condamne  Beaugé  ès-qualilés  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  faits  au  regard  de  Monnet  ; 

Met,  au  surplus,  les  appellations  principales  et  incidentes 
à  néant  ;  dit  les  appelants  principaux,  Decazes  et  consorts 
et  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  mal  fondés 
dans  leurs  appels  principaux  ;  les  en  déboute  ; 

Dit,  d'autre  part,  Beaugé  ès-qualités  mal  fondé  en  son 
appel  incident  vis-à-vis  de  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes 
courants,  et  en  son  appel  principal  vis-à-vis  de  Donon 
personnellement  ;  Ten  déboute  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  eiîet,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Monnet  ; 

Ordonne  que  l'acte  du  1*'  mai  1880  visé  au  jugement 
dont  est  appel,  et  le  certificat  du  26  février  1881  visé  au  pré- 
sent arrêt,  seront  enregistrés  avec  le  présent  arrêt,  si  fait 
n'a  été  ; 

Dit  que  le  coût  desdils  enregistrements  seront  compris 
dans  les  dépens  auxquels  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes 
courants  va  être  condamnée,  et  supporté  par  ladite  Société 
à  raison  de  l'intérêt  apporté  par  elle  à  la  production  des- 
dites pièces  ; 

Condamne  Beaugé  ès-qualité  à  l'amende  et  aux  dépens 
de  son  appel  incident  vis-à-vis  de  la  Société  des  Dépôts  et 
Comptes  courants,  et  aussi  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel  principal  vis-à-vis  de  Donon  personnellement  ; 
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Condamne  les  appelants  principaux,  Decazes,  consorts 
Darnis,  Levêque  et  consorts,  et  la  Société  des  Dépôts  et 
Comptes  courants,  chacun  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel,  et  au  coût  du  présent  arrêt  pour  sa  part  et  portion. 

Du  8  août  1889.  —  Cour  de  Paris  (3'  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Boucher-Cadart . 


Faillite.  —  Traité  amiable.  —  But  de  faire  rétracter 
le  jugement  déclaratif.  —  validité . 

Les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  Code  de  com- 
merce,  annulant  les  avantages  particuliers  stipulés 
par  un  créancier  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  ne  sauraient  s'appliquer  à  un  traité 
amiable  passé  postérieurement  à  la  déclaration  judi- 
ciaire de  la  faillite  et  ayant  pour  but  de  la  faire 
rétracter  (1), 

(Mathieu  contre  Blume  et  Picard). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  qu'au  mois  d'avril  1886,  et  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite  des  sieurs  Lièvre  frères, les  sieurs  Plume 
et  Picard,  leurs  beaux-pères,sesont  obligés  envers  Mathieu, 
Tundes  créanciers,  et  dans  le  but  d'obtenir  son  consente- 
ment au  rapport  de  la  faillite,  à  lui  payer  diverses  som- 


(1)  Voy.  le  présent  volume,  Impartie,  p.  169  et  la  note. 
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mes  ;  que  ce  rapport  fut  prononcé  par  jugement  du  4  mai 
suivant  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  597  du  Gode  de  commerce 
prévoitjdans  sa  première  partie,  le  cas  d'une  convention  par 
laquelle  le  créancier  aura  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  tout  autre  personne,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite  ; 
que  cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer  à  un  traité 
amiable  passé  postérieurement  à  la  déclaration  judiciaire 
de  la  faillite  avec  intention  de  la  faire  rapporter  ;  qu'en 
effet,  le  rapport  de  la  faillite,  œuvre  exclusive  des  Tribu- 
naux, ne  comporte  de  la  part  des  créanciers  ni  délibération 
ni  vote  ;  qu'il  suit  de  là  qu'une  convention  de  celte  nature 
ne  saurait  tomber  sous  le  coup  des  articles  597  et  598  du 
Gode  de  commerce  dont  l'application  doit  être  strictement 
limitée  aux  cas  qu'ils  prévoient  ; 

Attendu  néanmoins  que,  contrairement  à  ces  principes, 
la  Gour  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet,  comme  constituant 
un  trafic  de  vote  prohibé  par  la  loi,  la  convention  dont 
s'agit  ;  qu'en  statuant  ainsi  elle  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
deuxième  et  troisième  moyens, 

Gasse. 

Du  30  décembre  1889.  —Gourde  cassation  (Gh.  civ.)— 
Prés.,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  — 
PL  y  MM.  Devin  et  Lehmanx. 


Gapitaine.    —  Gonnaissement    signé  d'avance.  —  Déficit. 
—  Preuve.  —  Inefficacité  a  l'égard  du  porteur. 

Si  le  capitaine  est  recevahle  à  établir  par  la  preuve  con- 
trairCy  contre  le  chargeur  lui-même,  que  le  connaisse- 
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ment  signé  par  lui  ne  contient  pas  la  vérité,  cette 
preuve  ne  saurait  être  admise  contre  un  tiers  porteur 
ou  contre  le  destinataire  des  marchandises. 

Le  porteur  d*un  connaissement  a,  en  effet,  un  droit  qui 
lui  est  propre^  indépendant  de  celui  du  chargeur ,  et 
contre  lequel  toute  contre-lettre  est  inefjicace. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui  a  signé  le  connaisse- 
ment en  blanc  avant  chargement,  et  qui  nareçu  à  bord 
qu^une  quantité  inférieure  à  celle  qui  y  a  été  inscrite, 
est  responsable  du  déficit  vis-à-vis  du  destinataire ^sans 
pouvoir  lui  opposer  les  lettres  par  lesquelles  le  chargeur 
aurait  reconnu  cette  différence  (1), 

(Lataste  et  g*  contre  capitaine  Morrow). 

Jugement. 

Attendu,  sur  l'opposition  du  capitaine  Morrow,  qu'elle 
est  régulière  en  la  forme,  non  contestée  et  dès  lors  rece- 
vable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Lataste  et  G'  assignent  le  capitaine  Morrow 
et  demandent  au  Tribunal  de  condamner  ledit  capitaine 
au  paiement  de  la  somme  de  5,702  fr.  pour  la  valeur  d'une 
quantité  assez  considérable  de  bois  trouvée  en  moins  au 
déchargement  du  Black-Sea  ;  autoriser  les  concluants  à 
mettre  par  état  et  déclaration  les  dommages  à  eux  causés 
tant  à  raison  de  ces  manquants  qu'à  raison  du  séjour  pro- 
longé snr  le  quai,  par  suile  de  Tinstance  actuelle,  des  bois 
débarqués  ;  et,  subsidiairement,  confirmer  la  mission  don- 
née à  l'expert  Arlet  tils,  en  l'étendant  et  la  précisant  ;  dire 
que  l'expert  devra  procéder  au  comptage  des  pièces  de  bois 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n*  16. 
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mises  sur  quai,  à  leur  mesnrage,  pour  établir  si  le  capitaine 
a  débarqué  le  nombre  total  de  pièces  par  lui  reçues  et  si 
chacune  des  dimensions  portées  au  connaissement  a  bien 
été  débarquée  pour  le  nombre  qui  figure  audit  connaisse- 
ment ;  que  l'expert,  une  fois  reconnu  les  manquants  pour 
chacune  des  dimensions,  fixera  la  valeur  de  ces  man- 
quants ;  qu'enfin  il  recherchera  si  les  bois  débarqués  noir- 
cis ont  été  mis  dans  cet  état  par  suite  d'événements  de  mer 
ou  par  une  faute  imputable  au  capitaine  ; 

Que  le  capitaine  Morrov^  repousse  les  conclusions  de 
Lataste  et  C"  comme  non  recevables,en  tout  cas  mal  fondées 
en  ce  qui  concerne  le  mesurage  des  bois  ;  qu'il  s'en  remet, 
par  contre,  à  justice  quant  à  la  nomination  d'un  expert 
chargé  uniquement  du  comptage  des  pièces  de  bois,  en 
demandant  toutefois  au  Tribunal  de  lui  donner  des  réserves 
au  sujet  des  manquanisqui  auraient  pu  se  produire  de- 
puis la  mise  des  bois  sur  les  quais  des  Docks;  qu'il  sou- 
tient que  le  connaissement  qui  lui  est  opposé  ne  réunit  pas 
les  conditions  de  l'article  282  du  Code  de  commerce  qui 
veut  que  les  connaissements  ne  soient  signés  qu'après 
l'embarquement  de  la  marchandise  ; 

Qu'en  effet,  ses  affréteurs,  Bail  etRustad,  se  sont  fait  re- 
mettre par  lui,  avant  tout  chargement,  des  connaissements 
en  blanc  qu'ils  devaient  remplir  conformément  aux  reçus 
du  bord  ;  que  cela  résulte  d'une  lettre  écrite  par  Bail  et 
Rustad  eux-mêmes,  sous  la  date  des  9-21  septembre  dernier 
et  produite  aux  débats  ; 

Que  ces  »îonnaissements  ne  peuvent  donc  avoir  la  force 
probante  de  connaissements  réguliers  établis  dans  les  for- 
mes voulues  par  l'article  282  ; 

Que  Bail  et  Rustad  n'ont  pu  transmettre  aux  réception- 
naires du  chargement  que  les  droits  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes,  droits  établis  par  leur  lettre  précitée  ; 

Que  les  reçus  du  second  indiquent  le  nombre  des  pièces 
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chargées,  mais  sans  spécifier  aucune  dimension  ;  qu'en 
conséquence,  le  tableau  écrit  au  dos  du  connaissement  ne 
peut  rengager,  puisqu'il  a  été  dressé  après  la  signature  de 
ce  connaissement  et  qu'il  ne  concorde  pas  avec  les  reçus 
du  second  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  bois  noircis,  la  demande  d« 
Lataste  et  G'  ne  s'appuie  même  pas  sur  une  présomption 
de  faute  qui  puisse  lui  être  imputable  ; 

Que  le  capitaine  Morrow  assigne  à  son  tour  Lataste  et  G* 
à  lui  payer  une  somme  de  9,692  fr.  25  c.  pour  solde  de  son 
fret  ;  qu'il  demande  subsidiairement  de  joindre  les  deux 
instances  et,  dans  ce  cas,  condamner  Lataste  et  G'  à  lui  ver- 
ser d'ores  et  déjà  4,000  fr.  à  tilre  de  provision,  et,  pour  le 
tout,  fournir  bonne  et  valable  caution  ; 

Que  les  instances  sont  connexes  entre  mêmes  parties  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ;  que  les  connaissements  dont 
se  prévalent  Lataste  et  G%  portent  la  signature  du  capitaine 
Morrow  ;  qu'en  fait,  le  capitaine  soutiendrait  à  tort  que  les 
connaissements  ayant  été  par  lui  signés  en  blanc,  avant 
rembarquement  des  marchandises,  les  chargeurs  ne  sau- 
raient se  prévaloir  d'un  titre  qu'ils  se  font  à  eux-mêmes  ; 
qu'en  effet,  s'il  a  signé  ces  connaissements  en  blanc,  ou  il 
a  suivi  la  foi  des  affréteurs,  ou  il  a  commis  une  faute  dont 
il  ne  saurait  exciper  ;  qu'en  droit  les  connaissements  font  la 
preuve  des  chargements  à  Tégard  de  tous  ; 

Attendu  que  si  le  capitaine  peut  être  recevable  à  établir 
par  la  preuve  contraire,  contre  le  chargeur  lui-même,  que 
ce  connaissement  ne  contient  pas  la  vérité,  cette  preuve  ne 
saurait  être  admise  contre  un  tiers  porteur  ou  contre  le 
destinataire  des  marchandises;  que  décider  autrement  se- 
rait enlever  au  connaissement  toute  sa  valeur  comme  ins- 
trument de  crédit  ; 

Attendu  que  le  capitaine  s'appuierait  vainement  sur  la 
lettre  de  Bail  et  Rustad,  du  9  au  21  septembre,  qui,  en  enle- 
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vant  au  connaissement  toute  force  probante,  n'aurait  fait 
passer,  d'api  es  lui,  aux  mains  de  Lataste  et  C*  que  des 
droits  limilés  par  elle  ; 

Qu'en  effet,  le  porteur  d*un  connaissement  a  un  droit 
qui  lui  est  propre,  indépendant  de  celui  du  chargeur  et 
contre  lequel  toute  contre-lettre,  toute  convention  nou- 
velle intervenue  entre  le  chargeur  et  le  capitaine  en  de- 
hors de  ce  connaissement,  ne  pourrait  prévaloir  ;  que  la 
lettre  invoquée  par  le  capitaine  Morrow  émane  de  Bail  et 
Rustad  qui  sont  les  affréteurs  et  non  point  les  chargeurs  du 
Black-Sea  ;  que  les  connaissements  portent  comme  char- 
geur un  sieur  A.  Ballod  qui  ne  saurait  voir  opposer  ni  à  lui, 
ni  à  Lataste  et  C%  en  admettant  que  ceux-ci  puissent  être 
considérés  comme  tenant  leur  droit  de  lui-môme,  une  con- 
vention à  laquelle  il  est  resté  étranger  ; 

Qu'en  fait  comme  en  droit,  le  système  de  défense  du 
capitaine  Morrov^  doit  être  écarté;  que  le  connaissement  du 
7  au  19  septembre  doit  seul  faire  la  loi  des  parlies  dans  les 
termes  où  il  est  rédigé  ;  que,  le  connaissement  portant  un 
nombre  déterminé  de  pièces  de  bois  ayant  des  dimensions 
déterminées,  le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  le  même  nom- 
bre de  pièces  avec  les  mêmes  dimensions  ; 

Qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  l'audience  que 
beaucoup  de  manquants  auraient  été  constatés  au  débar- 
quement, notamment  parmi  les  bois  de  grande  longueur; 

Que  les  destinataires  estiment  la  valeur  de  ces  manquants 
à  une  somme  de  5,502  fr.  ;  que  toutefois  Lataste  et  G"  sont, 
quant  à  présent,  impuissants  à  faire  la  preuve  de  leur  de- 
mande; qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  un  expert  la  mission  de 
compter  les  pièces  de  bois,  de  procéder  à  leur  mesurage,  de 
dire  s'il  manque  une  quantité  quelconque  de  pièces  dans 
Tune  ou  dans  l'autre  des  dimensions  notifiées  aux  connais- 
sements, d'indiquer  cette  quantité  et  d'en  déterminer  la 
valeur  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  bois  noircis,  que  Lataste 
et  C*  n'apportent  aucun  commencement  de  preuve  contre 
la  présomption  que  le  Black-Sea  était  en  bon  état  lorsqu'il 
a  reçu  son  chargement  ;  que  toute  expertise  tendant  à  re- 
chercher quel  pourrait  être  Tétat  du  steamer  au  moment 
de  rembarquement,  est  devenue  aujourd'hui  impossible  ; 
qu'il  résulte  du  reste  du  rapport  de  mer  du  capitaine  que 
\i^. Black-Sea  a  éprouvé,  dans  sa  traversée,  de  gros  mau- 
vais temps  ;  que  Teau,  après  avoir  envahi  les  soutes  à  char- 
bon, s'est  répandue  dans  la  cale  et  a  sali  la  cargaison  ;  que 
dans  ces  conditions,  le  fait  dont  se  plaignent  Lataste  et  G' 
parait  être  une  fortune  de  mer  dont  le  capitaine  n'est  pas 
responsable;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  mission  de 
l'expert  à  l'appréciation  de  cette  nature  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  Morrow  en 
paiement  du  solde  de  son  fret  et  sa  demande  subsidiaire 
d'un  acompte  de  4,000  fr.  et  d'une  caution,  que  de  l'ins- 
tance engagée  contre  le  capitaine  Morrow  doit  dépendre  le 
chiffre  dont  Lataste  et  G*  seraient  débiteurs  envers  lui  ;  que 
rien  ne  prouve  même  que  d'ores  et  déjà  ce  chiffre  atteindra 
4,000  fr.  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  con- 
clusions ;  que  les  réserves  faites  par  le  capitaine  quant  aux 
bois  qui  auraient  pu  être  enlevés  depuis  leur  débarquement 
ne  sauraient  être  admises  davantage;  qu'en  effet,  ces  bois 
sont  sur  les  quais  sous  les  yeux  des  agents  de  la  Douane  et 
des  employés  des  Docks;  qu'au  surplus,  jusqu'à  leur  livrai- 
son aux  réceptionnaires,  le  capitaine  doit  en  être  responsa- 
ble et  que  c'est  à  lui,  s'il  le  juge  à  propos,  de  les  faire 
garder  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  le  capitaine  John  Morrow  oppo- 
sant pour  la  forme  seulement  à  son  précédent  juge- 
ment du  10  octobre  courant  ;  joint  les  instances,  et  sta- 
tuant à  nouveau  par  un  seul  et  naême  jugement,  tous  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties  réservés,  confirme  la  mis- 
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sion  donnée  au  sieur  Arlet  fils,  expert,  et,  rétendant  et  la 
précisant,  dit  que  l'expert  comptera  les  bois  débarqués  du 
navire  Black-Sea  à  ladresse  de  Lalaste  et  G',  qu'il  fera 
mesurer  les  bois  et  dira  si  le  nombre  des  pièces  de  cha- 
cune des  dimensions  portées  aux  connaissement  est  con- 
forme au  nombre  indiqué  par  ce  connaissement,  qu'il  indi- 
quera, s'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  manquants  pour  chaque 
dimension  et  qu'il  en  fixera  la  valeur  ; 

Dit  et  ordonne  que  l'expert  tâchera  de  concilier  les  par- 
ties et  qu'à  défaut  de  conciliation  il  dressera  de  ses  opéra- 
tions un  rapport  sur  lequel  il  sera  ultérieurement  conclu 
et  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Ordonne  que  l'expert  prêtera  devant  M.  le  Président  du 
Tribunal  le  serment  prescrit  par  la  loi  et  remplira  les  for- 
malités judiciaires  ; 

Dit,  par  ailleurs,  les  parties  non  recevables  dans  le  sur- 
plus de  leurs  conclusions  respectives,  les  en  déboute  ;  ré- 
serve les  dépens  en  fin  de  cause. 

Du  23  octobre  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux. —  Prés,,  M  Besse.  — PI.,  MM.  Aspe-Fleurimont  et 

f'AYE. 

■    .  -         .  _  ■  - 

Société  anonyme.  —  Actions  au  porteur  non  libérées. 
—  Détenteur  au  moment  de  l'appel  de  fonds.  —  Alié- 
nation. —  Charge  de  la  preuve. 

Celui  qui  a  acheté  des  actions  au  porteur  non  libérées  et 
les  a  revendues,  n'est  pas  obligé  à  leur  libération,  quoi- 
que la  vente  soit  postérieure  à  rappel  de  fonds,  si  elle  a 
eu  heu  avant  qu'il  ait  été  personnellement  mis  en 
demeure  par  une  sommation  régulière  ou  une  assi- 
gnation (ÎJ, 

(l)  Un  arrêt  de  la  Cour  d*Aix  du  3  décembre  1888  a  décidé  que 
c'était  au  contraire  au  moment  même  de  l'appel  de  fonds  qu'il  fallait 
se  placer  pour  savoir  qui  était  tenu.  —  Ce  rec.  1889, 1.  315. 


,.# 
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Le  détenteur  actuel  est  seul  tenu  à  cette  libération  ;  mais, 
si  celui  qui  est  actio7iné  comme  tel,  prétend  avoir  perdu 
cette  qualité  en  aliénant  ses  titres  aoant  l'assignation, 
c'est  à  lui  de  rapporter  la  preuve  de  cette  aliéna- 
tion (1), 

(Syndic  du  Crédit  de  France  contre  Termeuf). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  ractioii  du  syndic  a  un  double  objet  : 
l*  de  faire  condamner  l'intimé  à  verser  entre  ses  mains, 
avec  intérêts  légitimes,  le  montant  des  deux  derniers 
quarts  restant  à  payer  sur  les  actions  du  Crédit  de  France, 
dont  il  était  détenteur,  à  la  date  du  23  avril  1884  ,  époque 
à  laquelle  le  Conseil  d'administration  a  décidé  l'appel,  ou 
au  moins  au  1"  juin,  époque  fixée  pour  le  versement  ;  2'  de 
le  contraindre  à  restituer  les  dividendes  par  lui  encaissés, 
à  raison  desdites  actions,  en  vertu  de  la  délibération  du 
Conseil  d'administration  du  4  novembre  1881,  lesquels 
auraient  été  distribués  en  l'absence  de  tout  inventaire  et 
de  justiflcation  de  bénéfices  certains  et  réalisés  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que,  si  l'associé  est  tenu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1845  du  Code  civil,  de  payer  à  la  Société  tout  ce  qu'il 
a  promis  d'y  apporter,  il  est  non  moins  certain,  en  droit, 
qu'à  partir  de  la  conversion  des  actions  en  titres  auporleur, 
il  n'est  obligé  à  la  libération  de  ces  actions  qu'autant  qu'il 
en  est  le  détenteur  actuel  ; 

Qu'on  ne  peut  rationnellement  entendre  par  là  que  celui 
qui  détient  les  titres,  non  pas  à  l'époque  de   l'appel  de 


(1)  Décision  contraire,  ce  rec.  1889.  1.315. 
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fonds,  ni  à  celle  fixée  pour  le  paiement,  mais  au  moment 
oii  il  a  été  personnellement  et  directement  mis  en  demeure 
par  une  sommation  régulière  ou  une  assignation  en  paie- 
ment ; 

Considérant,  en  effet,  que  l'appel  de  fonds  ne  fait  point 
perdre  à  Taction  au  porteur  son  caractère  essentiel  d'ab- 
solue disponibilité  ; 

Que  la  transmission  sincère  et  régulière  de  Taetion  au 
porteur  a  pour  effet  d'opérer  la  pleine  et  entière  libération 
de  celui  qui  l'a  détenue,  lorsque  cette  transmission  a  été 
effectuée  avant  la  mise  en  demeure  dont  il  vient  d'être 
parlé  ; 

Que  c'est  seulement  à  partir  de  cette  mise  en  demeure 
que  l'obligation  de  libérer  l'action  s'est  fixée  et  consolidée 
dans  la  personne  du  délenteur,  qui,  à  partir  de  ladite  épo- 
que, ne  saurait  être  présumé  avoir  agi  de  bonne  foi  en 
transmettant  ce  titre  à  un  tiers  ; 

Que  Ton  soutient  vainement,  delà  part  du  syndic,  que 
c'est  par  l'effet  de  l'appel  de  fonds  que  l'obligation  de  li- 
bérer l'action,  de  conditionnelle  qu'elle  était,  lors  de  la 
souscription,  est  devenue  définitive,  et  que  s'est  trouvé  en- 
gagé personnellement  celui  qui  la  détenait  au  moment  où 
ledit  appel  de  fonds  a  été  décidé  ; 

Que  l'existence  de  cette  obligation,  dérivant  du  principe 
écrit  dans  l'article  1845  susvisé  du  Code  civil,  n'est  soumise 
à  aucune  condition  suspensive  ;  qu'elle  est  pure  et  simple  ; 

Que  si  les  statuts  n'ont  point  originairement  fixé  l'époque 
des  versements,  son  exécution  en  est  seulement  retardée 
jusqu'à  l'échéance  du  terme,  dont  la  fixaiion  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  Conseil  d'administration  ; 

Que  si  Ton  reconnaissait  à  l'appel  de  fonds  la  significa- 
tion et  la  portée  que  lui  attribue  le  syndic,  ce  serait,  au 
grand  préjudice  du  marché  public,  dénier  aux  actions  au 
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porteur  des  Sociétés  dont  les  statuts  fixent  les  époques  de 
libération,  le  caractère  de  disponibilité,  qui  pourtant  est  de 
leur  essence,  aussi  bien  que  pour  les  actions  dont  la  libéra- 
tion, dans  le  silence  des  statuts,  doit  être  décidée  par  le 
Conseil  d'administration  ; 

Admettant  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  en  ce  qu'il  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui 
précèdent  ; 

Qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher  si  Pinel,  en  sa  qua- 
lité de  représentant  de  la  Société,a  Tobligation  de  prouver, 
sous  peine  de  succomber  dans  sa  demande,  que  l'intimé 
était  bien,  au  moment  de  l'assignation,  réellement  déten- 
tenteur  des  actions  à  raison  desquelles  il  est  poursuivi,  ou 
si  ce  n'est  pas  au  contraire  à  celui-ci,  étant  une  fois  prou- 
vée sa  qualité  d'associé  à  une  époque  antérieure^  à  établir, 
par  tous  les  moyens  de  droit,  la  perle  de  celte  qualité  par 
une  aliénation  sérieuse  et  régulière,  effectuée  avant  la  mise 
en  demeure,  et  par  cela  même  sa  libération  de  l'obligation 
qui  est  poursuivie  contre  lui  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rappeler,  tout  d'abord,  que 
tout  associé,souscripteur  originaire  ou  acquéreur  d'actions, 
est  obligé,  aux  termes  de  l'article  1845,  déjà  rappelé,  à  la 
libération  entière  de  ces  actions  ; 

Que,  sauf  la  seule  différence  écrite  dans  l'article  3  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  qui  ne  permet  pas  au  souscripteur  de 
s'affranchir  de  cette  obligation  avant  l'expiration  de  deux 
années,  ils  sont  Pun  et  l'autre  placés  sur  la  même  ligne  par 
le  droit  commun  et  la  loi  de  1867  ; 

Que,  sans  enfreindre  la  règle  posée  par  la  jurisprudence, 
en  vertu  de  laquelle  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les 
détenteurs  successifs  d'actions  au  porteur,  il  est  rationnel 
et  conforme  au  principe  posé  dans  l'article  1315  du  Code 
civil,  de  décider  que  le  représentant  de  la  Société  ayant 
prouvé  l'existence  de  la  qualité  d'associé  à  une  époque  an- 
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térieiire  à  l'assignation,  et  par  suite  Texistence  de  Tobliga- 
liondont  il  demande  rexécution,  c'est  à  celui  qui  prétend 
avoir  perdu  cette  qualité,  eten  même  temps  son  obligation, 
d'en  rapporter  la  preuve  dans  les  formes  de  droit  ; 

Que  vouloir  asservir  la  Société  ou  son  représentant  à 
prouver  qu'un  ancien  détenteur  d'actions  l'est  encore  au 
moment  exact  où  sa  demande  en  libération  est  intentée,  ce 
serait  mettre  à  sa  charge  une  preuve  impossible  et  réduire 
à  néant  l'obligation  imposée  par  l'article  1845  du  Gode 
civil  ; 

Que,  sans  doute,  à  raison  même  du  caractère  fugitif  de 
certains  modes  de  transmission  des  actions  au  porteur,  il 
pourra  être  parfois  difficile  à  un  détenteur  ancien  de  rap- 
porter la  preuve  de  l'aliénation  qu'il  pourra  invoquer,  mais 
cette  difficulté  ne  saurait  l'affranchir,  a  priori,  d'une 
preuve  que  la  raison  et  la  loi  mettent  à  sa  charge  ; 

Que  les  Tribunaux,  pour  apprécier  les  preuves  ou  pré- 
somptions de  libération  invoquées,  auront  à  tenir  compte, 
dans  leur  prudence,  des  circonstances  favorables  dans  les- 
quelles pourront  se  trouver  les  défendeurs  à  la  demande 
principale,  et  spécialement  du  temps  plus  ou  moins  long 
qui  se  sera  écoulé  depuis  l'époque  à  laquelle  remontera 
Texistence  justifiée  de  leur  qualité  d'associé  ;  mais  qu'il  se- 
rait contraire  à  la  raison  et  aux  règles  de  droit  ci-dessus 
rappelées,  de  présumer  qu'un  ancien  délenteur  d'actions  au 
porteur  s'en  est  dessaisi,  par  cela  seul  qu'elles  sont  trans- 
missibles  même  de  la  main  à  la  main  ; 

Considérant,  ces  principes  étant  posés,  qu'il  s'agit  d'en 
faire  l'application  à  la  cause  ; 

Considérant  que  s'il  est  justifié  par  rappelant  que  Ter- 
meuf  était  propriétaire  des  actions  dont  la  libération  lui 
est  demandée,  au  commencement  de  l'année  1882,  celui-ci 
prouve,  ainsi  que  le  reconnaît  au  surplus  le  syndic  lui- 
même,  avoir  aliéné  ces  actions  dès  les  2,  3  et  4  mai  1882, 
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par  l'intermédiaire  du  Comptoir  financier  et  industriel, 
c'est-à-dire  à  une  époque  bien  antérieure  à  l'assignation  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,de  débouter  ledit  syndic  de  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  de  ce  chef  ; 

Qu'il  y  a  lieu  également  de  confirmer  la  décision  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer 
sur  la  demande  en  garantie  intentée  par  Termeuf  contre 
Moyse,  agent  de  change,  et  de  laisser  à  la  charge  de  l'ap- 
pelant principal  les  frais  de  son  appel  et  ceux  de  l'appel 
éventuel,  rendu  nécessaire  par  les  conclusions  de  la  de- 
mande principale  ; 

Sur  le  deuxième  point,  relatif  à  la  question  des  divi- 
dendes : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  10  et  45  de  la  loi 
du  24  juillet  1887,  deux  conditions  sont  posées  par  la  loi 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution  de  dividendes  distribués  ; 

Qu'il  faut  :  1**  que  la  distribution  ait  eu  lieu  en  Tab- 
sence  de  tout  inventaire  ;  2**  que  les  dividendes  soient  fictifs, 
c'est-à-dire  non  justifiés  par  des  bénéfices  certains  et 
réalisés  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  états  mensuels  visés 
par  les  premiers  juges  n'aient  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1867,  les  caractères  de  l'inventaire  exigé  en  pareil  cas,  il 
n'est  pas  suffisamment  justifié,  en  raison  des  faits,  circon- 
tances  et  documents  analysés  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  que  les  dividendes  dont  le  syndic  demandent  la  res- 
titution, aient  le  caractère  de  dividendes  fictifs  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  sur  ce  second  point  la  décision 
des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges, 
en  ce  qu'ils  ont  déclaré,  implicitement  tout  au  moins,  que 
Pinel  ès-qualités  était  obligé  de  rapporter  la  preuve  que 
l'intimé  était,  au  moment  de  l'introduction  de  la  demande, 
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détenteur  des  actions  au  porteur  dont  la  libération  est  ré- 
clamée ; 

Confirme,  avec  amende  et  dépens. 

Du  23  juillet  1889,  —  Gourde  Paris  (1"  Gh.)  —  Prés., 
M.  Périvier,  1"  prés. 


Faillite,  —  Société.  —  Période  de  liquidation  amiable. 

—  Avances.  —  Privilège. 

Le  privilège  établi  par  Tarticle  2101,  paragraphe  i",  du 
Code  civil,  pour  les  frais  de  justice,  s'étend  à  tous  les 
frais  faits  dans  Vintérêt  commun  des  créanciers,  pour 
la  conservation ,  la  liquidation  et  la  réalisation  des 
biens  du  débiteur. 

Et  spécialement,  aux  avances  faites  au  liquidateur  d'une 
Société,  pour  les  besoins  de  la  liquidation  amiable  qui  a 
précédé  sa  déclaration  de  faillite. 

(Syndic  des  Brasseries  Austro-Françaises 

contre  II  ave  rot). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  articles 
2094  et  2101  du  Code  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  Tarrêt  a  décidé  que  les  avances  faites  par  un 
banquier,  au  cours  de  la  période  de  liquidation  qui  a 
précédé  la  faillite,  devaient  être  remboursées  par  préférence 
aux  créanciers  antérieurs  à  cette  période  à  titre  de  dépenses 
de  liquidation  et  comme  représentant  des  avances  faites  à 
la  masse  des  créanciers  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  le  privilège  établi  par  l'article  2101,  para- 
graphe 1",  du  Gode  civil,  pour  les  frais  de  justice,  s'étend  à 
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tous  les  frais  faits  dans  Tintérét  commun  des  créanciers 
pour  la  conservation,  la  liquidation  et  la  réalisation  des 
biens  du  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'après  que  la 
Société  des  Brasseries  austro-françaises  a  été  dissoute  et 
mise  en  liquidation,  Raverot  a  fait  au  liquidateur,  et  pour 
les  besoins  de  la  liquidation, des  avances  sur  lesquelles  une 
somme  de  13,982  fr.  55  c.  lui  restait  due  au  jour  où  ladite 
Société  a  été  déclarée  en  faillite  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  ces  avances  devaient  être 
considérées  comme  dépenses  de  liquidation,  et  en  ordon- 
nant que  !  a  créance  qui  en  résulte  serait  admise  au  passif 
de  la  faillite  pour  être  payée  par  préférence  aux  créances 
antérieures  à  la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  l'arrêt 
attaqué,  dont  la  décision  est  motivée  par  les  déclarations 
qu'il  contient  sur  le  caractère  et  l'objet  de  ladite  créance, 
n'a  violé  aucun  des  articles  visés  par  le  pourvoi  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'article  2 101, paragraphe  1",du 
Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

llejette. 

Du  1"  avril  1890.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  des  req.)  — 
Prés.,  M.  Bédarrides.  —  PL,  M.  Henry  Defert. 


Société    anonyme.    —  Administrateurs   nommés    par    les 
statuts.  —  Révocation.  — Assemblée  ordinaire. 

La  révocation  des  premiers  administr^ateurs  d'une  Société 
anonymCy  lorsqu'ils  ont  été  nommés  par  les  statuts,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  modification  aux 
statuts. 

En  conséquence,  lorsque  les  statuts  exigent  une  composi- 
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tion particulière  pour  rassemblée  appelée  à  statuer  sur 
leur  modification^  cette  composition  rCest  point  exigée 
pour  rassemblée  qui  révoque  les  administrateurs^  et  il 
suffit  qu'elle  réunisse  les  conditions  de  régularité  dhtne 
assemblée  générale  ordinaire. 

(Société  anonyme  des  Générateurs  a  vaporisation 

instantanée). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  de  Secrétan  et  consorts  : 

Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  Avezard  fils, 
agissant  au  nom  et  comme  commissaire  de  la  Société  ano- 
nyme des  Générateurs  à  vaporisation  instantanée,  aurait 
convoqué  en  assemblée  générale  extraordinaire,  conformé- 
ment àTarticle  33  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  action-, 
naires  de  cette  Société  avec  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  Rapport  du  commissaire  sur  la  situation  du  Conseil  d'ad- 
ministration, sur  les  obstacles  apportés  à  la  bonne  gestion 
des  affaires  sociales  ;  décision  à  prendre  en  conséquence  et 
nomination,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  administrateurs  »  ; 

Attendu,  d'après  les  demandeurs,  que  les  résolutions 
prises  à  cette  assemblée  l'auraient  été  irrégulièrement: 
1"  Avezard  fils  ayant  outrepassé  son  mandat  ;  2'  l'assemblée 
générale  n'étant  pas  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant,  conformément  aux  statuts,  les  trois  quarts 
du  capital  social  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  ces 
deux  chefs  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  33,  les  commissaires 
peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée 
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générale  et  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  seuls  d'appré- 
cier si,  dans  l'espèce,  il  y  avait  ou  non  urgence  ; 

Attendu  que  s'il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'avant  de  pro- 
céder à  la  convocation,  Avezard  fils  n'ait  pas  mis  en  de- 
meure le  Conseil  d'administration,  qui  eût  pu  ne  pas  s'y 
refuser,  de  convoquer  une  assemblée  générale,  il  ne  saurait 
être  méconnu  que  les  difficultés  dans  lesquelles  se  débat- 
tait la  Société,  que  les  dissensions  auxquelles  était  en 
proie  le  Conseil,  autorisaient  Avezard  fils  à  procéder  à  une 
convocation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'à  la  barre  Larsonneau  et  consorts  ont  re- 
connu que  c'était  bien  une  assemblée  extraordinaire  qu'il 
y  avait  lieu  de  convoquer,  l'assemblée  devant  toutefois 
êtrç  constituée  dans  les  conditions  de  l'article  31  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  lequel  prévoit  que,  pour  être  valable- 
ment tenues,  les  assemblées  doivent  comprendre  un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  dii  capi- 
tal social  ; 

Qu'ils  se  bornent  à  soutenir  que  l'assemblée  du  14  dé- 
cembre était  régulièrement  constituée  et  aurait  délibéré 
valablement,  le  nombre  d'actionnaires  représentant  en  fait 
la  moitié  du  capital  ; 

Attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  dans  le 
silence  des  statuts,  une  assemblée  générale  convoquée 
afin  de  nommer  un  nouveau  Conseil  d'administration,  ren- 
tre ou  non  dans  les  assemblées  dont  les  majorités  ont  été 
prévues  à  l'article  31  de  la  loi,  il  est  constant  que  les  sta- 
tuts de  la  Société  des  Générateurs  à  vaporisation  instan- 
tanée ont  créé  une  situation  particulière  au  premier  Con- 
seil d'administration  de  celte  Société  ; 

Qu'il  y  est  dil,  article  18  :  «  Les  premiers  administra- 
a  leurs  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  cons- 
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«  titutive  de  la  Société  conserveront  leurs  fonctions  pen- 
«  dant  les  six  premières  années,  et  c'est  seulement  à  partir 
((  de  l'expiration  de  leurs  fonctions  que  commence  à  fonc- 
«  tionner  le  renouvellement  ci-dessus  prévu  »  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  contester  que  Secrétan  et 
consorts,  qui  ont  été  nommés  administrateurs  seulement 
en  1888,  tenaient  leurs  pouvoirs  pour  une  durée  détermi- 
née par  les  statuts  eux-mêmes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  37  des  mêmes  statuts 
prescrit  que  lorsque  l'assemblée  générale  aura  à  statuer  sur 
des  modifications  additionnelles  aux  statuts,  elle  ne  sera 
régulièrement  constituée  et  ne  délibérera  valablement 
qu'autant  qu'elle  sera  composée  d'un  nombre  d'action- 
naires représentant  au  moins  les  trois  quarts  du  capital 
social  ; 

Attendu  que  si  les  administrateurs  d'une  Société  sont 
révocables  ad  nutum,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  ma- 
jorités prévues  au  pacte  social  ;  que  le  rapprochement  des 
articles  18  et  37  a  fixé  pour  la  composition  des  assemblées 
le  chiffre  nécessaire,  dans  l'espèce,  aux  trois  quau'ts  des 
actions  de  la  Société  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  TAs^emblée  du  14  décembre 
représentait  moins  des  trois  quarts;  qu'elle  n'était  donc 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  nulle  l'assem- 
blée et  la  délibération  qui  en  a  été  la  suite  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Larsonneau  et  con- 
sorts : 

Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  demande 
principale,  il  ressort  que  celte  demande  ne  saurait  être 
accueillie  ; 
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Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  convocation  des  action- 
naires en  assemblée  extraordinaire  faite  pour  le  14  décem- 
bre 1889  ; 

En  conséquence,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  ladite 
assemblée  générale  et  les  délibérations  prises  dans  ladite 
assemblée  ; 

Déclare  Larsonneau  et  consorts  mal  fondés  en  leur  de- 
mande reconventionnelle,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  9  janvier  1890. —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Appel . 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  qu'à  défaut  d'appel  incident,  la  seule  ques- 
tion déférée  par  l'appel  principal  à  l'appréciation  de  la 
Cour,  est  celle  de  savoir  si  l'assemblée  générale  du  14  dé- 
cembre 1889,  dans  laquelle  a  éié  prononcée  la  révocation 
des  premiers  administrateurs  de  la  Société  anonyme  des 
Générateurs  à  vaporisation  instantanée,  aurait  dû  être 
composée,  pour  être  régulièrement  constituée  et  délibérer 
valablement,  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les 
trois  quarts  au  moins  du  capital  social,  conformément  à 
l'article  37  des  statuts,  ou  si,  au  contraire,  la  représenta- 
tion du  quart  seulement  du  capital  n'était  pas  suffisante, 
en  conformité  des  dispositions  de  Tarlicle  29  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  de  l'article  35  des  statuts  de  ladite  Société  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rappeler  tout  d'abord  qu'aux 
termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867  rapproché 
de  l'article  42  de  la  même  loi,  la  révocabilité  des  adminis- 
trateurs d'une  Société  anonyme  est  une  règle  essentielle  et 
d'ordre  public  ; 

Que  des  raisons  de  haute  moralité  exigent,  pour  la  sécii- 
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rite  même  des  intérêts  engagés  dans  une  Société,  que 
le  droit  de  révocation  conféré  aux  actionnaires  leur  soit 
conservé  intact,  et  que  l'exercice  n'en  soit,  en  aucun  cas, 
restreint  ou  paralysé  ; 

Que  c'est  dans  cette  pensée  que  l'article  29  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  susvisé,  qui  spécifie  les  conditions  générales 
de  régularité  de  la  constitution  des  assemblées  générales  et 
de  la  validité  de  leurs  délibérations,  n'a  point  exigé,comme 
pour  les  cas  prévus  aux  deux  articles  qui  suivent,  que 
l'assemblée  appelée  à  statuer  sur  la  révocation  des  ad- 
ministrateurs soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social,  mais 
seulement  le  quart  de  ce  capital  ; 

Qu'il  y  a  lieu  maintenant  d'examiner  si,  comme  le  sou- 
tiennent les  intimés,  l'article  37  des  statuts  de  la  Société 
anonyme  des  Générateurs  à  vaporisation  instantanée  a  ap- 
porté, en  admettant  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  une  déroga- 
tion à  la  règle  posée  dans  l'article  29  de  la  loi  précitée  ; 

Considérant  que  cet  article  37  des  statuts  dispose  que,lors- 
que  l'assemblée  générale  est  appelée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration à  délibérer  sur  l'opportunité  d'augmenter  ou  de 
réduire  le  capital  social,  sur  les  traités  de  réunion  ou  de 
fusion  partielle  ou  totale  avec  d'autres  compagnies  ou  pro  - 
priétaires  d'industrie  similaire,  sur  des  modifications  ou 
additions  aux  statuts  de  la  Société,  elle  est  qualifiée  d'as- 
semblée générale  extraordinaire,  et  elle  n'est  régulièrement 
constituée  et  ne  délibère  valablement  qu'autant  qu'elle  est 
composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  du  capital  social  ; 

Considérant  que  de  toute  évidence  cette  disposition  sta- 
tutaire n'a  point  eu  pour  but  ni  pour  objet  de  réglementer 
la  composition  de  l'assemblée  générale  appelée  à  exercer  le 
droit  de  révocation  des  administrateurs  ;  qu'elle  n'exige  la 
présence  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois 
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quarts  au  moins  du  capital  social,  que  dans  le  cas  où  ras- 
semblée générale  est  convoquée  à  l'effet  de  délibérer  sur  les 
questions  qu'elle  a  limita tivement  déterminées  ; 

Que  les  intimés  soutiennent,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  18  des  statuts,  les  premiers 
administrateurs  nommés  par  rassemblée  générale  constl-- 
tutive,  devant  conserver  leurs  fonctions  pendant  les  six 
premières  années,  la  révocation  de  ces  administrateurs 
pendant  cette  période  de  temps  entraine  nécessairement  la 
modification  de  cette  disposition  statutaire,  et  tombe,  au 
point  de  vue  de  la  composition  de  l'assemblée  qui  prononce 
cette  révocation,  sous  l'application  de  la  règle  écrite  dans 
l'article  37  ; 

Mais  considérant  que  cette  disposition  transitoire  de  l'ar- 
ticle 18  des  statuts  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
premiers  administrateurs  ne  seront  maintenus  en  fonctions 
pendant  les  six  premières  années  qu'autant  qu'ils  n'auront 
pas  été  frappés  de  révocation  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  il  eût  été  possible  de  para- 
lyser et  d'annihiler  le  droit  essentiel  de  révocation  des  ad- 
ministrateurs, en  insérant  dans  rartiole  37  des  statuts, 
comme  condition  de  la  régularité  de  la  constitution  de 
l'assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur  des  modifications 
ou  additions  aux  statuts,  l'obligation,  pour  les  actionnaires 
composant  celte  assemblée,  de  représenter  non  seulement 
les  trois  quarts  du  capital  social,  mais  une  proportion  beau- 
coup plus  considérable  se  rapprochant  sensiblement  de 
l'intégralité  même  de  ce  capital  ; 

Considérant,  dès  lors,  que,  l'assemblée  générale  appelée 
à  statuer  sur  la  révocation  des  administrateurs  n'ayant  été 
spécialement  réglementée,  au  point  de  vue  de  sa  composi- 
tion, par  aucune  disposition  des  statuts  de  la  Société,  il  y  a 
lieu  de  faire  application  à  la  cause  de  larticle  35  de  ces 
statuts,  qui,  en  principe,  disposent  que  l'assemblée  géné- 
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raie  délibère  valablement  lorsque  les  actionnaires  repré- 
sentent au  moins  le  quart  du  capital  social  ; 

Considérant,  au  surplus,  que,  les  nouveaux  administra- 
teurs ayant  été  nommés  purement  et  simplement  en  rem- 
placement des  premiers,  le  roulement  prévu  dans  les  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  18  pour  le  renouvellement 
des  administrateurs,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort,  soit  par 
rang  d'ancienneté,  pourra  toujours  avoir  lieu,  comme  en 
cas  de  décès  ou  de  démission,  conformément  aux  prévisons 
des  statuts  ; 

Considérant  enfin  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  au 
motif  retenu  par  les  premiers  juges  et  tiré  de  ce  que  l'as- 
semblée du  14  décembre  aurait  été  qualifiée  d'assemblée 
générale  extraordinaire,  cette  appellation  n'ayant  été  don- 
née à  la  réunion  que  par  opposition  à  la  dénomination 
attribuée  aux  assemblées  qui  doivent  se  réunir  ordinaire- 
ment et  périodiquement  chaque  année,  appellation  pou- 
vant, au  surplus,  convenir  à  toute  réunion  convoquée  eu 
dehors  des  époques  réglementaires  et  ayant  à  statuer 
sur  des  questions  tout  autres  que  celles  prévues  dans  l'ar- 
ticle 37  ; 

Par  ces  motifs, 

Emendant  et  réformant, 

Dit  que  la  révocation  des  premiers  administrateurs  et 
l'élection  des  nouveaux  dans  les  conditions  où  elles  ont  été 
effectuées,  ne  sont  point  une  modification  aux  statuts  de  la 
Société  ; 

Interprétant  lesdits  statuts,  dit  que  la  composition  des 
assemblées  générales  prévues  par  l'article  37  et  devant  réu- 
nir les  trois  quarts  du  capital  social,  n'est  point  applicable 
au  cas  de  révocation  des  administrateurs  ; 

Déclare,  en  conséquence,  que  l'assemblée  générale  du  14 
décembre  1889,  composée  de  dix-neuf  actionnaires  repré- 
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sentant  1,706  actions  sur  3,000,a  été  valablement  constituée 
et  a  régulièrement  prononcé  la  révocation  de  Secrétan  et 
consorts  en  leur  qualité  de  premiers  administrateurs  ; 

Condamne  les  intimés  à  remettre  au  nouveau  Conseil 
d'administration,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  les  locaux,  la  caisse,  les  livres,  la 
gestion  et  toutes  autres  choses  d'usage  en  pareil  cas  ; 

Et  considérant  que  les  appelants  ne  justifient  d'aucun 
préjudice  éprouvé  ; 

Rejette  leur  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Condamne  en  outre  les  intimés  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

Rejette,  par  les  mêmes  motifs,  toutes  autres  conclusions 
des  parties. 

Du  6  mars  1890. -"Gouv  de  Paris  (l"  Ch.)  —  Prés,, 
M.  Perivier,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Dupuy  et  Huard. 

Expertise,  —  Vendeur   et  acheteur,    —  Voiturier   non 
DÉCHARGÉ.  — Nomination  sur  requête.  — Validité. 

L'expertise  sur  requête  organisée  par  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  relativement  aux  objets  transpor- 
tés, est  régulièrement  faite  et  doit  être  considérée 
comme  valable  tant  que  le  voiturier  n'est  pas  déchargé. 

Et  alors  même  qu'une  instance  est  pendante  entre  le  ven^ 
deur  expéditeur  et  l'acheteur  destinataire. 

Spécialement,  lorsque,  sur  le  refus  du  destinataire,  la 
marchandise  a  été  retournée  à  l'expéditeur  qui  a  refusé 
de  la  reprendre,  —  que  l'expéditeur  a  cité  le  destina- 
taire devant  son  propre  Tribu7ial,  —  que  ce  deimier 
a    arrêté    la  marche    du  litige  par    un    déclinatoire 
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d*  incompétence  y  et  qu'enfin,  pendant  ces  retards ,  Vexpé- 
diteiir  a  fait  nommer  un  expert  sur  requête^  conformé- 
ment à  r article  106,  pour  vérifier  la  marchandise  res- 
tée aux  mains  du  transporteur , — cette  expertise  doit  être 
considérée  comme  ayant  une  autorité  légale  et  les  juges 
pjeuvent  y  puiser  les  éléments  principaux  de  leur  déci- 
sion entre  le  vendeur  et  V acheteur  (ÎJ. 

(OUERROT   CONTRE   Le   Tac). 

Ea  novembre  1887,  un  marché  a  été  conclu  entre 
M.  Ouerrot  et  M.  le  Tac,  ayant  pour  objet  une  certaine 
quantité  de  pommes  reinettes,  que  Le  Tac  s'engageait  à 
livrer  à  Querrot,  de  Pont-Audemer  à  Rouen,  sur  wagons, 
moyennant  un  prix  déterminé.  Un  premier  wagon  de  pom- 
mes a  été  expédié  au  commencement  de  décembre  1887  à 
Querrot,  qui  en  a  pris  livraison.  Le  11  décembre,  un  second 
wagon  a  été  expédié  ;  mais,  sur  le  refus  de  Querrot  d'en 
prendre  livraison,  sous  prétexte  de  mauvais  état  de  la  mar- 
chandise et  de  non-conformité  aux  conditions  du  marché, 
le  wagon  a  été  retourné  à  Pont-Audemer  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Le  30  décembre  1887,  Le  Tac  a  cité  Querrot  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  en  paiement  de 
907  fr.  80  c,  montant  du  prix  du  premier  wagon  reçu  et 
impayé  ;  de  968  fr.  40  c,  montant  du  prix  du  second  wa- 
gon refusé,  et  en  résiliation  du  surplus  du  marché,  avec 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts.  A  l'audience  du  5  janvier 
1888,  Querrot  a  opposé  à  la  demande  Tincompétence  du 
Tribunal  de  Pont-Audemer. 

Le  6  janvier  1888,  Le  Tac  a  sollicité  et  obtenu,  sur  re- 
quête présentée  à  M.   le    Président  du  Tribunal  de  com- 


(1)  Voy.    en  sens  contraire  ce  rec.  1886.  1 .  135  et  les  précédents 
cités  en  note. 
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merce  dePont-Audemer,  conformément  à  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  la  nomination  d'un  expert  chargé  de 
constater  la  nature  et  l'état  des  marchandises  restées  en 
souffrance  en  gare  de  Pont-Audemer.  L'expert  a  procédé  à 
l'expertise,  et  les  marchandises  ont  depuis  été  vendues,  à 
la  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,pour  en  éviter 
le  dépérissement,  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Cependant,  l'instance  pendante  entre  Le  Tac  et  Querrot 
s'est  suivie  ;  Querrot  a  renoncé  à  son  exception  d'incompé- 
tence, et,  le  14]anvier  1888,  le  Tribunal  de  Pont-Audemer 
a  rendu  un  jugement  par  lequel,  se  fondant  sur  les  cons- 
tatations de  l'expert  commis  le  6  du  même  mois  à  la  requête 
de  Le  Tac,  et  sur  les  autres  documents  de  la  cause,  il  recon- 
naissait que  les  marchandises  offertes  à  Querrot  étaient 
loyales  et  marchandes,  conformes  aux  conventions,  et  con- 
damnait, en  conséquence,  ledit  Querrot  à  payer  les  sommes 
à  lui  réclamées,  en  prononçant  également  à  ses  torts  la 
résiliation  du  surplus  du  marché,  avec  dommages-  in- 
térêts. 

Voici  un  extrait  du  jugement,  relatif  à  l'expertise  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'un  second  wagon  se  trouvant  reporté  en  gare 
de  Pont-Audemer,  à  la  date  du  6  de  ce  mois,  une  ordon- 
nance de  M.  le  président  de  ce  Tribunal  nommait  M .  Haron 
séquestre  de  ce  wagon,  et  M,  Houssaye  expert,  afin  de  cons- 
tater la  nature  des  marchandises  y  contenues,  la  qualité  et 
consistance  d'icelles,  notamment  au  moment  de  l'expédi- 
tion, et  lui  donnait  pour  mission  de  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  pour  dresser  son  rapport  ; 

Attendu  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  l'un  des 
membres  de  ce  Tribunal,  l'expert  a  procédé  à  l'expertise  à 
laquelle  les  parties  en  cause  étaient  représentées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  cet  expert  que  la 
marchandise  livrée  était  de  bonne  qualité,  loyale  et  mar- 
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chande,  et  qu'après  renseignements  pris  l'expert  déclare 
qu'elle  était  supérieure  à  celle  de  l'échantillon  remis  par 
M.  Le  Tac  à  Querrot  ; 

Attendu  que  les  procès  verbaux  de  constat  qui  ont  été 
faits,  l'ont  été  à  la  requête  de  Querrot  et  en  présence  de 
témoins  de  son  choix  ;  qu'au  contraire,  l'expert  nommé  par 
ordonnance  a  été  choisi  par  le  magistrat  et  a  opéré  après 
serment  préalablement  prêté  ;  que  l'honorabilité  dudit  ex- 
pert et  les  formalités  qui  ont  entouré  cette  expertise  sont 
pour  le  Tribunal  des  bases  sérieuses  d'appréciation  ; 

Attendu  qu'en  présence  du  refus  de  Querrot  de  recon- 
naître la  compétence  de  ce  Tribunal  à  Taudience  du  5  jan- 
vier, et  qu'en  présence  également  delà  détérioration  rapide 
des  fruits,  qui  ont  dû  être  vendus  à  la  requête  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Ghâlons,  la  mesure 
prise  par  le  Tribunal  pour  en  constater  la  nature  était  plus 
que  justiliée,  etc. 

Appel  par  M.  Querrot  qui  a  conclu  notamment  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  ;  dire  inopposable  et  nulle  l'expertise  confiée 
à  un  seul  expert  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  Pont-Audemer,  du  6  janvier  1888. 

Mais  la  Cour  de  Rouen  a,  par  arrêt  en  date  du  17  mars 
1888,  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  par  adoption 
de  motifs,  et  en  y  ajoutant  notamment  les  considérants 
suivants  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'expertise,  qu'elle  est  régu- 
lière en  la  forme  ;  qu'il  a  été  procédé  ainsi  que  l'a  permis 
la  résistance  de  Querrot,  sans  que  celui-ci  puisse  tirer  ar- 
gument d'impossibilités  relatives  créées  par  son  mauvais 
vouloir,  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  rien  ôlé  à  l'errement  or- 
donné et  exécuté  de  sa  précision  et  de  son  autorité,  par 
suite  des  autres  constatations  et  renseignements  cherchés 
et  obtenus,  etc.* 
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Pourvoi  en  cassation  par  Querrot,  pour  violation  des 
articles  302  et  429  du  Gode  de  procédure,  et  des  règles  en 
matière  d'expertise,  et  fausse  application  de  Tarticle  106 
du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  basé  sa 
décision  sur  une  expertise  qui  devait  être  déclarée  nulle 
pour  avoir  été  incompétemment  prescrite  par  une  ordon- 
nance du  président  du  Tribunal  de  commerce,  alors  qu'elle 
ne  pouvait  l'être  que  par  un  jugement  de  ce  Tribunal. 

Le  pourvoi  soutenait  que  les  expertises  en  matière  com- 
merciale doivent  être  ordonnées  par  le  Tribunal,  conformé- 
ment à  l'article  429  du  Gode  de  procédure,  et  que,  s'il  a  été 
dérogé  à  cette  règle  par  l'article  106  du  Code  de  commerce, 
cette  dérogation  doit  être  limitée  aux  contestations  qui 
naissent  entre  le  destinataire  et  le  voiturier.  Les  forma- 
lités du  droit  commun,  disait  le  pourvoi,  doivent  être  ob- 
servées, lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  ordonnée  sur  un 
débat  élevé  entre  le  destinataire  et  l'expéditeur.  Le  pour- 
voi citait  à  l'appui  de  cette  opinion  Alauzet,  Comm,  C 
comm,,  t.  3,  n.  1203,  in  jfine,  un  arrêt  de  rejet  de  la  cham- 
bre civile  du  3  mars  1863  (P.  1863.  546.  —  S.  1863.  1.  120), 
et  plusieurs  arrêts  de  Cours  d'appel.  Or,  c'est  cette  théorie 
que  Querrot  faisait  valoir  devant  la  Cour  d'appel,  et  la 
Cour  a  eu  tort  de  déclarer  régulière  une  expertise  ordonnée 
par  le  président  du  Tribunal  de  commerce,  alors  que,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  étant  étrangère  au  débat,  cette 
mesure  d'instruction  ne  pouvait  être  valablement  prescrite 
que  par  un  jugement  du  Tribunal. 

Cette  thèse  établie,  le  pourvoi  prévoyait  des  objections 
qui  pouvaient  lui  être  faites.  D'abord,  le  jugement  confirmé 
ayant  constaté  que  les  parties  s'étaient  représentées  à  l'ex- 
pertise, on  serait  tenter  d'objecter  que  leur  assistance  im- 
pliquait acquiescement  et  renonciation  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  l'expertise  ;  d'autre  part,  peut-être  pouvait- 
on  dire  que  cette  nullité  était  couverte  pbur  n'avoir  été 
proposée  que  devant  le  juge  d'appel.   Mais,  répondait  le 
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pourvoi,  le  président  du  Tribunal  de  commerce  était  incom- 
pétent ratione  materiœ  ;  cette  incompétence  pouvait  donc 
être  relevée  en  tout  état  de  cause,  et  le  vice  d'ordre  public 
dont  l'ordonnance  était  entachée,  n'était  pas  susceptible  de 
s'effacer  par  un  acquiescement  ; 

Enfin,  disait  le  pourvoi  en  terminant,  s'il  est  vrai  que 
les  tribunaux  soient  autorisés  à  rechercher  des  rensei- 
gnements dans  un  travail  d'expert  irrégulier,  la  jurispru- 
dence reconnaît  cependant  que  leurs  décisions  sont  privées 
de  base  juridique,  lorsqu'elles  s'appuient  principalement 
sur  une  expertise  illégalement  prescrite,  comme  c'est  le 
cas  pour  l'arrêt  attaqué  (1). 

Arrêt. 
La  Gol'r, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles  302 
et  429  du  Gode  de  procédure,  des  règles  en  matière  d'ex- 
pertise, et  de  la  fausse  application  de  l'article  106  du  Gode 
de  commerce  : 

Attendu  que  l'article  106  du  Code  de  commerce  investit 
le  président  du  Tribunal  de  commerce  et,  à  son  défaut,  le 
juge  de  paix,  du  pouvoir  de  faire  vérifier,  en  cas  de  refus 
ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés, 
l'état  de  ces  objets  ;  que  cette  disposition  de  la  loi  reste 
applicable  tant  que  le  voiturier  n'est  pas  déchargé  ;  qu'il 
importe  peu  qu'une  instance  relative  aux  conditions  ou  à  la 
bonne  exécution  du  marché  soit  déjà  pendante  entre  Tex- 
péditeur  et  le  destinataire,  au  moment  où  la  requête  à  fin 
de  vérification  des  marchandises  est  présentée  au  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  ou  au  juge  de  paix,  puis- 


(1)  Nous  avons  emprunté  cet  exposé  des  fails  et  des  moyens  du 
pourvoi,  diViJournul  du  Palais^  1890,  p.  654  ;  on  y  trouvera  en  outre 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis  sur  celte  aflfaire. 
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que  l'urgence,  qui  est  la  raison  de  cette  mesure  et  de  celles 
qui  peuvent  en  être  la  suite,  n'eu  existe  pas  moins,  à  cause 
de  l'attente  imposée  au  voiturier  et  du  dépérissement  pos- 
sible des  marchandises  ; 

£n  fait  : 

Attendu  que  Querrot  avait  opposé  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  refus  de  prendre  livrai- 
son d'un  wagon  de  pommes  qu'elle  lui  présentait,  d'ordre 
de  Le  Tac  ;  que  ce  dernier  ayant,  au  sujet  de  ce  refus,  ap- 
pelé Querrot  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Pont-Au- 
demer,  la  marche  du  litige  s'était  trouvée  arrêtée  par  un 
déclinatoire  de  compétence  ;  que,dans  cet  élat  de  difficultés, 
et  la  marchandise  n'étant  toujours  pas  reçue,  on  se  trou- 
vait dans  le  cas  prévu  par  l'article  106  du  Gode  de  com- 
merce ; 

D'où  il  suit  que  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Pont-Audemer  a  compétemment  ordonné  la  vérifica- 
tion de  Tétat  de  la  marchandise  transportée  ;  qu'il  y  a  été 
procédé  dans  l'intérêt  commun,  et  que,  l'expertise  ainsi 
faite  ayant  une  autorité  légale,  la  Cour  de  Rouen  a  pu  y 
puiser  les  éléments  principaux  de  sa  décision  ; 

Rejette. 

Du  26  novembre  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
req.)  —  Prés,  y  M,  Bédarrides.  —  P/.,  M.  Moret. 


Société  en  commandite.  —  Assurance  sur  la  vie  du  gérant. 
—  Profit  du  commanditaire.  —  Garantie.  —  Validité. 

La  garantie  accordée  à  un  associé  contre  toute  contribua 
tion  aux  pertes,  ne  viole  pas  les  dispositions  des 
articles  1855  du  Code  civil  et  26  du  Code  de  com- 
merce, si  elle  est  fournie,  non  par  un  coassocié,  mais 
par  un  tiers. 
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Spécialement  y  il  a  pu  être  légitimement  convenu,  entre  le 
gérant  d'une  Société  et  le  commanditaire ^  qu'une  police 
d'assurance  serait  faite  sur  la  vie  du  gérant  au  profit 
du  commanditaire  y  pour  garantir  celui-ci  du  montant 
de  sa  commandite,  au  cas  de  décès  du  gérant. 

Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  stipulée  au  profit 
d^un  tiers  y  ne  fait  point  partie  du  patrimoine  du  sti- 
pulant. 

(Gallet  contre  Dotta). 

Noua  avons  rapporté  (ce  rec.  1887.  1. 147)  l'arrêt  rendu 
dans  ce  sens  par  la  Cour  d'Aix  le  4  novembre  1886,  infir- 
mant un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Nice  le  4  mars 
de  la  même  année  et  rapporté  aussi  dans  ce  recueil  (1887. 
2.  55). 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qu'en  exécution 
d'une  clause  de  l'acte  de  Société  passé  entre  Gallet  et  Dotta, 
Qi  (k  pour  garantir  Gallet  ou  le  capital  en  commandite 
«  pour  le  cas  de  décès  de  Dotta,  associé-gérant  »,  ce  der- 
nier a  souscrit  à  la  Compagnie  du  Phénix  un  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie,  dont  le  capital  [était  payable  à  Gallet 
lors  du  décès  du  souscripteur  ; 

Que  Dotta  étant  décédé,  ses  héritiers  et  les  liquidateurs 
de  la  Société  ont,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'article 
1855  du  Code  civil,  demandé  la  nullité  de  la  stipulation  in- 
sérée à  la  police  dans  l'intérêt  de  Gallet,  par  le  motif  qu'elle 
aurait  pour  conséquence  de  l'afiranchir  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  sociales  ; 

Attendu  que  cette  prétention  a  été,  avec  raison,  repoussée 
par  l'arrêt  attaqué  ; 
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Attendu,  en  eflet,  d'une  part,  que  si  la  réalisation  de  la 
cunLlilion  prévue  à  la  police  permet  à  Gallet  d'exiger  le  ca- 
pilul  de  l'assurance,  la  somme  apportée  par  lui  n'en  est 
pas  moins  conservée  par  les  liquidateurs,  et  qu'elle  reste 
affecLée  au  paiement  des  dettes  sociales  ;  que  Gallet  ne  re- 
prend donc  pas  sa  mise  dans  la  Société  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  slipulation  d'assurance  au 
prulitde  Galleta  été,  il  est  vrai,  l'accomplissement  d'une 
oiiligalion  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  contrat  de 
Société  ;  mais  que,  le  bénéiicede  cette  stipulation,  réputé 
admis  à  Gallet  du  jour  même  de  la  souscription  de  la  po- 
lice,n'a  fait  à  aucun  moment  partie  du  patrimoine  de  Dotta; 
que,  par  suite,  le  capital  promis  à  Gallet  pour  le  rem- 
bourser de  sa  commandite  devait  être  versé,  non  par  son 
coassocié  Dotta,  ou  par  la  Société  elle-même,  mais  direc- 
lemenl  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, ce  qui  n'est  point  contraire  aux  dispositions  de 
l'article  1855  du  Code  civil  ; 

D'uii  il  suit  qu'eu  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt 
allaqué  n'a  méconnu  ni  les  dispositions  de  cet  article,  ni 
celles  d'aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  9  juin  1890.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile).  — 
Pn/s.,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Charrins,  1"  av.  gén. 
fcuiicl.  conf.)  —  PI.,  MM.  Lehmanm,  Chadfton  et  Lefokt. 


Cowi'ÉTBNGE.  —  Navire  de  plaisance.  —  Navigation  mabi- 
tiub,  — pfiopuiétaire  commerçant.  —  fournitures.  — 
Dette  civile. 

L'armement  et  l'emploi  d'ttn  navire  à  une  navigation  de 
plaisance  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce, 
alors  même  que  cette  navigation  a  lieu  sur  mer. 
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Les  Tribunaux  de  commerce  sont  do7ic  incompétents  pour 
connaître  des  actions  en  paiement  de  fournitures  faites 
à  un  navire  de  plaisance. 

Et  il  en  est  ainsi  quoique  le  propriétaire  de  ce  navire  soit 
d'ailleurs  commerçant, 

(Barbey  contre  Crandalle). 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  jugé  le  con- 
traire le  18  décembre  1889  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  25  mai  dernier, 
Crandalle,  charpentier  de  navires,  demeurant  au  Havre,  a 
fait  asssigner  Barbey  fils,  entrepositaire,  demeurant  à  Caen, 
mais  résidant  au  Havre  à  bord  de  son  yacht  Jupiter ^  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  3,320  fr. 
35  c.  pour  fournitures  et  travaux  faits  à  bord  dudit  yacht  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  action,  Barbey  oppose  un 
moyen  d'incompétence  ratione  mater iœ,  tiré  de  ce  que  le 
Tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaî- 
tre des  actions  intentées  contre  le  propriétaire  d'un  yacht 
de  plaisance,  l'armement  et  la  navigation  d'un  pareil  na- 
vire n'ayant  aucun  caractère  commeixial  ; 

Que,  par  suite,  il  en  déduit  logiquement  un  autre  moyen 
d'incompétence  ratioyie  personœ  résultant  de  ce  que,  le 
caractère  commercial  de  l'acte  étant  rejeté,  la  compétence 
exceptionnelle  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile 
ne  saurait  recevoir  d'application  à  la  cause,  et  qu'il  doit 
être  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Caen,  lieu  de  son 
domicile  ; 

Que  le  seul  point  à  examiner  est  donc  celui  de  savoir  si 
l'incompétence  ratione  materiœ  invoquée  par  le  défendeur 
est  applicable  à  la  cause,  puisque  le  second  moyen  est  ri^ 
goureusement  lié  à  la  solution  à  intervenir  sur  le  premier  ; 

2«    P.  —  1890.  10 
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Âllendu ,  à  cet  ^rd,  que  l'article  633  ne  distingue  pas  ; 
qu'il  repaie  acte  de  commerce  le  seul  fait  d'enlrepreodre 
une  expédition  maritime  ;  qu'il  n'avait  pas  à  réputer  acte 
de  commerce  un  acte  qui,  par  sa  nature,  eût  élé  commer- 
cial ;  qu'il  a  donc  imprimé  à  toute  expédition  maritime  un 
caraclùre  commercial,  qu'elle  l'eut  ou  non  à  son  origine  ; 

Que  cette  volonlé  seule  du  législateur  suffit,  en  dehors 
des  coiiaidérations  émises  dans  un  jugement  de  ce  Tribu- 
nal, en  date  du  19  mars  1888,  pour  rendre  applicables  à  la 
cause  les  dispositions  de  la  loi  commerciale,  et,  par  suite, 
les  prescriptions  de  l'article  430  précité  ; 

Que,  les  travaux  et  fournitures  au  yacht  Jujoi/er  ayant  eu 
lieu  ail  Havre  où  le  paiement  devait  être  effectué,  le  Trihu- 
nal  de  commerce  du  Havre  e-it  compétent  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal, 

Stafuant  en  premier  ressort,  vu  l'article  633  du  Code  de 
de  commerce,  se  déclare  compétent,  retient  la  cause  et  con- 
damne Barbey  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Barbey  ne  conclut  pas  au  fond  ;  que  la  de- 
mande (le  Crandalle  est  justifiée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  pro- 
noncer défaut  faute  de  conclure  contre  Barbey  et  d'accor- 
der à  Crandalle  les  fins  de  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Statuant  en  premier  ressort,  prononce  défaut  faute  de 
conclin-e  contre  Barbey  et  le  condamne  à  payer  à  Cran- 
dalle 1»  somme  de  3,320  fr.  35  c.  formant  le  montant  de  sa 
demande  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens. 
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Appel  par  Barbey. 

ARRÊT. 

Attendu  que  Crandalle,  charpentier  de  navires,  au  Havre, 
a  fait  assigner  Barbey  fils,  entrepositaire  à  Gaen,  devant 
le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  paiement  d'une 
somme  de  3,320  fr.  35  c,  pour  fournitures  et  travaux  faits 
à  son  yacht  Jupiter,  à  bord  duquel  ledit  Barbey  fils  résidait 
au  Havre  ; 

Que  le  Tribunal,  repoussant  le  moyen  d'incompétence 
opposé  par  Barbey,  a  retenu  la  cause,  et  adjugea  Crandalle 
le  bénéfice  de  ses  conclusions,  par  le  jugement  du  18  dé- 
cembre 1889,  frappé  d'appel  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  faisant  aux  faits  de  la  causé  une 
fause  application  de  l'article  633  du  Code  de  commerce,  op- 
pose à  Barbey,  comme  un  principe  et  une  présomption  qui 
entraînent  et  justifient  la  solution  donnée  au  litige,  que  la 
loi  ne  distingue  pas  et  répute  acte  de  commerce  le  seul  fait 
d'entreprendre  une  expédition  maritime,  "quels  qu'en  puis- 
sent être,  en  réalité,  la  nature,  le  caractère  et  l'objet  ; 

Attendu  qu'une  pareille  interprétation  de  la  loi  en  mé- 
connaît le  véritable  esprit  et  le  sens  juridique  ; 

Ou'en  fait,  il  est  constant  que  le  yacht  de  Barbey  est  un 
bâtment  de  plaisance  créé  dans  ce  but,  n'en  ayant  été  dé- 
tourné en  aucune  circonstance,  et  étranger  aux  opérations 
commerciales  ; 

Qu'il  faut,  dès  lors,  par  suite,  déclarer  que  les  fourni- 
tures, dont  le  règlement  est  poursuivi,  ne  constituaient 
que  des  engagement  de  droit  civil  ;  que  la  qualité  de  com~ 
merçant  n'y  fait  pas  obstacle  ;  que  le  commerçant,  en  Q^t\, 
est  fondé  à  se  prévaloir  des  principes  et  des  règles  du 
droit  commun  dans  l'exercice  de  sa  vie  civile  ; 

Attendu  que  la  présomption  légale  née  de  la  qualité 
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respective  de  commerçants  des  parties  en  cause  ainsi  écar- 
tée^  il  n'y  a  pas  davantage  à  s'arrêter  à  une  fin  de  non  re- 
cevoir opposée  à  Barbey  fils,  parce  qu'il  aurait,  en  accep- 
tant une  expertise  ordonnée  par  le  Tribunal,  accepté,  par  là 
même,  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  protestations  et  réserves  de 
Barbey  fils  auraient  au  contraire,  au  besoin,  toujours  main- 
tenu son  droit  ;  que  d'autre  part,  il  s'agit  d'une  incompé- 
tence raiione  materiœ  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  et  du  droit,  il  n'y  a  pas 
davantage  à  s'arrêter,  ce  qui  n'est  pas,  d'ailleurs,  méconnu, 
ni  aux  moyens  déduits  de  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ni  à  une  question  d'évocation  par  le  juge 
d'appel  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  conclus  : 

Attendu  que  le  préjudice  causé  n'est  ni  établi,  ni  jus- 
tifié: 

La  Cour,  corrigeant  et  réformant: 

Décharge  Barbey  fils  des  condamnations  portées  contre 
lui  ;  dit  que  le  Tribunal  (Ju  Havre  était  incompétent,  et  dé- 
clare le  jugement  nul  ;  dit  à  tort,  en  conséquence,  les  pour- 
suites d'exécution  provisoire  dudit  jugement,  et  en  ordonne 
mainlevée  ;  rejette  toutes  autres  demandes  et  conclusions, 
et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge  compétent 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  condamne  Crandalle 
en  tous  les  dépens. 

Du  2  avril  1890,  —  Cour  de  Rouen  (2'  Ch.)  —  Prés., 
k.  CouvET.  —  PL,  MM.  GoDREUiL  (du  barreau  du  Havre) 
pour  l'appelant*  I^aôny  pour  l'intimé. 
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Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Innavigabilité  relative. 
—  Défaut  de  fonds,  —  Assurance  partielle.  —  Assuré 

NON   tenu  d'envoyer   Sa''  PART.  —  DÉLAISSEMENT. 

L'innavigabiliié  relative  résultant  notamment  du  man-- 
que  de  fonda  pour  les  réparations  à  faire,  donne  lieu  à 
délaissement  aussi  bien  que  Vinnavigabilité  absolue  ^^ 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  d'une  assurance  faite  avec 
franchise  d'avaries. 

Si  le  navire  n'est  assuré  que  pour  une  partie  de  sa  va- 
leur,  les  assureurs  ne  peuvent  éviter  le  délaissement, 
dans  le  cas  ci-dessus,  en  offrant  d'envoyer  des  fonds 
pour  leur  part  de  réparations. 

L'armateur  n'est  y  en  effet ,  nullement  tenu  de  puiser  dans 
sa  fortune  de  terre  pour  payer  la  part  qui  lui  incombe. 

Si  donc  le  capitaine  n'apu  réussir  à  contracter  un  em- 
prunt  à  la  grosse,  le  refus  que  fait  l'armateur  d'en- 
voyer  des  fonds  pour  sa  part,  ne  le  rend  pas  non  rece^ 
vable  à  faire  délaissement. 

(GrENET   CONTRE  ASSUREURS). 

Nous  avons  rapporté  dansée  recueil  (1889.  2.  143)rarrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  7  février  1888  qui  le  décidait 
ainsi. 

Ponrvoi  en  cassation  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  Rivière  en  son  rapport,  l'avocat  du 
pourvoi  en  ses  observations,  M.  l'avocat  général  Chevrier 
en  ses  conclusions  ; 
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Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'article  1134 
du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  des  articles  369  et 
409  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'impossibilité  par  le  capitaine  de  trouver, 
dans  le  lieu  où  il  est  contraint  de  relâcher,  l'argent  ou  le 
crédit  nécessaires  à  la  réparation  du  navire  endommagé  par 
fortune  de  mer,  constitue  un  cas  d'innavigabilité  relative 
et  donne  ouverture  au  délaissement,  même  dans  le  cas  où 
la  franchise  d'avaries  est  stipulée  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  police  du  27  novembre  1883, 
les  Compagnies  demanderesses  ont  assuré  au  sieur  Grenet, 
armateur,  la  somme  de  20,000  fr.  sur  le  corps  du  navire 
Harmonie^  d'une  valeur  agréée  de  40,000  fr.  ;  que  l'assuré 
restait  à  découverl  d'une  somme  de  15,000  fr.,  et  que  l'assu- 
rance était  faite  avec  la  clause  franc  de  toutes  avaries,  sauf 
celles  donnant  lieu  au  délaissement  ;  qu'à  la  suite  d'une 
voie  d'eau,  le  navire  relâcha  au  port  de  Ceara  (Brésil)  et 
dut,  à  cause  de  l'insuffisance  des  ressources  de  ce  port,  se 
rendre  à  celui  de  Maranhao  ;  que  le  chiffre  des  réparations, 
suivant  le  devis  des  experts,  s'éleva  à  20,000  fr.  ;  que  le 
capitaine  lit  régulièrement,  à  Maranhao,  toutes  les  tenta- 
tives pour  se  procurer  cette  somme  à  Taide  d'un  emprunt; 
que  ces  tentatives  ont  complètement  échoué  ;  que  l'on  se 
trouvait,  dès  lors,  dans  le  cas  d'innavigabilité  relative 
prévu  par  la  loi,  ainsi  que  par  la  police,  et  donnant  ouver- 
ture au  délaissement  ;  que  les  assureurs  ont  alors  offert 
d'envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  les  réparations  au  pro- 
rata des  sommes  couvertes  par  chacun  d'eux  ;  mais  que 
l'armateur  refusa  d'accepter  cette  offre  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  ce  refus,  le  jugement  con- 
firmé déclare  que  l'offre  des  assureurs  était  faite  à  titre 
provisoire,  comme  avance,  ce  qui,  en  cas  d'acceptation  de 
la  part  de  l'assuré,  l'aurait  obligé  à  envoyer  des  fonds  et 
l'eût  forcé  à  compter  avec  les  assureurs  et  à  régler  en  ava- 
ries lors  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination  ;  que 
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dans  les  deux  cas  il  se  serait  trouvé  dans  la  nécessité  de 
puiser  dans  sa  fortune  de  terre  ;  que,  si  l'armateur  était 
rigoureusement  obligé  de  puiser  dans  les  ressources  de  son 
navire  (de  sa  fortune  flottante),  tout  ce  qu'il  pouvait  en 
tirer  pour  pourvoir  aux  réparations  du  navire,  il  ne  pouvait 
être  tenu  au  delà  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que  l'acceptation  par  l'assuré  de  l'offre 
des  assureurs  aurait  aggravé  sa  situation  vis-à-vis  d'eux,  et 
aurait  eu  pour  effet  de  donner  à  ses  obligations  une  plus 
grande  étendue  que  celle  qui  résultait  de  la  loi  ou  de  la 
convention  ; 

Que,  par  suite,  en  validant  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  le  délaissement  du  navire  Harmonie  fait  par  Grenet 
à  ses  assureurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  16  décembre  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
req.j  —  Prés.,  M.  BÉDARRmES.  —  M.  Rivière,  rapporteur. 
—  M.  Ghevrier,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Gosset. 

Propriété  industrielle.  —  Nom  patronymique.  —  Simili- 
tude. —  Prête  nom.  — Défense  d'en  user. 

Si  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété,  et  si 
r individu  qui  exerce  réellement  le  commerce, a  le  droit 
de  Vinscrire  sur  ses  enseignes  et  sur  les  produits  de 
sa  fabrication,  il  appartient  toutefois  aux  Tribvnaux 
de  réprimer  l'abus  qui  en  serait  fait  et  la  concurrence 
déloyale  qui  en  résulterait  au  préjudice  d*un  autre 
commerçant  déjà  connu  sous  le  même  nom. 

Spécialement,    lorsqu'un  individu,    sans   apprentissage 
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préaiabté  et  tTune  ignorance  absolue  ée  ta  fahrieaiion 
et  du  eommeree  de»  rin»  de  Champagne,  presque  »ane 
rea»oureea  et  étranger  au  paya,  prête  »or  nom  à  des 
tiermpour  couvrir  de*  marehandtse* dont  il  n'tatréel- 
lement  ni  le  fabricant,  ni  le  vendeur,  et  cela  pour  faire 
concurrence  à  un  homonyme  déjà  connu  dan»  le  com- 
merce de  eea  vin»,  ce  fait  constitue  un  abus  du  nom 
patronymique,  et  les  Tribunaux  peuvent  le  réprimer 
en  ordonnant  la  suppression  absolue  de  ce  nom  (ij, 

(Veuve  Pommiixt  coymB  Alfred  Pohmbht). 

Du  19  jaDTÏer  1888,  jugement  du  Tribunal  civil  d'Ëper^ 
nay  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  défendeur,  mineur  émancipé,  a  fondé  à 
Epemay,  au  commencement  de  l'année  1887,  une  maison 
ayant  pour  objet  le  commerce  des  vins  de  Champagne  qu'il 
exploite  sous  la  raison  :  Alfred  Pommery,  composée  de  son 
nom  patronymique  et  de  l'un  des  prénoms  qui  lui  sont  at- 
tribués par  son  acte  de  naissance  ; 

Attendu  qu'il  espédie  ses  vins  dans  des  bouteilles  revê- 
tues de  diverses  couleurs,  mais  portant  toutes  les  énoncia- 
tions  suivantes:  a  Alfred  Pommery,  Epernay,  maison  fondée 
en  1887  »  ; 

Attendu  que  la  Société  veuve  Pommery  lïls  et  C'*,  qui 
exploite  une  maison  de  commerce  ayant  également  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente  des  vins  de  Champagne, 
fondée  à  Reims  depuis  plus  de  trente  ans  et  dont  les  pro- 


(0  Voy.  à  cet  égard  dlveraes  espèces  relatées  ù  la  2*  Table  décen- 
nale, V  Propriété  induslrielle.  n"  3iet  sniv.  — Ce  rec.  188i.  I.  IIR. 
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duits  jouissent  d'une  renommée  incontestable  tant  en 
France  qu'à  Tétranger,  demande  qu'il  lui  soit  fait  défense 
de  continuer  le  commerce  des  vins  sous  le  nom  de  «  Pom- 
mery  »  ;  qu'il  soit  tenu  de  faire  disparaître  la  dénomination 
«  Pommery  »  de  sa  raison  de  commerce,  de  ses  marques, 
annonces,  cartes,  lettres,  factures,  estampille»,  bouchons  et 
prix  courants,  ou  tout  au  moins,  subsidiairement,  que  le 
nom  «  Pommery  »  soit  effacé  de  sa  marque  de  commerce, 
de  ses  étiquettes  et  de  ses  bouchons,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  soit  condamné  en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et 
que  les  demandeurs  soient  autorisés  à  faire  publier  le  pré- 
sent jugement  dans  dix  journaux  français,  et  dix  journaux 
étrangers  à  leur  choix  ; 

Attendu  qu'Alfred  Pommery  conclut  au  rejet  de  cette 
demande  et  se  porte  lui-même  reconventionnellement  de- 
mandeur en  payement  d'une  somme  de  10,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  statuer  succes- 
sivement sur  les  deux  chefs  de  la  demande  principale  et 
sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  la  demande  prm- 
cipale  : 

Attendu  que  le  nom  patronymique  constitue  une  pro- 
priété dont  il  est  permis  de  jouir  et  de  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  conformément  à  l'article  544  G.  civ., 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou 
par  les  règlements,  ou  contraire  aux  droits  des  tiers  ;  que 
tout  individu  a  donc  le  droit  incontestable  d'exercer  le  com- 
merce qu'il  lui  convient  de  choisir,  sous  son  nom  patrony- 
mique, et  d'inscrire  ce  nom  dans  sa  raison  de  commerce, 
ainsi  que  sur  ses  marques,  annonces,  cartes,  lettres,  fac- 
tures, estampilles  et  prix  courants  ;  que  c'est  là  une  des 
formes  de  la  jouissance,  attribut  essentiel  du  droit  de  pro- 
priété, qui  n'est  interdite  par  aucune  loi  ; 
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Attendu  que  l'abus  de  ce  droit  doit,  à  la  vérité,  être  ré- 
primé par  les  tribunaux,  qui  peuvent,  sur  la  demande  des 
tiers  lésés  par  des  agissements  frauduleux,  aller  jusqu'à 
interdire  Tusage  de  son  nom  patronymique  à  toute  personne 
qui,  n'exerçant  pas  réellement  elle-même  le  commerce, 
cède  ou  prête  son  nom  dans  un  but  de  concurrence  déloyale  ; 

Mais  attendu  qu'une  pareille  interdiction  ne  saurait,  au 
contraire,  sans  méconnaître  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  et  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété,  être  prononcée  contre  celui  qui  exerce  person- 
nellement le  commerce  sous  son  nom  patronymique,  en- 
core bien  qu'une  autre  personne  fasse  le  même  commerce, 
sous  le  même  nom,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

Attendu  que  dans  ce  cas,  et  lorsqu'un  conflit  s'élève 
entre  deux  individus  qui  exercent  la  même  profession  sous 
le  même  nom,  qui  leur  appartient  également,  les  tribunaux 
peuvent  seulement,  pour  sauvegarder  les  droits  de  celui 
dont  rétablissement  est  le  plus  ancien,  prescrire  toutes  me- 
sures propres  à  éviter  que  ses  produits  soient  confondus 
avec  ceux  de  son  concurrent,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances  ; 

Attendu  que  ces  mesures  ainsi  prescrites  peuvent,  sans 
doute,  être  combinées  d'autant  plus  rigoureusement  que 
l'intention,  de  la  part  du  commerçant  qui  fonde  une  nou- 
velle maison,  de  profiler  de  la  notoriété  acquise  par  son 
homonyme,  apparaît  d'une  manière  plus  évidente;  mais 
qu'elles  doivent  toujours  avoir  pour  but  unique  de  régle- 
menter l'exercice  du  droit  et  de  prévenir  l'abus  qui  pour- 
rait en  être  fait,  sans  supprimer  le  droit  lui-même  ; 

Attendu  qu'Alfred  Pommery  exerce  personnellement  et 
réellement  le  commerce  des  vins  de  Champagne  à  Epernay  ; 
que  les  demandeurs  reconnaissent  qu'il  n'a  donné  aucune 
suite  au  projet  qu'il  avait  eu  d'abord  de  s'associer  avec  une 
autre  personne  pour  fonder  une  maison  de  commerce  à 
Reims  ;  qu'ils  n'établissent  point  qu'il  serve  de  prête  nom 
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à  des  tiers  ;  que  le  petit  nombre  des  expéditions  qu'il  parait 
avoir  faites  jusqu'ici,  permet  de  supposer,  au  contraire,  que 
ses  ressources  personnelles,  si  modestes  qu'elles  soient,  sont 
suffisantes  pour  assurer  la  marche  de  ses  affaires  sans  qu'il 
ait  besoin  de  recourir  à  des  capitaux  étrangers  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  fait  que  le  défen- 
deur exerce  le  même  commerce  que  les  demandeurs  sous 
son  nom  patronymique,  qui  se  trouve  compris  également 
dans  leur  raison  sociale  et  inscrit  depuis  plus  de  trente  ans 
sur  leurs  étiquettes,  bouchons  et  capsules,  ne  saurait  suf- 
fire pour  faire  admettre  la  demande  dans  les  termes  où  elle 
est  formulée  ; 

Attendu  que  la  Société  veuve  Pommery  flls  et  C*  pour- 
rait seulement  obtenir  de  nouvelles  mesures  propres  à  évi- 
ter toute  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  du  défen- 
deur,si  elle  démontrait  que  celles  déjà  prises  spontanément 
par  celui-ci  sont  insuffisantes  pour  atteindre  ce  but  ;  mais 
qu'aucunes  conclusions  n'ayant  été  signifiées  à  cet  effet, 
le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  la  confusion  reste  possi- 
ble, malgré  l'addition  faite  par  Alfred  Pommery  de  l'un  de 
ses  prénoms  à  son  nom  patronymique  dans  sa  raison  de 
commerce,  ainsi  que  sur  ses  marques  imprimées  de  toute 
nature,  et  malgré  la  précaution  qu'il  a  prise  d'employer 
des  caractères  d'imprimerie  différents  de  ceux  dont  les  de- 
mandeurs se  servent  eux-mômes,et  de  mentionner  sur  cha- 
cune de  ses  bouteilles,  en  caractères  de  môme  grandeur, 
que  sa  maison  a  été  fondée  en  1887,  à  Epernay  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  cette  confusion  pourrait  se 
produire,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  défense  à  Alfred 
Pommery,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  continuer  le 
commerce  des  vins  sous  le  nom  de  Pommery,  ni  de  laisser 
subsister  ce  nom  sur  ses  marques,  bouchons  et  imprimés  ; 
que  le  premier  chef  de  la  demande  de  la  Société  veuve 
Pommery  fils  et  G'  doit  être  rejeté  purement  et  simple- 
ment, les  mesures  sollicitées  ne  pouvant   être  ordonnées. 
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ni  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  ni  en  vertu  des 
articles  544  et  1382  du  Code  civil  ; 

Sur  le  second  chef  de  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  vainement  que 
le  nom  aPommery  »,sous  lequel  leurs  produits  sont  connus 
dans  le  monde  entier,  et  qui  figure  tantôt  seul,  tantôt 
accompagné  de  diverses  énonciations  accessoires,  sur  les 
marques  et  étiquettes  par  eux  déposées  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  Reims,  constitue  une  véritable  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce  dont  ils  sont  propriétaires 
exclusifs,  de  sorte  qu'il  serait  interdit  à  toute  autre  per- 
sonne, et  notamment  au  défendeur,  d'en  faire  usage  pour 
le  commerce  des  vins  de  Champagne  ; 

Attendu  qu'une  telle  prétention  est  absolument  inad- 
missible ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'article  1*'  de  la  loi  du  23  juin 
1857  comprend  les  noms  au  nombre  des  signes  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un 
commerce,  qui  peuvent  être  considérés  comme  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  c'est  à  la  condition  qu'ils  affec- 
tent une  forme  distinctive  ; 

Attendu  que  les  termes  même  de  cet  article  indiquent 
que  le  nom  patronymique,  pris  isolément  et  abstraction 
faite  de  la  forme  distinctive  sous  laquelle  il  est  présenté, 
ne  peut  constituer  une  marque  de  commerce  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1857  démontrent  clairement  que  le  législateur  a  en- 
tendu laisser  la  propriété  des  noms  soumises  aux  règles  de 
droit  commun  et  aux  droits  qui  la  régissaient  anlérieure- 
ment,  sauf  dans  le  cas  où  ils  sont  déposés  régulièrement 
comme  marque  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  1"; 

Attendu  que  celui  qui  a  déposé  dans  ces  conditions  une 
marque  dont  l'élément  essentiel  est  son  nom  patronymique. 


(  157  ) 

peut,  à  la  vérité,  intenter  une  action  en  contrefaçon  ou  en 
imitation  frauduleuse  contre  toute  personne  qui  fait  nsage 
d'une  marque  dans  laquelle  ce  nom  est  présenté  sous  la 
même  forme  distinctive,  ou  sous  une  forme  différente  mais 
permettant  la  confusion,  encore  bien  que  le  contrefacteur 
ou  l'imitateur  ait  le  droit  de  le  porter  en  vertu  de  son  acte 
de  naissance; 

Attendu  que  la  loi  de  1857  ne  s'oppose  nullement,  au 
contraire,  à  ce  que  deux  personnes  portant  le  même  nom 
patronymique  et  exerçant  le  même  commerce  fassent  usage 
de  ce  nom  sur  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
à  la  condition  que  celle  dont  le  dépôt  est  postérieur  en  date, 
le  présente  sous  une  forme  distinctive  différente  de  celle 
qui  a  été  adoptée  d'abord  par  son  concurrent  ; 

Attendu  que  la  Société  veuve  Pommery  fils  et  C*  ne  mé- 
connaît pas  qu'il  existe  des  différences  notables  entre  ses 
marques  et  étiquettes  et  celles  d'Alfred  Pommery  ;  qu'elle 
prétend  seulement  que  le  seul  moyen  d'éviter  toute  confu- 
sion entre  ses  produits  et  ceux  du  défendeur,  est  d'interdire 
à  celui-ci  l'usage  du  nom  «  Pommery  »  sur  ses  marques, 
étiquettes  et  bouchons  ; 

Attendu  qu'une  mesure  aussi  extrême  ne  peut  pas  plus 
être  ordonnée  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin  1857  qu'en  vertu 
des  articles  554  et  1382  du  Gode  civil  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  au  second  chef  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  ne  justifiant  pas  qu'Alfred 
Pommery  ait  abusé  du  droit  de  se  servir  de  son  nom  patro- 
nymique, ni  commis  aucun  acte  illicite,  leurs  conclusions 
à  lin  de  dommages-intérêts  et  d'insertions  doivent  égale- 
ment êtîe  rejetées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que,  les  demandeurs,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  lettres  et  de  pièces  confidentielles  adressées  à  Al- 
fred Pommery,  qui  étaient  tombées  entre  leurs  mains  acci- 
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dentellement  par  suite  d'une  erreur  commise  par  Tadmi- 
nistratiop  des  postes,  ont  fait  photographier,  avant  de  les 
faire  remettre  par  un  huissier  à  leur  destinataire,  ces  docu- 
ments qui  ne  pouvaient  être  publias  régulièrement  qu'avec 
le  consentement  de  ceux  à  qui  ils  appartenaient  et  notam- 
ment du  défendeur;  qullsont  ainsi  commis  une  faute  qui 
a  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  répa- 
ration-; que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer,  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause,  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  qu'ils  doivent  être  tenus  de 
payer  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leurs  demandes 
et  dans  toutes  leurs  conclusions,  tant  prmcipales  que  sub- 
sidiaires, les  en  déboute  ; 

•  Reçoit  Alfred  Pommery  reconventionnellement  deman- 
deur; 

Condamne  la  Société  veuve  Pommery  fils  et  C'  à  lui  payer 
une  somme  de  100  f  r.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Et  condamne^  en  outre,  ladite  Société  aux  dépens. 
Appel  par  veuve  Pommery  fils  et  G\ 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  nullité  et  sur  la  non  recevabilité  de  l'appel  : 

Considérant  qu'elles  n'ont  été  appuyées  d'aucun  motif  par 
les  intimés  ;  quïl  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Au  fond  et  sur  la  demande  principale  : 

Considéragt  que,  comme  Ta  proclamé  avec  raison  le  Tri- 
bunal, le  nom  patronymique  constitue  une  propriété  dont, 
en  principe,  et  aux  termes  de  l'article  544  du  Code  civil,  il 
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est  permis  de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue ;  qu'en  conséquence  Tindividu  qui  exerce  réellement 
et  personellement  un  commerce  ou  une  industrie,  a  le  droit 
incontestable  d'inscrire  son  nom  patronymique  sur  ses  en- 
seignes, annonces  ou  prospectus,  étiquettes,  factures  et  sur 
les  produits  de  sa  fabrication  ;■  que  cet  emploi  est  une  des 
formes  permises  de  la  jouissance  et  de  la  disposition,  attri- 
buts essentiels  de  la  propriété  ;  qne  ce  droit  est  toutefois, 
commç  Ta  également  reconnu  le  jugement,  soumis,  comme 
tout  autre  droit  de  propriété,  à  la  restriction  exprimée  à 
l'article  544  précité,  et  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de 
réprimer  l'abus  qui  en  serait  fait  contrairement  aux  règle- 
ments et  aux  lois,  M  notamment  pour  usurper,  à  l'aide 
d'une  confusion  frauduleuse,  les  avantages  du  crédit  et  de 
la  réputation  acquis  à.  un  tiers  déjà  connu  sous  le  même 
nom; 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  donc  celle  de  sa- 
voir si,  en  fait,  Alfred  Pommery  est,  dans  l'exercice  de  son 
droit,  resté  dans  les  limites  imposées  par  la  loi,  ou  tes  a 
dépassées  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que,  reconnaissant  lui-même 
qu'il  ne  peut  se  servir  de  son  nom  pour  faire  son  com- 
merce qu'à  la  cbarge  de  ne  pas  y  puiser  un  moyen  de 
concurrence  déloyale  vis-à-vis  de  tiers  jouissant  antérieure- 
ment du  même  nom,  il  affinne  avoir  pris  toutes  les  pré- 
cautions et  reinpli  toutes  les  conditions  qui  semblaient  né- 
cessaires pour  éviter  une  confusion  entre  la  maison  veuve 
Pommery  et  la  sienne  ;  que,  daiis  ce  but,  il  s'est  fixé  à 
Epernay,  au  lieu  de  Reims,  ainsi  qu'il  en  avait  d'abord  le 
projet  ;  que  ses  étiquettes  et  marques  n'ont  aucune  simili- 
tude, ni  pour  la  forme,  ni  pour  les  caractères,  avec  celles 
de  l'appelante  ;  qu'il  y  a  fait  précéder  son  nom  de  Pom- 
mery de  son  prénom  d'Alfred  ;  qu'iW  eu  soin  d'y  insérer 
la  mention  :  «  maison  fondée  en  1887  »,  ce  qui  ne  permet- 
tait pas  de  la  confondre  avec  une  maison  existant  depuis  un 
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grand  nombre  d'années  et  universellement  connue  ;  qu'enfin 
il  a  fait  plus,  en  ad'-essant,  sous  le  titre  :  «  Avis  très  im- 
portant à  MM.  les  agents  »,  une  circulaire  à  ses  représen- 
tants tant  en  France  qu'à  l'étranger,  dans  laquelle  il  dé- 
savoue à  l'avance  toute  démarche  qui  tendrait  à  établir  la 
moindre  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur  ; 

Mais  considérant  que,  si  Alfred  Pommery  a  quitté  Reims, 
ce  n'est  que  par  crainte  des  poursuites  auxquelles  l'eût 
exposé,  pour  lé  fait  même  qui  lui  est  reproché  aujour- 
d'hui, la  connaissance  fortuite  que,  par  une  lettre  tombée 
entre  ses  mains  et  dont  il  sera  ci-après  parlé,  la  veuve 
Pommery  avait  eue  de  ses  intentions;  que  pas  plus  à 
Epernay  qu'à  Reims,  il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  profiter 
d'un  nom  avantageusement  connu  dans  le  commerce  du 
vin  de  Champagne  pour  couvrir  des  marchandises  dont  il 
n'élait  réellement  ni  le  fabricant,  ni  le  vendeur;  que  vai- 
nement il  prétend  le  contraire,  en  se  basant  sur  ce  que  le 
commerce  peut  exister  ^ans  la  fabrication,  ce  qui  est  vrai, 
et  en  soutenant  que,  s'il  ne  fabrique  pas,  c'est  néanmoins 
bien  lui  qui,  en  s'adressant  à  des  fabricants  pour  s'appro- 
visionner, fait  personnellement  et  réellement  le  com- 
merce ;  que  ses  allégations  sur  ce  dernier  point  sont  dé- 
menties par  toutes  les  circonstances  de  la  cause;  qu'en 
effet,  il  est  démontré  que,  encore  mineur  et  émancipé  dans 
le  seul  but  de  se  livrer  aux  manœuvres  qui  lui  sont  repro- 
chées, étranger  au  département  de  la  Marne,  sans  appren- 
tissage préalable  et  d'une  ignorance  absolue  delà  fabrica- 
tion et  du  commerce  des  vins  de  Champagne,  n'ayant  à  sa 
disposition  que  des  ressources  l'astreintes  et  assurément  in- 
suffisantes, il  n'a  pas  agi  de  lui-même,  mais  sous  l'inspi- 
ration, ou  tout  au  moins  sous  la  direction  d'un  sieur  Cou- 
vreux,  placeur  de  vins,  se  disant  à  la  fois  industriel  et 
jurisconsulte,  spécialement  pour  les  questions  relatives  au 
nom  commercial  ;  qu'une  lettre  dudit  sieur  Couvreux,  ver- 
sée au  débat  et  portant  la  date  du  30  décembre  1886,  en 
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est  un  éclatant  témoignage  et  suffit,  par  la  netteté  avec  la- 
quelle elle  détermine  le  rôle  véritable  affecté  à  Alfred  Pom- 
mery  dans  l'entreprise  projetée,  à  expliquer  les  précautions 
dont  on  Ta  entourée  ; 

Considérant  que,  conformément  aux  instructions  de  cette 
lettre,  ainsi  que  Ta  établi  un  constat  du  13  novembre  1888, 
Alfred  Pommery  n*a  loué  à  Epernay,  de  môme  que  précé- 
demment à  Reims,  qu'un  modeste  logement,  sans  atelier  de 
fabrication,  sans  caves,  sans  magasins,  sans  personnel,  bien 
que  sur  le  point  de  lancer  une  grande  marque  jsuivant  l'ex- 
pression du  sieur  Couvreux,  reproduite  dans  une  lettre  du 
11  février  1887,  écrite  sous  ses  auspices  par  un  sieur  Troly, 
empressé  de  mettre  ses  agents  à  la  disposition  d'une  entre- 
prise qui,  avec  un  nom  comme  celui  de  Pommery,  est 
assurée  de  succès  ;  qu'à  Epernay,  pas  plus  qu'à  Reims,  il 
n'est  imposé  à  la  licence  de  marchand  de  boissons  en  gros  ; 
qu'il  ne  possède  aucun  livre  de  commerce,  ce  qui  démontre 
péremptoirement  qu'il  ne  se  livre,  à  proprement  parler,  à 
aucun  commerce  personnel;  qu'il  produit,  il  est  vrai,  comme 
pour  en  tenir  lieu,  des  arrêtés  de  compte  d'un  sieur  Chaurey, 
son  principal,  sinon  son  seul  fournisseur  à  Epernay  ;  mais 
qu'aux  termes  du  traité  conclu  entre  lui  et  ledit  sieur 
Chaurey  et  constaté  par  une  lettre  de  ce  dernier,  en  date  du 
31  décembre  1887,  Chaurey,  qui,  lors  des  premières  propo- 
sitions à  lui  faites  par  Alfred  Pommery,  avait  manifesté  sur 
la  loyauté  de  ses  opérations  des  scrupules  dans  lesquels  il 
ne  parait  pas  avoir  persisté,  n'avait,  de  même  qu'auparavant 
Courtier-Bertèche  à  Reims,  consenti  à  livrer,  pendant  cinq 
années,  les  commandes  de  Champagne  qu'à  la  condition  de 
contrôler  ces  commandes,  d'accepter  ou  de  rejeter  les  agents 
généraux,  restant  seul  ducroire  pour  la  valeur  des  vins 
fournis,  et  de  recevoir  en  couverture  les  traites  tirées  par 
Pommery  sur  les  clients  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
stipulations  (Ju* Alfred  Pommery  n'était  en  réalité  qu'un 
placeur  de  vins  sans  responsabilité  et  non  un  véritable 
vendeur  ; 
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Considérant,  au  surplus  et  en.dehors  de  ces  considérations, 
que  trois  constats  d'huissier,  dressés  Tun  au  café  du  Cercle, 
le  12  mai  1887,  l'autre  au  cabaret  du  Chat  noir,  le  21  dé- 
cembre de  la  môme  année,  et  le  troisième  au  grand  bouillon 
Nicolle,  le  10  août  1889,  ont.  démontré,  en  fait,  la  confusion 
entre  les  produits  de  la  maison  veuve  Pommery  et  les  vins 
portant  la  marque  Alfred  Pommery  ;  que  si,  à  la  vérité,  les 
divers  propos  rapportés  dans  ces  constats  ne  suffisent  pas  à 
prouver,  à  eux  seuls,  la  concurrence  déloyale^  il  en  résulte 
toutefois  une  grave  présomption,  lorsqu'on  les  rapproche  de 
la  carte  du  grand  bouillon  Nicolle,  où  le  Champagne  Alfred 
Pommery  est  offert  au  consommateur  sous  le  nom  de  Pom- 
mery seulement,  et  du  numéro  du  journal  le  Chat  noh%  en 
date  du  24  septembre  1887,  où  il  est  ainsi  annoncé  :  «  Le 
a  meilleur  Champagne  est  le  Champagne  Pommery,  si  vive- 
«  ment  apprécié  des  gourmets.  Maison  fondée  en  1885  »  ; 
que  ces  indications  sont  à  elles  seules,  en  effet,  de  nature  à 
amener  la  confusion,  les  vins  de  Champagne  ne  se  distin- 
guant pas  entre  eux,  comrqe  ceux  des  autres  vignobles,  par 
le  nom  de  leurs  crus,  mais  par  celui  de  leur  fabricant,  qui 
les  fait  d'autant  plus  rechercher  qu'il  est  plus  connu  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  fondée  la  demande  principale  de  la  veuve 
Pommery  et  défaire  défense  à  Alfred  Pommery  de  faire  du 
nom  de  Pommery  l'emploi  qu'il  en  a  fait  jusqu'ici,  dans  les 
conditions  ci-dessus  expliquées  ; 

Sur  la  demande  de  dommage  intérêts  formées  par  la 
veuve  Pommery  : 

Considérant  que,  quelque  peu  important  qu'ait  été  le  pré- 
judice causé  à  la  maison  veuve  Pommery,  cette  demande  se 
trouve  justifiée  par  les  faits.de  concurrence  déloyale  ci- 
dessus  relevés,  et  que  la,  Cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  déterminer  le  chiffre  de.  ce^  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  trans- 
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cription  d'anctrae  partie  de  Parrêt  en  marge  du  procès-ver- 
Ml  de  dépôt  de  marque  fait  par  Alfred  Pommery,  il  sera 
fait  suffisamment  droit  aux  appelants  en  autorisant  dans 
deux  journanx,  à  leur  choix,  la  publication  dudit  arrêt  ; 

Sur  la  demande  r/econventionnelle  d'Alfred  Pommery, 
accueillie  par  le  tribunal,  qui  lui  a  alloué  de  ce  chef  100  fr. 
de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que,  ainsi  qu'en  témoigne  la  réponse  faite 
par  le  directeur  des  postes  à  Alfred  Pommery  lors  de  ses 
réclamations,  la  lettre  accompagnée  de  deux  pièces  et  d'une 
étiquette,  qui  était  destinée  à  ce  dernier,  n'a  été  remise  à 
la  veuve  Pommery  que  par  une  erreur  provenant  du  seul 
distributeur,  et  dont  elle  ne  saurait  être  responsable,  et  que 
l'ignorance  de  r,existence  d'une  nouvelle  Société  Pommery 
suffit  à  expliquer  que  la  veuve  Pommery,  partageant  en  ce 
moment  cette  ignorance  et  devant  supposer  la  lettre  mal 
adressée,  n'a  ainsi  cqpimis  aucune  faute  en  l'ouvrant  et  en 
prenant  connaissance  de  son  contenu;  qu'y  trouvant  la 
preuve  d'un  concert  frauduleux  qui  s'organisait  pour  lui 
faire  une  concurrence  déloyale,  elle  n'a  fait  que  prendre 
une  mesure  propre  à  sauvegarder  ses  intérêts  frauduleuse- 
ment menacés,  en  conservant,  d'un  document  dont  elle  n'a 
d'ailleurs  fait  usage  qu'en  justice,  une  photographie  qui 
devait  rendre  impossible  sa  suppression  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  ces  faits  une  faute 
ayant  causé  à  Alfred  Pommery  un  préjudice  dont  il  lui  était 
dû  réparation  ; 

Par.ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  et  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir, reçoit  veuve  Pommery  et  fils  appelants  du  juge- 
ment rendu  le  19  janvier  1888  par  le  Tribunal  civil  d'Eper- 
nay  ;  met  ce  dont  est  appel  à  néant,  et  statuant  à  nouveau  : 

Décharge  les  appelants  des  condamnations  et  dispositions 
prononcées  contre  eux  ;  fait  défense  à  Alfred  Pommery  de 
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faire  du  nom  de  Pommery  remploi  illicite  qu'il  en  a  fait 
jusqu'ici,  dans  les  conditions  ci-dessus  rappelées  et  appré- 
ciées ;  dit,  en  conséquence,  que,  dans  le  mois  à  compter 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  il  devra  faire  dispa- 
raître la  dénomination  «  Pommery  »  des  marques,  an- 
nonces, cartes,  factures,  estampilles,  bouchons,  prix  cou- 
rants, étiquettes  à  son  fusage  ;  le  condamne  à  100  fr.  de 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  veuve  Pommery  pour  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  jusqu'à  ce  Jour  ; 

Autorise  veuve  Pommery  à  faire  publier  le  présent  arrêt 
dans  deux  journaux  à  son  choix,  aux  frais  d'Alfred  Pom- 
mery, mais  sans  que  les  frais  de  cette  publication  puissent 
dépasser,  pour  chacun  des  deux  journaux,  la  somme  de 
200  f  r.  ;  déboute  les  appelants  de  toute  autre  demande  ; 
ordonne  l'enregistj'ement  des  lettres  ci-dessus  mentionnées 
des  30  décembre  1886,  11  février  et  31  décembre  1887  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  et  condamne 
Alfred  Pommery  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Du  4  décembre  1889.  —  Gourde  Paris  (!•*  Gh.)  —  Prés., 
M.  Perivier,  1"  prés.  —  PLy  MM.  Pouillet,  Paris  (du  bar- 
reau de  Reims)  et  Gomby. 


Faillite.  —  Hypothèque  légale.  —  Article  563  du  Gode 
de  commerce.  —  Faillite  non  déclarée.  —  Décès  depuis 
PLUS  d'un  an.  —  Déclaration  impossible. —  Vote  au  con- 
cordat. —  Hypothèque  sur  les  biens  d'un  tiers. 

Varticle  563  du  Code  de  commerce  restreignant^  en  cas 
de  faillite  du  mari,  Vhypothèque  légale  de  la  femm,e, 
est  applicable  même  au  cas  où  la  faillite  n* aurait  pas 
été  judiciairement  déclarée  et  existerait  seulement  de 
fait. 
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Et  les  Tribunaux  civils  ont,  à  cet  égard,  le  pouvoir  de 
rechercher  et  constater  l'état  de  cessation  de  paiements. 

Mais  ils  n'ont  ce  pouvoir  qu'autant  qu'une  déclaration 
judiciaire  de  la  faillite  peut  être  encore  prononcée  par 
le  Tribunal  de  commerce. 

Spécialement,  lorsqu'un  commerçant  est  mort  en  état  de 
cessation  de  paiements  depuis  plus  d'une  année,  sans 
qu'aucune  demande  en  déclaration  de  faillite  ait  été 
formée,  cette  déclaration  étant  devenue  impossible, 
l'article  563  du  Code  de  commerce  devient  par  sïiite 
inapplicable* 

Le  vote  au  concordat  7ie  fait  pas  perdre  au  créancier  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  qu'il  avait,  pour  la  même 
créance,  sur  les  immeubles  d'un  tiers  (1), 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  c'est  par  subrogation 
aux  droits  de  son  débiteur,  depuis  tombé  en  faillite, 
quHl  a  obtenu  cette  hypothèque. 

(Dame  Tirbaque  contre  veuve  Froment  et  Klug). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  moyennant 
lequel  les  sieurs  Mauroy  et  Auber  se  sont  rendus  adjudica- 
taires, suivant  jugement  de  l'audience  des  saisies  immo- 
bilières du  22  décembre  1889,  d'une  propriété  située  à 
Fontenay-sous-Bois,  dépendant  4e  la  succession  de  Charles- 
Désiré  Froment,  décédé  le  30  mars  de  la  même  année  ; 

Attendu  que  la  dame  Tirbaque  conteste  les  collocations 
obtenues  par  la  veuve  de  Charles-Desîré  Froment  et  par 
le  sieur  Klug  dans  le  règlement  provisoire  de  cet  ordre  ; 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1883. 1.  181. 
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En  ce  qui  concerne  la  coUocation  de  la  dame  veuve 
Froment  : 

Attendu  que  la  dame  Tirbaque  soutient,  à  l'appui  de  son 
contredit,  que  l'hypothèque  légale  en  vertu  de  laquelle  la 
veuve  Froment  a  été  colloquée  sur  la  prix  de  distribution, 
ne  grève  pas  l'immeuble  d'où  provient  ce  prix  ; 

Qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  le  sieur  Froment,  commerçant 
à  l'époque  où  il  s'est  marié,  est  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  au  cours  de  son  mariage  par  l'effet 
d'une  acquisition  à  titre  onéreux,  d'où  la  conséquence  que 
la  veuve  Froment  ne  pouvait,  par  application  de  l'art.  563 
C.  com.,  le  soumettre  à  l'exercice  de  son  hypothèque 
légale  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  563  C.  com.,  la 
femme  dont  le  mari  était  commerçant  au  moment  de  la 
célétjration  du  mariage,  ou  l'est  devenu  dans  Tannée,  n'a 
d'hypothèque  légale  que  sur  les  immeubles  appartenant 
déjà  à  ce  dernier  lors  de  son  mariage,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depuis  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  cette  disposition,  placée  sous  un 
chapitre  intitulé  :  «  des  différentes  espèces  de  créanciers 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite  »,  n'est  applicable  que 
lorsque  le  mari  est  tombé  en  faillite  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  n'est  pas  besoin  que  la  faillite 
ait  été  judiciairement  déclarée  ;  qu'il  est  constant,  en  effet, 
que  les  tribunaux  civils,  appelés  à  déterminer  rinflaence 
d'une  faillite  sur  l'existence  ou  l'étendue  des  droits  hypo- 
thécaires, ont  le  pouvoir  de  suppléer  à  l'absence  d'un 
jugement  déclaratif  de  faillite  par  la  récherche  et  la 
constatation  de  l'état  de  cessation  de  payements  du 
commerçant  ;  mais  qu'ils  ne  sont  investis  d'un  tel  pouvoir 
qu'autant  qu'une  déclaration  judiciaire  de  la  faillite  peut 
encore  intervenir  avec  toutes  les  conséquences  que  la  loi 
commerciale  y  a  attachées  ; 
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Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Froment  est  décédé 
depuis  plus  d'une  année  ; 

Attendu  que  l'art.  437  du  C.  civ.,  après  avoir  dit  que  la 
faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès, 
lorsqu^il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements,  ajoute 
que  la  déclaration  dé  la  faillite  ne  pourra  être  provoquée, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  créanciers,  que  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès  ;  qu*il  suit  de  là  que  le  sieur 
Froment  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  placé  sous  le  coup 
d'une  faillite  judiciaire;  qu'il  faut  également  en  conclure 
que  l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Froment,  à  supposer 
que  l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  mari  fût  établi, 
échappe  d'une  manière  absolue  aux  règles  de  la  faillite  et 
demeure  régie  par  le' droit  commun  ; 

Que  la  coUocation  à  laquelle  elle  sert  de  base,  doit  dès 
lors  être  maintenue  ; 

En  ce  qui  concerne  la  coUocation  du  sieur  Klug  ; 

Attendu  que  ce  créancier  a  été  colloque  dans  le  règlement 
contesté,  commue  subrogé  4ans  une  hypothèque  que  le  sieur 
Froment,  sur  lequel  est  ouvert  le  présent  ordre,  avait 
constituée  au  profit  de  la  société  Carmouche  et  Cie,  pour 
sûreté  de  la  réalisation  de  ses  apports  dans  cette  société  ; 
que  ladite  subrogation  avait  été  stipulée  à  titre  de  garantie 
d'un  crédit  ouvert  par  le  sieur  Klug  à  la  société  Carmouche 
et  Cie,  remplacée  plus  tard  par  la  société  Carmouche  et 
Duprez,  qui  avait  continué  à  jouir  de  cette  ouverture  de 
crédit  ; 

Attendu  que  la  société  Carmouche  et  Duprez  a  été  décla- 
rée en  faillite,  et  que  le  sieur  Klug,  après  avoir  produit  à 
la  faillite,  a  concouru  au  concordat  qui  l'a  suivie,  en  sa 
qualité  de  créancier  chirographaire  de  cette  société,  en 
vertu  du  crédit  qui  garantissait  l'hypothèque  existante  sur 
le  sieur  Froment  ; 

Attendu  que  la  dame  Tirbaque  prétend  que  par  l'efFet  de 
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ce  vote  le  sieur  Klug  s  est  trouvé  déchu  du  bénéfice  de  son 
hypothèque,  conformément  à  l'article  508  du  Code  de  com- 
merce oii  il  est  dit  que  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  d'un  gage  ne  peuvent  concourir  aux  opérations 
du  concordat  que  s'ils  renoncent  à  leur  hypothèque,  gage 
ou  privilège,  et  que  leur  vote  au  concordat  emportera  de 
plein  droit  cette  renonciation  ; 

Attendu  que  la  déchéance  édictée  par  l'article  508  du 
Code  civil  n'est  applicable  qu'aux  hypothèques  qui  grèvent 
les  immeubles  du  failli  lui-môme  et  non  à  celles  quij 
comme  dans  l'espèce,  ont  été  constituées  sur  un  immeuble 
dépendant  du  patrimoine  d'un  tiers .;  que  les  créanciers  du 
failli,  sans  droit  sur  cet  immeuble,  ne  pourraient  profiter 
d'une  déchéance  qui  bénéficierait  alors  aux  seuls  créan- 
ciers du  tiers  coobligé  hypothécaire,  c'est-à-dire  à  des 
créanciers  pour  lesquels  il  n'y  a  ni  faillite,  ni  concordat  à 
subir  ;  que  les  créanciers  du  failli  peuvent  seuls  avoir  à 
souffrir  d'un  vote  émis  par  un  cocréaucier  qui,  outre  sa 
créance  chirographaire  contre  le  failli,  a  sur  un  tiers  des 
sûretés  hypothécaires  de  nature  à  lui  garantir  le  paiement 
intégral  de  sa  créance  et  à  le  soustraire  ainsi  aux  consé- 
quences du  concordat  qu'il  a  voté,  ;  mais  que  l'unique  action 
qu'ils  aient  alors  intérêt  à  exercer,est  une  action  en  nullité 
du  concordat,  s'il  est  établi  que  le  créancier  qui  y  a  parti* 
cipé,  malgré  sa  situation  de  créancier  hypothécaire,  a  eu 
de  l'influence  sur  la  formation  de  la  majorité  concorda^ 
taire;  qu'à  aucun  point  de  vue  la  déchéance  résultant  de 
l'article  508  du  Code  de  commerce  n'est  encourue,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  invoquée  ni  par  des  créanciers  non 
atteints  par  le  concordat,  ni  par  les  créanciers  du  failli 
qui  n'ont  pas  à  se  faire  grief  de  la  conservation  d'un  droit 
de  préférence  non  exercé  contre  eux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Klug,  en  votant  un  concordat  con- 
senti à  la  société  Carmouche  et  Duprez,  sa  débitrice  chiro-- 
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graphaire,  n'a  donc  pu  perdre  les  sûretés  hypothécaires 
qu'il  avait  sur  le  sieut  Froment  auquel  appartenait  l'im- 
^  meuble  hypothéqué  ;  que  sa  collocation  sur  le  prix  de  cet 
immeuble  doit  dès  lors  être  maintenue  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  dame  Tirbaque  des  deux  contredits  qu'elle  a 
élevés  contre  les  collocations  de  la  veuve  Froment  et  du 
sieur  Elug  ; 

Donne  acte  à  Cochais  et  autres  du  désistement  de  leur 
contredit  ; 

Maintient  le  règlement  attaqué  ; 

Laisse  à  la  charge  de  Cochais  et  autres  les  faits  exposés 
par  eux  ; 

Condamne  la  dame  Tirbaque  au  surplus  des  dépens  ; 

Autorise  néanmoins  les  poursuivants  et  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque  à  employer  les  frais  exposés  par  eux 
en  frais  privilégiés  d'ordre. 

Du  13  mai  1890,  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (?•  Ch.j— 
Prés.,  M.  Roy  de  Pierrefitte. 

Navire.  —  Service  postal.  *—  Insàisissabilité. 

Le  décret  du  30  juillet  1793,  aux  termes  duquel  les  paie- 
ments, ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la  poste  sont  insaisis- 
sables, ne  s^appliquait  qu'aux  maîtres  de  poste,  et  ne 
saurait  être  étendu  par  analogie  à  d'autres  situations. 

Spécialement,  V insàisissabilité  ci-dessus  ne  peut  être 
invoquée  par  une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
chargée  d'un  service  postal  (1), 

(I)  Voy.  en  sens  contraire,  ce  rec.  1887.  1.  193.  —  1888.  1.  113. 
—  1889.  1.  211.  ~  Dans  le  sens  du  jugement  ci-dessus,  voy.  l'arrêt 
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(plerrisnard  contre  morelli  et  c*) 

Jugement. 

Attendu  que  M'  Perrin,  avoué  de  la  Compagnie  Insulaire 
de  Navigation  à  vapeur  F.  Morelli,  ne  se  présente  pas  pour 
conclure  et  plaider  ; 

Ou'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  donner  défaut  contre 
lui; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pierrisnard,  porteur  de  la  grosse 
des  deux  jugements  rendus  à  son  profit  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  a  fait  commandement  à  la  Com- 
pagnie Morelli  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  de  18,969  fr. 
85  c,  montant  des  causes  desdits  jugements  et  les  frais  ; 

Que  ce  commandement  a  été  frappé  d'opposition  par  la 
Compagnie  Morelli,  laquelle  a  ajourné  Pierrisnard  devant 
le  Tribunal  de  céans  pour  en  voir  prononcer  la  nullité  ; 

Que,  nonobstant  cette  opposition,  Pierrisnard,  agissant 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  a  fait  procéder  à  la 
saisie-exécution  des  meubles  divers  de  son  débiteur  com- 
prenant, notamment,  le  mobilier  des  bureaux  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  vivres,  liquides  et  victuailles  déposés 
dans  divers  magasins  que  la  Compagnie  Morelli  tient  à 
bail  ; 


de  la  Cour  de  cassation  qui  y  est  mentionné.  —  Jou7mal  du  Palais^ 
1884.  1.  265. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille  du  24  lévrier  1887 
(ce  rec.  1888.  2.  56)  avait  décidé  déjà  que  tout  au  moins  l'insaisîssa- 
bilité  ne  pouvait  s'étendre  aux  frets  dus,  à  la  Compagnie  chargée 
d'un  service  postal,  par  des  particuliers  pour  des  transports  conti- 
merciaux. 
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•  Attendu  que  le  sieur  Pierrisnard  demande  aujourd'hui 
^u  Tribunal  de  valider  à  la  fois  le  commandement  signi- 
fié à  sa  requête  et  la  saisie-exécution  qui  Ta  suivi,  pour 
êtxe  procédé  aux  formes  de  droit  à  la  venté  des  objets 
saisis  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Insulaire  de  Navigation  base 
son  opposition  au  commandement  sur  ce  que,  étant  chargée 
du  service  postal  entre  la  France  et  la  Corse,  ses  navires 
ainsi  que  tout  le  matériel  nécessaire  à  son  exploitation  se- 
raient insaisissables  ; 

Attendu  que  ce  moyen  touche  à  l'ordre  public  et  qu'il 
appartient  au  Tribunal,  quoique  statuant  par  défaut,  d'en 
apprécier  le  mérite  et  lu  portée  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  commande- 
ment en  lui-même,  que  la  validité  n'en  saurait  être  sérieu- 
sement contestée  ;  que  le  créancier  porteur  d'un  titre 
exécutoire  a  toujours  le  droit  de  faire  à  son  débiteur  com- 
mandement de  payer,  alors,  même  que  celui-ci  ne  possé- 
derait que  des  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ; 

Sur  la  validité  de  la  saisie-exécution  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  deux  jugements  émanés  de  ce 
siège  et  confirnjiés  par  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  ont  déclaré 
nulles  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  des  créanciers  de  la 
Compagnie  Morelli  sur  les  sommes  que  TEtat  paie  à 
celle-ci,  à  titre  de  subvention,  pour  la  rémunération  du 
service  postal  ou  du  transport  des  militaires  ;  mais  que, 
sans  avoir  à  rechercher  si  ces  décisions  n'ont  pas  été  ren- 
dues dans  des  circonstances  particulières  différant  essen- 
tiellement de  celles  où  se  présente  le  procès  actuel,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  la  jurisprudence  ci- dessus  rap- 
pelée est  en  contradiction  formelle.avec  la  doctrine  consa- 
crée par  la  Cour  suprême  dans  un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
.vile  du  27  août  1883; 

Attendu  qu'en  l'état,  il  échet  de  rechercher  à  nouveau 
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si,  en  droit,  les  objets  mobiliers  ou  les  sommes  d'argent 
appartenant  à  une  société  chargée  d'nn  service  postal  sont 
frappés  d'insaisissabilité  ; 

Attendu  que  l'article  581  du  Code  de  procédure  civile 
autorise,  en  principe,  la  saisie  de  tous  les  biens  du  débi- 
teur ;  qu'il  excepte,  il  est  vrai,  les  choses  déclarées  insai- 
sissables par  la  loi,  mais  que  cette  exception,  comme  toute 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun,  doit  être  in- 
terprétée «^rtc^o  sensu  et  rigoureusement  limitée  aux  cho- 
ses qu'un  texte  formel  a  mises  en  dehors  du  commerce  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  ces  matières,  déraisonner  par 
analogie  ;  qu'il  importe  peu,  notamment,  qu'un  objet  sai- 
sissable  par  sa  nature  et  possédé  par  un  particulier,  puisse 
à  un  moment  donné  être  utilisé  par  un  service  public  ;  que 
si  les  objets  qui  sont  la  propriété  de  tous,  et  appartiennent 
à  une  administration  publique,  ne  peuvent  être  saisis,  pas 
plus  d'ailleurs  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés,  c'est  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  commerce  et  que  leur  inaliénabi- 
lité  est  absolue  et  d'ordre  public  ; 

Qu'on  ne  saurait  assimiler  ces  objets  à  ceux  qui,  étant 
dans  le  domaine  privé  d'une  société,  sont  par  là  même  dans 
le  commerce  et  peuvent,  à  ce  titre,  être  aliénés  ; 

Que,  dans  ce  cas,  Taliénabililé  entraîne  la  saisissabilité  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  Morelli  ne 
saurait  soustraire  les  objets  mobiliers,  qui  sont  sa  pro- 
priété privée,  aux  exécutions  de  ses  créanciers,  qu'à  la  con- 
dition d'appuyer  sa  prétention  sur  un  texte  de  loi  formel  ; 

Qu'elle  prétend  trouver  ce  texte  dans  l'article  76  du  décret 
des  24  et  30  juillet  1793,  aux  termes  duquel  :  «  les  paie- 
mentSj  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages,  destinés  au  service  de  la  postie,  ne  pourront 
être  saisis  sous  aucun  prétexte  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  dérogatoire  du  droit 
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commun  ne  saurait  être  étendue  par  analogie  à  des  espèces 
autres  que  celles  qu'a  eues  en  vue  le  législateur  ; 

Que  le  décret  de  1793  a  été  spécialement  édicté  en  faveur 
des  maîtres  de  postes  ; 

Que  ceux-ci,  en  retour  du  privilège  qui  leur  était  con- 
cédé, étaient  soumis  à  des  obligations  étroites  qui  en  étaient 
la  corrélation  ; 

Que  les  maîtres  de  postes  étaient  de  véritables  agents  de 
Tadministration  et  ne  peuvent,  sous  aucun  point  de  vue, 
être  assimilés  aux  entrepreneurs  chargés,  dans  certains  cas, 
du  transport  des  dépêches  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'en  a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  précité  qui  s'exprime  de  la  façon  suivante  : 

Attendu,dit  la  Cour  suprême,  que  si  l'article  76  du  décret 
du  24  juillet  1793,  relatif  à  l'organisation  des  postes,  dé- 
clarait insaisissables  les  paiements  à  faire  par  l'Etat  aux 
maîtres  de  postes,  ni  les  termes  de  ce  décret,  ni  aucune 
autre  disposition  de  loi,  ne  permettent  d'étendre  ce  privi- 
lège aux  entrepreneurs  des  transports  de  la  poste  aux 
lettres,  dont  le  service  se  fait  dans  des  conditions  absolu- 
ment différentes  de  celui  des  anciens  maîtres  de  poste  ; 

Attendu  que,  vainement,  le  Compagnie  Morelli  préten- 
drait se  prévaloir  d'un  principe  supérieur  et  d'ordre  pu- 
blic, d'après  lequel  on  ne  saurait  entraver  ou  arrêter,  sous 
aucun  prétexte  et  dans  un  intérêt  purement  privé,  un  ser- 
vice créé  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

Qu'il  n'est,  d'abord,  nullement  établi  que  les  exécutions 
entreprises  contre  la  Compagnie  Morelli  auront  nécessaire- 
ment pour  conséquence  l'interruption  du  service  postal, 
mais  qu'en  fut-il  ainsi,  cet  inconvénient,  si  grave  qu'il  fût, 
ne  saurait  suffire  pour  violer  la  loi  et  suppléer  à  un  texte 
gui  n'existe  pas  ; 

Que  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
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sont  iusaisissables  tous  les  objets  appartenant  aux  sociétés 
créées  dans  un  intérêt  public,  tels  que  chemins  de  fer, 
sociétés  de  navigaticm  et  de  transport  en  général,  sociétés 
de  crédit  et  toutes  autres  qui  peuvent,  à  un  titre  quelcon- 
que, être  considérées  comme  intéressant  la  généralité  des 
citoyens  ; 

Mais  attendu,  au  surplus,  que  les  cahiers  des  charges  qui 
r&glent  les  rapports  de  l'Ëtat  avec  les  compagnies  conces- 
sionnaires d'un  service  public,  prévoient  tous  l'hypothèse 
où,  par  suite  de  déconfiture,  faillite  ou  autres  causes, 
celles-ct  seraient  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  ea- 
gagemeals  ; 

Qu'en  ce  cas,  l'Etat  a  le  droit  de  prononcer  la  déchéance 
de  la  compagnie  concessionnaire  ; 

Qu'en  conséquence,  si  les  saisies  pratiquées  avaient  pour 
effet  d'entraver  ou  d'interrompre  le  service,  l'Etat  n'aurait 
qu'à  user  des  droit  qui  lui  sont  conférés  ; 

Attendu  que  la  pratique  de  l'adminisi  ration  des  postes 
s'est  constamment  prononcée  dans  le  môme  sens  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  août  1883  ; 

Que  les  instructions  ministérielles  des  20  mars  1868  et 
1876  ont  formellement  déclaré  saisissables  les  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  de  transport  des  dépêches,  qu'elles  dis- 
tinguent essentiellement  des  maîtres  de  poste  ; 

Que  si  l'on  écarte  la  disposition  de  l'article  76  du  décret 
du  24  juille;  1793,  la  saisissaibilité  doit  s'appliquer  aussi 
bieu  aux  provisions,  ustensiles  et  équipages  destinés  à  la 
poste  qu'aux  sommes  dues  par  l'Etat,  lorqu'on  se  trouve  en 
présence  d'entrepreneurs  de  transports  et  non  de  maîtres 
de  poste  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  l'on  veut  emprunter  des  arguments 
aux  principes  généraux  et  d'ordre  pubic,  il  en  est  deux  qui 
doivent  dominer  toute  cette  matière,  ce  sont  ceux  qui  pro- 
clament que  nul  ne  peut  s'airichir  au  détriment  d'autrui 
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et  que,  tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  nul  ne 
peut  se  mettre  au-dessus  de  celle-ci  et  se  soustraire  à  l'exé- 
cution des  décisions  de  justice  ; 

Qu'il  serait  profondément  immoral  de  voir  une  société, 
surtout  lorsqu'elle  est  chargée  d'un  service  public,  braver 
impunément  les  décisions  rendues  contre  elle  et  conserver 
son  actif,  payé  par  ses  actionnaires  et  ses  obligataires, 
sans  rembourser  à  ceux-ci  ce  qu'elle  leur  doit,  ni  même 
leur  payer  l'intérêt  des  fonds  qu'ils  lui  ont  remis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  M*  Perrin,  avoué  cons- 
titué pour  la  Compagnie  Insulaire  de  navigation  à  vapeur 
Morelli  et  C%  faute  de  conclure  et  plaider  ;  pour  le  profit, 
déboute  ladite  Compagnie  de  son  opposition  envers  le  com- 
mandement à  elle  signifié  par  exploit  de  Delhomme,  huis- 
sier, en  date  du  2  février  1889  ;  dit  que  ce  commandement 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  dit,  en  conséquence,  qu'il 
sera  passé  outre  aux  poursuites  en  saisie-exécution  com- 
mencées suivant  procès-verbal  de  l'huissier  Delhomme  des 
!•'  mars  et  jours  suivants. 

Du  21  /wzV/en  889.— Tribunal  civ.de  Marseille  (!'•  Ch). 
—  Près.y'^.  Aron. 


Faillite.  —  Caution  hypothécaire.  —  Collocation.  — 
Ordre.  —  Dividendes.  —  Article  553  et  suivants  du 
Code  de  commerce.  —  Failli  héritier  de  la  caution, 
—  Séparation  des  patrimoines. 

Le  créancier  chirographaire  d'une  faillite ^  qui  a  aussi 
une  garantie  hypothécaire  sur  les  biens  d'une  caution 
solidaire  du  failli^  peut  exercer  son  double  recours 
contre  la  masse  mobilière  de  la  faillite  et  contre  la 
masse  immqbilière  de  la  caution,  et  se  faire  colloquer. 
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sur  le  prix  des  biens  hypotéqués ,  pour  tout  ce  qui  lui 
reste  dû  après  déduction  des  dividendes  touchés. 

Et  la  portion  de  ce  prix  rendue  libre  par  cette  déduction, 
revient  f  en  ce  cas  y  aux  créanciers  postérieurement  ins- 
crits sur  les  biens  de  la  caution^  et  non  à  la  masse  de  la 
faillite. 

Les  articles  553  et  suivants  du  Code  de  commerce ,  qui 
disposent  autrement,  ne  sont  applicables  qu^aùx  cas  où 
les  deux  masses  mobilière  et  immobilière  dépendent  du 
seul  patrimoine  du  failli. 

Le  fait  que  le  failli  serait  devenu  héritier  de  la  caution 
hypothécaire,  ne  rendrait  pas  ces  dispositions  applica- 
bles, les  droits  des  créanciers  devant  se  régler  eu  égard 
à  la  situation  des  parties  au  moment  du  contrat. 

L^ hypothèque  inscrite  sur  les  immeubles  de  la  caution 
avant  le  décès  de  celle-ci^  rend  impossible  la  confusion 
des  patrimoines,  en  pareil  cas,  et  dispense  par  suite  le 
créancier  de  prendre  l'inscription  de  séparai  ion  des 
patrimoines  conformément  à  V article  21 11  du  Code 
civil, 

(GiLLARD   ET  ISAMBERT   CONTRE   SYNDIC   RaBIEr). 

Du  9  août  1888,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chartres 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Lefebvre,  notaire  à 
Paris,  le  21  janvier  1884,  la  dame  Abt  a  prêté  : 

1*  A  Eloi- Victor  Rabier  père,  ancien  cultivateur  à  Dour- 
nan  ; 

2*  El  à  Marie-Henri-Eloi  Rabier  fils,  et  à  Marie-Mathilde 
Rivet,  sa  femme,  emprunteurs  solidaires,  une  somme  de 
65,000  fr.  garantie  par  une  constitution  d'hypothèque  sur 
les  biens  dQ  Rabier  père  ; 
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Attendu  que,  le  14  novembre  1884,  Rabier  fils  fut  déclaré 
en  faillite  ; 

Que  la  dame  Âbt,  ayant  produit  à  la  faillite,  toucha  trois 
dividendes.  Tiin,  le  30  décembre  1885,  de  3,000  fr.,  le 
deuxième,  le  6  janvier  1886,  de  2,970  fr.,  le  troisième,  le 
6  novembre  môme  année,  de  2,031  fr.  25  c.  ; 

Attendu  qu'en  outre  Rabier  père,  ayant  vendu  plusieurs 
immeubles  lui  appartenant,  le  4  octobre  1885  et  le  7  fé- 
vrier 1886,  la  dame  Abt  toucha  une  somme  importante  qui, 
étant  donnés  les  dividendes  reçus  du  syndic,  réduisait  sa 
créance  à  8,5 16  fr.  31  ; 

Attendu  que,  Rabier  père  étant  mort  le  16  juin  1886,  lais- 
sant son  fils  comme  seul  héritier,  le  syndic  de  la  faillite  fit 
vendre  les  immeubles  qui  étaient  dans  la  succession,  et  un 
ordre  fut  ouvert  au  greffe  du  Tribunal  sur  les  prix  produits 
par  ladite  vente  ; 

Attendu  que,  dans  Je  règlement  provisoire  dudit  ordre, 
arrêté  le  20  février  dernier,  la  dame  Abt  a  été  coUoquéepour 
la  somme  de  8,516  fr  31  lui  restant  dus,  et  en  outre  pour 
celle  de  8,802  fr.  05  montant  des  dividendes  par  elle  tou- 
chés, à  la  charge  par  elle  de  rétablir  ladite  somme  à  la 
masse  chirographaire  de  la  faillite,  par  application  de  l'ar- 
ticle 554  du  Code  de  commerce,  et  à  défaut  par  elle  de  re- 
cueillir ladite  somme  de  8,802  fr.  05,  le  sieur  Poil,  comme 
syndic  de  la  faillite,  a  été  colloque  pour  la  môme  somme  en 
vertu  de  l'article  précité  ; 

Attendu  que  la  dame  Gillard,  créancière  inscrite  après  la 
dame  Abt,  et  la  veuve  Isambert  es  noms,  aussi  créancière 
inscrite,  contestent  sur  ce  point  le  règlement  provisoire, 
et  qu'elles  demandent  le  rejet  de  cette  seconde  collocation 
au  profit  de  la  dame  Abt  et  du  syndic  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  553  et  554  du  Code  de 
commerce,  si  une  ou  plusieurs  distributions  de  deniers 
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mobiliers  précèdent  la  distribulion  du  prix  des  immeubles, 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  peuvent  y  con  ■ 
courir  dans  la  proportion  du  montant  total  de  leurs  cré- 
ances ;  qu'ensuite,  lors  de  la  réalisation  de  l'actif  immobi- 
lier et  du  règlement  de  l'ordre,  ceux  d'entre  les  créanciers 
qui  viennent  en  ordre  utile,  touchent  le  montant  intégrai 
de  leur  créance,  mais  à  la  charge  par  eux  de  restituer  à  la 
masse  chirographaire  le  montant  des  dividendes  par  eus 
reçus  ; 

Qu'en  effet  on  n'a  pas  voulu  que  l'une  des  deux  masses, 
chirographaire  et  hypothécaire,  put  s'enrichir  au  détri- 
ment de  l'autre,  par  suite  de  cette  circonstance  que  le  syn- 
dic aurait  réalisé  d'abord  telle  partie  plutôt  que  telle  autre 
de  l'actif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  ai  ces  dispositions  reçoivent  sans  difficultés 
leur  application  dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  en  face  de 
lui  qu'un  débiteur,  le  failli  de  qui  il  a  reçu  directement  son 
hypothèque,  il  n'en  estpar  de  mëmeau  cas  où  l'hypothèque 
a  été  consentie  par  un  liera  intervenu  comme  caution  ou 
codébiteur  solidaire  ; 

Al  tendu,  en  effet,  que  dans  ce  cas  on  ne  se  trouve  plus 
seulement  en  présence  de  deux  masses,  chirographaire  et 
hypothécaire,  composant  un  patrimoine  unique,  mais  en 
outre  vis-  à-vis  de  garanties  spéciales,  n'émanant  pas  du  dé- 
biteur commun,  et  sur  lesquelles,  dès  lorg,  les  créanciers 
directs  et  exclusifs  de  ce  dernier  n'ont  rien  à  prétendre  ; 

Attendu  que  cette  interprélation  résulte  clairement  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  section  III  du  chapitre  "VU 
du  litre  des  faillites  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  des  articles  qui  composent  ladite 
section,  (]ue  les  dispositions  ([ui,  comme  celles  de  l'article 
554,  viennent  limiter  les  droits  de  la  masse  hypothécaire, 
sont  compensées  par  d'autres,  notamment  celles  des  arti- 
cles 552  et  556,  qui  permettent  au  créancier  hypothécaire 
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de  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  et  d*y  recevoir 
en  certains  cas  des  dividendes  ; 

Que  s'il  en  est  ainsi  quand  les  créanciers  sont  en  face 
d'un  seul  et  môme  débiteur,  il  est  constant  que  ces  dernières 
dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  ou  l'hypothèque 
a  été  consentie  par  un  autre  que  le  failli  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  hypothécaires  du 
codébiteur  ou  de  la  caution  qui  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile,  n'ont  pas  la  ressource  de  produire  à  la  faillite  pour 
en  recevoir  un  dividende  ;  que,  restant  étrangers  à  la  fail- 
lite, on  ne  peut  leur  opposer  les  dispositions  spéciales  à  la 
matière  des  faillites  qui,  comme  l'article  554,  sont  favora- 
bles à  la  masse  chirographaire  ; 

Attendu  qu'on  fait  remarquer,  à  l'appui  du  maintien  du 
règlement  provisoire,  que  la  situation  de  la  masse  chiro- 
graphaire ne  doit  pas  être  modifiée  par  ce  fait  que  la  dame 
Abt  ne  s'est  pas  contentée  de  sa  garantie  hypothécaire,  qui 
était  suffisante,  et  a  préféré  produire  en  outre  à  la  faillite  ; 

Mais  attendu  que  cette  critique  n'est  pas  fondée;  qu'en 
effet  ce  résultat  est  du  au  principe  de  la  solidarité  qui  per- 
mettait à  la  dame  Abt  de  se  faire  payer  par  l'un  ou  par 
l'autre  de  ses  codébiteurs,  sans  qu'on  puisse  lui  en  faire  un 
reproche  ; 

Attendu,  en  dernier  lieu,  que  les  droits  des  créancierN 
hypothécaires  de  Rabier  pèi^e  n'ont  pu  être  diminués  par  le 
fait  que  Rabier  père  est  mort,  laissant  son  fils,  alors  failli, 
pour  son  héritier  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  inscriptions  existantes  sur  les 
immeubles,  lesdits  immeubles  n'ont  pu  se  confondre  dans  le 
patrimoine  du  failli  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence,  en  efiet  (Grenoble,  18  mars 
1854,  et  Caen,  13  décembre  1867),  que  les  droits  des  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  du  de  cujus  sont  sauve- 
gardés au  regard  des  créanciers  de  l'héritier,  sans  qu'il  soit 
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nécessaire  de  prendre  une  inscription  de  séparation  de  pa- 
trimoines, laquelle,  eu  égard  à  Tinscription  déjà  existante, 
serait  inutile  et  n'apprendrait  rien  aux  tiers  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  droits  de  la  dame  Gil- 
iard  et  autres  créanciers  inscrits  sont  demeurés,  après  le 
décès  de  Rabier  père,  ce  qu'ils  étaient  auparavant  ; 

Que  l'article  554  du  Code  de  commerce,  qui  n'était  pas 
applicable  du  vivant  de  Rabier  père,  ne  l'est  pas  devenu 
par  suite  de  son  décès  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  ordonne  que  le  règlement  provisoire  sus  indiqué 
sera  rectifié  en  ce  sens  que  la  col  location  faite  au  profit  de 
dame  Abt,  et  éventuellement  de  Poil  es  qualités,  pour  la 
somme  de  8,802  fr.  05,est  rejetée,  et  que  ladite  somme  sera 
attribuée,  aux  créanciers  Vincent,  à  la  suite  de  ia  dame  Abt, 
suivant  leurs  droits  ; 

Ordonne  l'emploi  des  dépens  en  frais  privilégiés  d'ordre. 

p'  Appel  par  le  syndic . 

g  Arrêt. 

f-  La  Cour, 

%.  Adoptant  les  motifs   qui  ont  déterminé    les  premiers 

f  juges, 

|;,  Confirme  ce  dont  est  appel»,  pour  être  exécuté  selon  sa 

r  forme  et  teneur  : 

^y  Condamne  l'appelant  ès-noms  à  l'amende  et  aux  dépens 

f--:  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat. 
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Du  22  Janvier  1890.  —  Cours  de  Paris  (6*  Ch.y-Prés.^ 

M    ViLLETARD   DE   LaGUÉRIE. 
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Capitaine.  —  Incendie.  —  Responsabilité.  —  Preuves. 

—  Circonstances. 

U incendie  en  mer  ne  constitue  pas,  par  Lui-même ^  un 
cas  de  force  majeure. 

En  conséquence^  le  capitaine  dont  le  navire  a  été  incendié, 
ne  peut  se  libérer  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  du 
chargeur,  qu^en  prouvant  que  la  cause  de  Vincendie  ne 
lui  est  pas  imputable. 

Cette  preuve  ne  doit  pas  nécessairement  être  directe  ;  il 
suffit  qu'il  soit  établi  que  le  capitaine  rCa  aucune  faute 
à  se  reprocher  (1), 

(Capitaine  Hoggarth  contre  Deutsgh). 

Arrêt. 

En  droit,  attendu  que  le  capitaine  d'un  navire  devient, 
par  le  contrat  d'affrètement,  débiteur  envers  le  chargeur 
de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée  ;  que,  tenu  de  veiller 
à  sa  conservation,  il  répond  de  ses  fautes  même  légères 
(art.  221  et  222  du  C.  comm.),  et  que  sa  responsabilité  ne 
cesse  que  par  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeu- 
re ;  que,  d'après  ces  textes  précis  qui  ne  sont  d'ailleurs 
que  l'application  au  contrat  maritime  des  principes  du 
droit  commun  écrits  dans  les  articles  1245, 1315  et  1392 
du  C.  civ.,  le  capitaine  doit,  dans  tous  les  cas,  faire  la 
preuve  de  l'excuse  qu'il  invoque  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'incendie  en  mer  ne  constitue 


(l)  Voy.  sur  cette  question,  Table  génréale,  v"  Capitaine,  n°»  93, 
173,  289  et  suiv.  —  Table  décennale,  Ihid.,  n»'  90,  91.  —  2«  Table  dé- 
cennale, Ihid,,  n«>»  33,34.  —  Ce  rec.  1883.  1.  88. 
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pas  par  lui-même  une  force  majeure  ;  que  si  l'article  350 
du  Code  de  comm .  Ta  classé  parmi  les  sinistres  appelés 
fortunes  de  met%  ce  n'est  qu'en  tant  qu'il  peut  faire  l'objet 
d'une  assurance,  ce  qui  permet  au  capitaine  de  se  couvrir 
de  ce  risque,  môme  alors  qu'il  serait  occasionné  par  son 
imprudence  ou  celle  de  l'équipage  (art.  353)  ;  mais  que  la 
faveur  de  l'article  350  n  a  point  modifié,  au  sujet  de  Tin- 
cendie,  les  règles  de  la  preuve  dans  les  rapports  du  capi- 
taine avec  le  chargeur  ;  que  les  exigences  de  cette  preuve 
varient  nécessairement  selon  les  circonstances  ;  qu'il  serait 
injuste  d'obliger  le  capitaine  à  prouver  la  cause  directe  de 
l'incendie,  lorsque  cette  preuve  serait  ou  impossible  ou 
incompatible  avec  la  nature  des  choses  ;  qu'à  cet  égards  le 
capitaine  peut  se  réclamer  des  facilités  que  le  législateur  a 
lui-même  autorisées,  soit  à  l'égard  du  locataire  dans  les 
articles  1733  et  1734,  soit  plus  généralement  à  l'égard  de 
tout  débiteur  d'un  corps  certain,  lorsque  dans  les  articles 
1147  et  1148  il  a  admis  comme  équivalent  au  cas  fortuit 
«  toute  cause  étrangère  »  non  imputable  au  débiteur  ; 

Et  attendu,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer 
dressé  par  le  capitaine  Hoggarth,  immédiatement  après  le 
sinistre,  rapport  dont  l'exactitude  et  la  sincérité  ont  été 
établies  et  reconnues  ;  l"  que  l'incendie  des  pétroles  char- 
gés sur  le  Thordiza  pour  le  compte  des  frères  Deutsch, 
éclata  le  29  juillet  1889  dans  le  port  de  Philadelphie  à  sept 
heures  quinze  du  matin  ;  2"  qu'il  fut  prédédé  d'une  forte 
détonation  et  se  déclara  immédiatement  dans  la  cale  n*  3  ; 
3"  que  les  ouvriers  employés  à  l'arrimage  durent  fuir 
précipitamment  de  cette  cale  envahie  par  la  fumée  ;  4*  que 
les  efforts  pour  éteindre  l'incendie  se  portèrent  sur  la 
cale  n'  3  «  où  le  feu  s'était  localisé,  brûlant  vigoureuse- 
ment »  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  même  rapport  établit  que  le 
navire  était  en  bon  état  de  navigabilité  et  qu'aucune  négli- 
gence ou  imprudence  n'a  été  commise  par  le  capitaine  ou 
l'équipage  pendant  le  chargement  ; 
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Attendu,  enfin,  que  par  une  clause  spéciale  de  la  charte- 
partie,  l'arrimage  des  barils  de  pétrole  fut  placé  sous  la 
surveillance  d'un  agent  spécial  qualifié  d'inspecteur,  choisi 
et  nommé  en  dehors  du  capitaine  et  chargé  de  diriger  les 
ouvriers  arrimeurs,  lesquels  étaient  payés  par  l'afFréteur  ; 
que,  manifestement,  cette  clause  a  eu  pour  conséquence,  en 
déchargeant  le  capitaine  de  la  surveillance  de  l'arrimage, 
de  l'exonérer  des  imprudences  imputables  aux  ouvriers 
employés  à  cette  opération  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  que  Tincendie  a  éclaté  dans 
la  cûle  n'  3  alors  qu'elle  était  occupée  par  les  ouvriers  arri- 
meurs ;  que  si  le  sinistre  a  eu  pour  cause  le  fait  de  l'hom- 
me, ce  fait  serait  étranger  au  capitaine  ou  aux  hommes 
dont  il  répond  ;  mais  qu'il  est  plus  probable,  ainsi  que 
l'ont  reconnu  les  arbitres  dispatcheurs,  que  l'incendie 
provient  de  l'action  combinée  des  gaz  développés  par  les 
pétroles  et  d'une  étincelle  produite^  soit  pai*  le  fonctionne- 
ment de  la  grue  à  vapeur,  soit  par  le  frottement  des  divers 
engins  métalliques  servant  au  chargement  ;  que  ce  jeu 
naturel  de  forces  ou  de  corps  ayant  pu  facilement  produire 
l'explosion  de  gaz  essentiellement  inflammables  et  dont  la 
combustion  peut  résulter  de  causes  multiples  aussi  impré- 
vues qu'inévitables.,  suffit  à  rendre  tout  à  fait  plausible  la 
fatalité  de  Tiucendie  ;  qu'en  tous  cas,  la  preuve  que  cet 
incendie  doit  être  attribué  à  une  cause  étrangère  au  capi- 
taine, est  directement  et  complètement  rapportée,  ce  qui 
justifie  la  sentence  des  arbitres  et  les  bases  par  eux  adoptées 
pour  la  contribution  ; 

Attendu  que  cette  solution  rend  inutile  l'examen  des 
autres  chefs  des  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  les  appelants  mal  fondés 
dans  leur  appel. 

Du  21  juillet  1890.'  —  Cour  de  Bordeaux  (1"  Gh.)  — 
Prés. y  M.  Delcurrou,  1*'  prés. 
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Faillite.  —  Liouidatios  judiciaire.  —  SociÉrd,  —  Requête. 

—  SiSNATURB  DE  TOl'S   LES  ASSOCIÉS. 

La  loi  du  4  mara  1889,  en  dhtposant  que  la  requête  à  fins 
d'obtenir  la  liquidation  judiciaire  d'une  société,  sera 
signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  qui  ont  la  signa- 
ture sociale,  n'exige  pas  la  signature  de  tous  à  peine  de 
7iiillitê. 

Lors  donc  qu'il  y  a  une  difficulté  sérieuse  à  l'apposilSon, 
sur  la  requête,  de  la  signature  de  l'un  d'entre  eux, 
l'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  ne  doit  pas 
être^  pour  cela,  refusée. 

(Shillsr,  Dosogne  et  C'). 

Du  30  janvier  1890  ]"ngement  du  Tribuual  de  commerce 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  requête  présentée  au  Tribunal  â  fins  d'ad- 
mission de  la  Société  Shiller,  Dosogne  et  G*  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire,  n'est  point  revêtue  des  signatures 
exigées  par  le  §  1"  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 
que  cette  requête  doit  donc  être  rejetée  ;  ' 

Et  attendu  que  des  termes  de  ladite  requête,  de  l'examen 
du  bilan  de  la  Société  Shiller,  Dosogne  et  G*,  ainsi  que  des 
déclarations  faites  en  chambre  du  conseil,  par  les  deux 
membres  de  ladite  Société,  il  ressort  que  cette  Société  est 
en  état  de  cessation  de  paiements  ;  qu'il  y  a  lieu,  pour  le 
Tribunal,  de  la  déclarer  d'office  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  requête  présentée  au  Tribunal,  à  fins  d'admis- 
sion de  la  Société  Shiller,  Dosogne  et  G"  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 
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Et  statuant  d'office  : 

Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  en  nom  col- 
lectif Shiller,  Dosogne>t  C%  etc.  ; 

Fixe  provisoirement  au  15  janvier  courant  la  date  de  la 
cessation  de  ses  paiements. 

» 

Appel  par  MM.  Shiller,  Dosogne  et  C\ 

Arrêt. 
La  Cour, 

Donne  acte  à  Hécaen,  es- qualité,  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  dé- 
bats, qu'au  nom  de  la  Société  en  nom  collectif  Shiller,  Do- 
sogne et  C'  et  conformément  aux  disposition  des  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  4  mars  1889,  une  requête  à  fin  d'admis- 
sion au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  a  été  présentée 
au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi,  avant  tout  protêt  et  avant  toute  assignation  en 
déclaration  de  faillite  ;  qu'à  ladite  requête  étaient  joints  un 
bilan  et  la  liste  de  tous  les  créanciers  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  qne  le  Tribunal  a  rejeté  la 
requête  par  la  raison  qu'elle  n'était  pas  revêtue  des  signa- 
tures exigées  par  Je  §  1"  de  l'article  3  de  la  loi  précitée  ; 
qu'en  fait,  la  Société  dont  s'agit  est  une  société  en  nom 
collectif,  ayant  pour  raison  et  signature  sociales  Shiller, 
Dosogne  et  G%  et  ayant  son  siège  social  à  Paris,  ci-devant 
me  d'Hauteville,  32,  et  actuelllement  rue  Richer,  42  ; 

Considérant  que  cette  Société  est  formée  entre  Otto  Shil- 
ler, Dosogne  (Léon),  Garelly  et  Dosogne  (Charles)  ;  que  tous 
les  quatre  ont  la  signature  sociale  ; 

Considérant  que  Garelly  est  chargé  de  la  direction  et  de 
l'administration  de  la  maison  de  Paris,  —  Charles  Dosogne, 
des  affaires  en  Belgique,  —  et  Otto  Shiller  et  Léon  Dosogne, 
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de  la  gestion  du  bureau  de  Bombay,  et  des  voyages  aux 
Indes  anglaises,  suivant  les  besoins  des  afEaireg  ; 

Considérant  que  la  requête  dout  s'agit  porte  les  signa- 
tures de  Garelly  et  de'Léon  Bosogae,  signant  pour  lui  et 
pour  Charles  Besogne,  suivant  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  celui-ci,  mais  que  celle  de  Sbiller  manque  ; 

Considérant  que  celui-ci  étant  à  Bombay  ne  pouvait  pas, 
danq  les  délais  légaux,  se  rendre  à  Paris  pour  signer  la  re- 
quête, et  que,  si  la  signature  des  quatre  associés  est  indis- 
pensable pour  la  validité  de  la  requête  à  fin  de  liquidation 
judiciaire,  la  Société  Shiller,  Besogne  et  C  serait  dans 
l'impossibilité  absolue  de  profiter  du  bénéflce  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Considérant  que  l'article  3,  §  1"  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
en  édictant  que  la  requête  porterait  la  signature  «  de  celui 
ou  de  ceux  des  associés  qui  ont  la  signature  sociale,  »  n'a 
pas  exigé  la  signature  de  tous  les  associés  ;  que,  si  telle 
était  la  volonté  du  législateur,  elle  aurait  été  exprimée  et 
que  l'absence  dans  le  texte  du  mot  ioul  indique  bien  que, 
quand  il  y  a,  comme  dans  l'espèce  soumise  à  ta  Cour,  une 
impossibilité  matérielle  ou  même  une  difficulté  sérieuse  à 
l'apposition  de  la  signature  de  l'un  des  associés  sur  la  re- 
quête, celle-ci  ne  sera  point,  par  ce  seul  fait,  frappée  d'une 
nullité  absolue  ; 

Par  ces  motifs. 

Met  à  néant  l'appellatico  et  ce  dont  est  appel  ; 

Ëmendant  -. 

Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations 
leur  faisant  grief  ; 

Et  faisant  le  droit  par  décision  nouvelle  : 

Bit  bonne  et  valable  la  requête  présentée  au  nom  de  la 
Société  Shiller,  Dosogne  et  C*  ; 


■  _ 
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Dit  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  ladite  Société  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  avec  toutes  conséquences  de 
de  droit  ; 

Dit,  par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite^ 

Du  V  mai  1890.  -  Cour  de  Paris.  —  Près.,  M.  Bou- 
cher-G  adârt. 


Compétence.  —  Facture.  — Paiement  au  domicile  du  ven- 
deur. —  Protestation  sur  la  qualité. 

La  protestation  de  Vacheteu7^  à  raison  de  la  qualité  d*une 
marchandise  dont  il  a  reçu  facture,  laisse  intactes  les 
autres  énonciations  de  la  facture,  notamment  celle  qui 
fixe  le  lieu  du  paiement. 

En  conséquence,  l'acheteur,  cité  devant  le  Tribunal  de  ce 
lieu,  ne  peut  exciper  de  cette  protestation  pour  contes- 
ter la  compétence  de  ce  Tribunal  (1), 

(Jouve  contre  Terrarossa). 

Arrêt. 
La  Cour , 

Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  présentée  par  Jouve 
et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Vu  l'art.  363,  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  Terrarossa,  quoique  régulièrement  cité,  ne 
comparait  pas  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  différend  existant  entre  Jouve  et  Terra- 
rossa a  été  porlé  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Ajaccio 

(1)  Voy.  ce  rec.  1887.  1.  247  et  la  note. 
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et  devant  celui  de  Marseille,  qui  se  sont  tous  deux  déclarés 
compétents,  et  que  les  Cours  d'appel  de  Bastia  et  d'Âix  ont 
été  simultanément  saisies  par  appels  relatifs  à  la  compéten- 
ce seulement  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  cesser  le  conflit 
existant  et  que,  dès  lors,  la  demande  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  marché  conclu,  le  4  janvier  1887,  entre 
Jouve  et  Terrarossa,  en  vue  des  expéditions  de  ciment  qui 
seraient  demandées  par  ce  dernier,  portait  en  termes 
apparents,  l'indication  suivante  :  a  Toutes  mes  livraisons 
sont  payables  dans  Marseille  »  ;  que,  de  plus,  la  facture 
ayant  trait  à  la  fourniture  litigieuse,  transmise  par  Jouve  à 
Terrarossa,  le  18  mars,  portait  expressément  que  la  mar- 
chandise était  payable  à  Marseille  ;  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  demande  que  la  marchandise  a  été  employée 
par  Terrarossa,  sans  que  la  facture  ait  été  l'objet  d'aucune 
réclamation,  ni  d'aucunes  réserves  ;  car,  s'il  a  ensuite 
demandé  la  résiliation  du  marché,  c'est  uniquement  à  raison 
de  la  qualité  des  choses  vendues  ; 

Attendu  qu'il  a  ainsi  tacitement  accepté  Marseille  comme 
lieu  de  payement  et  n'a  pu  revenir  ultérieurement  sur  cette 
acceptation  ;  qu'au  surplus,  Marseille  ayant  été  incontesta- 
blement le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  livrées,  ainsi 
qu'il  appert  de  la  convention  des  parties,  Terrarossa  n'a  pu 
investir  le  tribunal  d'Ajaccio  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  420, 
C.  proc.  ;  qu'il  suit  de  là  qu'Ajaccio  n'étant  ni  le  lieu  du 
domicile  du  défendeur,  ni  celui  de  la  livraison,  ni  celui 
convenu  pour  le  payement,  le  tribunal  de  cette  ville  ne 
pouvait  être  saisi  ;  que  le  tribunal  de  Marseille  était,  au 
contraire,  compétent,  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  420,  C. 
proc. ; 

Statuant  par  défaut  et  réglant  de  juges  ; 

Annule  le  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio,  du  11  août 
1887,  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  du  7  novembre 
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suivant,  maintient  la  cause  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille. 

Du  30  juillet  1888.  —  Cour  de  cassation  (Gh  des  req.) 
Prés,,  M.  Bédarrides.  —  PL,  M.  Morillot. 


Fret.  —  Clause.  —  Fret  du  même  en  cas  de  sinistre.  — 
Affréteur  principal.  —  Libération  vis-a-vis  du  na- 
vire. —  Sous-affréteurs  non  libérés. 

Est  valable  la  clause  de  Vaffrétement  d'après  laquelle  le 
fret  sera  acquis  au  fréteur^  que  le  navire  arrive  en  bon 
port  ou  se  perde  en  cours  de  voyage. 

Uarticle  302  du  Code  de  commerce  ne  donne  pas  seule" 
ment  aux  parties  le  droit  de  stipuler  la  non  restitution , 
en  cas  de  sinistre,  du  fret  payé  d'avance;  il  leur  permet 
aussi  de  stipuler  le  paiement,  dans  le  même  cas,  du  fret 
encore  dû  (1), 

Et  il  en  est  aiÀsi  même  au  cas  ôiï  celui  au  profit  de  qui 
cette  stipulation  est  faite,  est  un  affréteur  principal 
qui,  tout  en  imposant  cette  obligation  à  ses  sous-affré- 
teurs ,  ne  Va  pas  contractée  lui-même  vis-à-vis  du 
navire. 

U  affréteur,  en  réclamant  à  ses  sous- affréteurs  le  fret  con- 
venu, exerce  un  droit  qui  lui  est  propre  et  qui  résulte 
du  contrat  de  sous-affrétement. 

On  ne  saurait  le  considérer  comme  exerçant  par  subroga- 
tion les  droits  du  capitaine,  alors  même  que  les  con- 
naissements auraient  été  signés  directement  par  le  ca- 
pitaine aux  sous-affréteurs. 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1887.  2.  66.— En  sens  contraire,  1886.  1.  19  et 
173.  —  lî$87.  1.  86. 
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(PlERGE  BeGKER  et  HaRDI  CONTRE  RoSE). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1886.  2.  34)  un  ju- 
gement rendu  en  sens  contraire,  sur  la  question  d'inter- 
prélation  de  Tarticle  302,  par  le  Tribunal  de  commerce 
du  Havre,  le  2  septembre  1885. 

Nous  avons  aussi  rapporté  (1887.  2.  66)  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  13  décembre  1886,  réformant  ce  jugement. 

Ces  décisions  rendues  entre  les  mêmes  demandeurs  et 
M.  Grosbon,  étaient  relatives  à  un  fret  dû  pour  des  mar- 
chandises chargées  à  bord  du  navire  Severn. 

La  même  question  est  née  pour  d'autres  marchandises 
chargées  sur  le  même  navire,  dans  le  même  voyage,  et 
perdues  dans  le  même  sinistre. 

Le  chargeur  de  ces  marchandises  a  invoqué  encore  la 
nullité  de  la  clause  déclarant  le  fret  acquis  même  en  cas 
de  sinistre,  et  a  plaidé  que  celle  clause  n'était  valable  qu'en 
tant  qu'elle  se  rapportait  au  fret  payé  d'avance,  mais  non 
en  tant  qu'elle  visait  le  fret  encore  dû. 

Mais  il  a  plaidé  un  second  moyen. 

MM.  Pierce,  Becker  et  Hardi  avaient  affrété  en  travers  le 
navire  Severn^  et  la  charte-partie,  passée  à  Londres,  stipu- 
lait qu'ils  ne  devraient  le  fret  que  sur  bonne  et  fidèle  li- 
vraison de  la  marchandise. 

Ils  avaient  ensuite  sous-frété  le  navire  à  divers,  en  pre- 
nant un  chargement  à  la  cueillette,  et  les  connaissements 
présentés  par  eux  aux  chargeurs,  acceptés  par  ceux-ci,  et 
formant  la  seule  pièce  constatant  le  contrat  entre  eux,  por- 
taient, dans  l'article  9,  que  le  fret  était  acquis  même  en  cas 
de  sinistre. 

Ce  cas  s'étant  réalisé,  les  affréteurs  principaux  se  trou- 
vaient libérés  de  l'obligation  de  payer  le  fret  au  navire  et 
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n*en  demandaient  pas  moins  le  paiement  à  leurs  sons-affré- 
teurs. 

M.  Rose,  l'un  d'eux,  soutenait  que  cette  situation  était 
inadmissible  ;  que  l'affréteur  ne  pouvait  réclamer  le  fret  à 
ses  sous-affréteurs  qu'en  exerçant  les  droits  du  capitaine, 
et  que  là  où  le  capitaine  n'en  avait  pas  lui-même,  l'affré- 
teur principal  ne  pouvait  en  avoir  ;  qu'il  en  était  d'autant 
plus  ainsi  que  les  connaissement  dont  on  invoquait  la 
clause,  étaient  directement  signés  par  le  capitaine  aux 
chargeurs. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  Pierce  Becker  et  Hardi  ont  assigné  Rose, 
porteur  des  connaissements  aux  marchandises  perdues 
dans  le  naufrage  du  Severn,  en  paiement  de  la  somme  de 
8,267  fr.  55,  réduite  par  les  conclusions  à  6,275  fr.  55,  pour 
le  montant  du  fret  à  eux  dû  en  vertu  de  l'article  9  des 
connaissements,  stipulant  que  le  fret  est  acquis  au  navire 
même  en  cas  de  sinistre  ;  que,  pour  repousser  cette  deman- 
de, Rose  soutient  que  P.  Becker  et  Hardi  ne  peuvent  exercer 
que  les  droits  du  navire  et  à  raison  des  connaissements, 
qui  sont  les  seuls  liens  existant  entre  les  parties  contrac- 
tantes et  n'imposent  l'obligation  de  payer  le  fret  qu'au 
profit  du  capitaine  et  du  navire  ;  que  si  le  navire  n'a  rien 
à  recevoir,  l'obligation  est  nulle  faute  de  cause  ; 

Qu'on  ne  saurait  en  effet  comprendre  une  convention  par 
laquelle  un  entrepreneur  de  transports  n'aurait  rien  à  payer 
au  propriétaire  du  navire,  en  cas  de  sinistre,  tandis  qu'il 
pourrait  tout  réclamer  au  propriétaire  des  marchandises  ; 
que  le  naufrage  deviendrait  ainsi  un  moyen  d'enrichisse- 
ment ;  qu'un  droit  privatif  en  ce  cas  ne  pourrait  avoir  de 
cause  que  pour  la  différence  entre  le  fret  stipulé  à  la 
charte-partie  et  celui  stipulé  aux  connaissements,  ainsi 
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que  pour  le  remboursement  des  avances  faites  aux  navires  ; 
mais  qu'en  réalité  les  demaiîdeurs  ne  représentent  pas  le 
navire,  puisqu'ils  produisent  une  charte-partie  aux  termes 
de  laquelle  ils  ne  lui  doivent  rien,  si  les  marchandises 
viennent  à  périr  ;  qu'ils  sont  donc  sans  qualité  et  doivent 
être  déboutés  de  leur  action  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'aurait  jugé  la  cour  de  Rouen,  en  1886, 
si  elle  avait  pu  connaître  la  véritable  situation  des  deman- 
deurs et  apprécier  par  suite  le  sens  restrictif  qui  devait 
être  attribué  à  la  clause  9  des  connaissements;  que  cette 
clause  ne  peut-être  interprétée  que  dans  un  sens  limité  et 
ne  s'applique,  dans  la  commune  intention  des  parties,  selon 
les  prévisions  de  la  charte-partie,  qu'aux  débours  ordinaires 
avancés  au  navire  par  les  agents  des  affréteurs  ; 

Attendu  que  cette  argumentation  est  inexacte  en  principe  ; 
que  le  navire  est  l'objet  d'un  double  contrat  d'affrètement 
et  de  transport  ;  que  par  le  premier  l'affréteur  se  propose, 
par  la  charte -partie,  la  jouissance  du  navire,  et  par  le  second 
règle  avec  les  chargeurs  les  conditions  de  la  sous-location 
qu'il  leur  consent  ;  que,  ces  deux  conventions  étant  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  les  chargeurs  non  plus  que  les 
réclamateurs  qui  viennent  à  leurs  droits,  ne  peuvent  se 
prévaloir  des  stipulations  delà  charte-partie  ; 

Que  c'est  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  que 
l'affréteur  réclame  l'exécution  des  obligations  résultant  des 
connaissements  que  le  capitaine  est  obligé  de  signer  aux 
conditions  qu'il  lui  indique  ;  qu'il  est  donc  inexact  de  dire 
que  le  paiement  du  fret  n'est  imposé  aux  porteurs  des 
connaissements  qu'au  profit  du  navire  et  du  capitaine  ; 
qu'il  leur  est  donc,  au  contraire,  imposé  au  profit  de  l'affré- 
teur avec  lequel  seul  ils  ont  traité,  et  qui  règle  ensuite  avec 
l'armateur,  en  dehors  d'eux  et  à  des  conditions  qu'ils  n'ont 
pas  à  connaître  ;  que  la  cause  de  Tobligation  est  pour  les 
porteurs  des  connaissements  dans  leur  propre  contrat  et  non 
dans  la  charte-partie  ; 
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Qu'il  importe  donc  peu  que  celle-ci  stipule  un  certain 
taux  de  fret,  ou  n'en  stipule  même  pas  du  tout  dans  certains 
cas,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  relation  dans  les  conditions  des 
deux  conventions  ;  que  s'il  peut  en  résulter  cette  consé- 
quence critiquée  par  le  défendeur,  d'un  fret  perçu  par 
l'affréteur,  tandis  qu'il  ne  paie  rien  au  navire,  c'est  l'effet 
d'une  convention  librement  consentie,  convention  qui 
n'est  frappée  d'aucune  prohibition  et  que  les  chargeurs 
pouvaient  ne  pas  accepter,  ainsi  que  l'a  fait  l'un  d'eux  qui 
s'y  est  refusé  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  une 
spéculation  dangereuse  sur  le  naufrage,  puisque  la  direction 
du  navire  appartient  au  capitaine  et  non  à  l'affréteur  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (13  décembre 
1886)  a  reconnu  d'une  manière  absolue,  licite  et  obliga- 
toire la  clause  9  des  connaissements  ;  que  cette  décision 
doit  profiter  aux  demandeurs  dont  la  qualité  n'a  pas  échappé 
à  la  Cour,  et  qui  ont  en  tout  cas,  comme  il  vient  d'être 
établi,  le  droit  de  s'attribuer  le  bénéfice  desdits  connais - 
sements  ;  que  vainement  Rose  prétend  que  la  commune 
intention  des  parties  a  donné  à  cette  clause  un  sens  restric- 
tif ;  que  la  présence  des  assureurs  au  débat  démontre  que 
les  chargeurs  ont  très  bien  compris  l'étendue  de  leur  risque 
en  s'en  gageant  à  payer  le  fret  à  tout  événement,  puisqu'ils 
se  sont  garantis  par  une  assurance  ;  que  c'est  à  tort  égale- 
ment qu'il  fait  intervenir,  à  propos  d'une  clause  du  connais- 
sement, les  stipulations  de  la  charte-partie  concernant  les 
avances  à  faire  au  navire,  puisque  les  deux  contrats  ne 
peuvent  réagir  l'un  sur  l'autre  ;  que  c'est  en  dernier  lieu 
que  Rose  fait  offre  de  payer,  à  quicionque  justifiera  repré- 
senter le  navire  Severn,  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées 
dans  les  termes  de  l'article  303  du  Code  de  commerce  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  cette  offre  est  insuffisante  à 
l'égard  des  demandeurs  qui  ont  droit  au  fret  entier,  et  sans 
objet  si  elle  ne  les  concerne  pas  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal. . ., 

2«  P.  —  1890.  13 
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Du  2  avril  1889.  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre. — 
Prés,,  M.  Blanchard.  — PL,  MM.  de  Grandmaison  et  De- 
LARUE  (du  barreau  de  Paris). 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  prétention  de  l'appelant  de  n'être  pas  tenu 
au  paiement  du  fret  sur  sa- fortune  de  terre,  si  elle  pouvait 
se  justifier,  pour  le  règlement  des  avaries,  aux  termes  des 
articles  401  et  404  du  Code  de  commerce  et  sauf  examen 
des  qualités  respectives  des  parties,  équivaut,  en  cas  de 
sinistre,  la  fortune  de  mer  étant  anéantie,  à  la  volonté  ma- 
nifestée de  ne  rien  payer  et  maintient  la  solution  du  débat 
subordonnée  à  l'interprétation  juridique  de  l'article  302  du 
même  code  ;  que  sous  Tempire  de  l'ordonnance  de  1681, 
dont  l'article  302  du  Code  de  commerce  est  la  reproduction 
presque  textuelle,  la  clause  stipulant  que  le  fret  est  acquis 
au  navire  même  en  cas  de  sinistre,était  usuelle  et  licite  ; 

Que  la  division  en  deux  paragraphes,  dans  l'article  302 
du  texte,  de  l'article  18  de  l'ordonnance,  titre  du  fret,  à  elle 
seule,  ne  permet  pas  d'induire  que  les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce  aient  entendu  attribuer  à  la  convention  con- 
traire à  la  disposition  faisant  l'objet  du  §  I  de  l'article  302, 
un  caractère  illicite  qu'elle  n'avait  pas  auparavant  ;  que 
les  travaux  préparatoire  du  Code  de  commerce  révèlent  que 
l'article  302  n'a  été  l'objet  d'aucun  débat  devant  le  Conseil 
d'Etat  et  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat  au  Tribuuat  ; 

Que  le  silence  ainsi  gardé  par  le  législateur  de  1807  suffi- 
rait à  éloigner  la  pensée  de  l'innovation  si  considérable 
qu'il  aurait  voulu  consacrer  ;  qu'on  ne  comprendrait  d'ail- 
leurs pas,  à  moins  d'admettre  une  inconséquence  qui  ne  se 
peut  présumer,  quele  législateur  ait  entendu  prohiber  comme 
illicite,  dans  le  cas  du  §  I,  une  convention  qu'il  autorisait 
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formellement  dans  les  termes  même  de  Pordonnance,  au 
cas  prévu  par  le  §  II  ; 

Qu'il  n'existe,  en  effet,  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer 
à  la  convention  ayant  en  vue  le  paiement  du  fret  en  cas  de 
sinistre,  les  motifs  énoncés  par  Locré  pour  Justifier  la 
faculté,  accordée  au  capitaine^  de  stipuler  la  non-restitution 
du  fret  avancé  :  «  au  surplus,  dans  tel  contrat  que  ce  soit, 
la  loi  ne  doit  gêner  la  volonté  des  contractants  qu'à  Tégard 
des  clauses  qui  blessent  Tordre  ou  les  mœurs  »  (Locré, 
t.  m,  p.  297)  ; 

Que  ces  considérations,  textuellement  inscrites  dans 
l'arrêt  du  13  décembre  1886,  rendu  par  la  Cour,  entre  les 
chargeurs  Grosbou  frères  et  les  mêmes  affréteurs,  pour  le 
même  navire  et  la  même  opération  commerciale,  s'appli- 
quent à  la  situation  de  l'appelant,  représentant  les  autres 
porteurs  des  connaissements,  alors  que  contrairement  à  ses 
allégations,  du  moins  erronées^  aucun  fait,  aucun  docu- 
ment ne  sont  venus  apporter  la  moindre  modification  à 
l'espèce  soumise  pour  la  seconde  fois  au  Tribunal,  puis  au 
juge  d'appel; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  et  les 
appliquant  aux  conclusions  de  l'appelant  qui,  malgré  la 
multiplicité  calculée  de  leurs  développements,  y  trouvent 
sur  chaque  point  une  réponse  complète  ;  et  attendu  que  la 
partie  qui  succombe  est  tenue  des  frais  ;  sans  s'arrêter  aux 
moyens,  prétentions,  fins  et  conclusions,  tant  principales 
que  très  subsidiaires  et  plus  subsidiaires  de  l'appelant,  les- 
quelles en  totalité  sont  rejetées  comme  mal  fondées  ; 

Confirme  le  jugement  rendu  le  2  avril  1889,  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  du  Havre  ;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aîix  dépens,  » 

Du  27  novembre  4889.  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés  , 
M.Félix.  —  PL  y  MM.  Delarue  (du  barreau  de  Paris)  et 
Sarazin. 
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Faillite.  —  Vente.  —  Cessation  de  paiements.  —  Reven- 
dication. —  Restitution  amiable  du  connaissement.  — 
Permis  levé  au  nom  de  l'acheteur.  —  Entrée  aux  Docks 

sous  LE   même  nom.  —  OPPOSITION.  —  INEFFICACITÉ. 

Le  vendeur  impayé  peut  exercer  la  revendication  à  V en- 
contre de  son  acheteur  en  état  de  cessation  de  paie  - 
mentSy  mais  non  en  faillite  déclarée. 

Et  r  acheteur  f  en  pareil  cas  y  peut  adhérer  amiablement 
à  cette  demande. 

Cette  revendication  doit  être  considérée  comme  un  fait 
valablement  accompli,  lorsque  C acheteur ,  à  qui  Ce  ven- 
deur avait  remis  le  connaissement  et  la  traite  à  accepter, 
a  restitué  ces  documents  au  vendeur  ou  à  son  repré- 
sentant, lesquels  se  sont  dès  lors  trouvés  seuls  en  droit 
de  se  faire  délivrer  la  marchandise. 

Il  importerait  peu,  dans  ce  cas,  que,  pendant  qu'il  déte- 
nait le  connaissement,  l'acheteur  eut  levé  un  permis  en 
douane,  et  que  par  suite  des  exigences  administratives, 
le  vendeur  rentré  en  possession  du  connaissement  n'eût 
pu  opérer  le  débarquement  et  le  dépôt  de  la  marchan- 
dise aux  Docks  que  sous  le  nom  de  Cacheteur. 

Ces  faits  ne  sauraient  constituer  la  possession  effective  de 
la  marchandise  par  l'acheteur,  ni  empêcher  l'applica- 
tion de  l'article  576  du  Code  de  commerce. 

Si  donc  la  marchandise  ainsi  entrée  aux  Docks  au  nom 
de  Vacheteury  s'est  trouvée  sous  le  coup  d'une  opposi- 
tion qui  frappait  toutes  ses  marchandises  dans  cet  éta- 
blissement, cette  opposition  ne  peut  nuire  aux  droits 
du  vendeur  revendiquant. 
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(Geilinger  et  C  contre  syndic  Renet), 

Jugement. 

Attendu  que  Geilinger  et  C%  de  Londres,  avaient  vendu 
29  sacs  café  à  Renet  et  C%  et  les  leur  avaient  expédiés  par 
steamer  Era  ;  qu'à  l'arrivée  du  navire,  le  18  avril,  Barlow, 
agent  de  Geilinger  et  C%  remit  à  ses  acheteurs  le  connais- 
sement aux  marchandises,  ainsi  que  la  traite  tirée  en  con- 
tre valeur  ;  mais  qu'ayant  appris  que  la  situation  de  ses 
débiteurs  ne  leur  permettait  plus  de  tenir  leurs  engage- 
mei^ts,  il  se  mit  en  mesure,  dès  le  lendemain,  d'obtenir 
d'eux  qu'ils  lui  rendissent  la  traite  et  le  connaissement  ; 
qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  à  qu'elle  date  cette 
remise  eut  lieu  ;  qu'il  est  constant  que,  le  24  avril,  Barlow, 
en  vertu  du  connaissement  qui  lui  avait  été  endossé  en 
blanc  par  Renet  et  C%  chargeait  Caspar,  agent  des  bateaux 
à  Londres,  de  faire  mettre  lesdits  29  sacs  aux  Docks-Entre- 
pôts, de  les  assurer  pour  une  somme  de  6,000  fr.,  et  de  lui 
en  procurer  un  transfert  en  blanc  pour  le  nouvel  acheteur 
auquel  il  vendrait  les  cafés  ; 

Attendu,  cependant,  que,  durant  l'espace  de  temps  oîi 
ils  avaient  été  détenteurs  du  connaissement,  Renet  et  G* 
avaient  levé  en  leur  nom  le  permis  de  mise  en  entrepôt,  de 
sorte  que  lorsque  Caspar  se  présenta  avec  sa  déclaration 
pour  le  même  article,  il  lui  fut  répondu  que  les  règlements 
administratifs  s'opposaient  à  ce  qu'aucun  changement  fût 
fait  au  premier  permis,  et  que  ce  ne  serait  qu'après  l'entrée 
aux  Docks,  sous  le  nom  de  celui  qui  l'avait  levé,  que  le 
transfert  pourrait  s'effectuer; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  formalités,  qu'il  ne 
pouvait  modifier,  Caspar  fit  entrer  les  29  sacs  aux  Docks  le 
27  avril,  mais  qu'ils  se  trouvèrent,  en  même  temps,  sous 
le  coup  d'une  opposition  qui  frappait  toutes  les  marchan- 
dises appartenant  à  Renet  et  G'  dans  l'établissement,  et  que, 
dès  lors,  le  transfert  ne  put  avoir  lieu  ; 
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Attendu,  enfin,  que  Renet  et  G*  furent  déclarés  en  état  de 
faillite  le  17  juin,  et  que,  par  un  nouveau  jugement  en 
date  du  22  juillet  suivant,  Tépoque  de  la  cessation  des  paie- 
ments fut  reportée  au  9  avril,  c'est-à-dire  antérieurement 
aux  faits  ci-dessus  relatés  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Geilinger  et  G'  de- 
mandent au  syndic  Renet  d'être  remis  en  possession  des 
29  sacs  dont  s'agit  et  ce  sous  une  contrainte  de  500  fr.  par 
jour  de  retard,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  réussiraient  pas 
contre  le  syndic,  prétendent  rendre  Gaspar  responsable  de 
la  mauvaise  exécution  du  mandat  dont  ils  l'avaient  chargé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  qui  viennent  d'être  expo- 
sés, que  les  diverses  conditions  exigées  par  la  loi  se  sont 
trouvées  réunies  pour  permettre  à  Geilinger  et  G'  d'exercer 
leur  revendication  ;  qu'ils  étaient  vendeurs  impayés  ;  que 
Renet  et  G'  étaient  en  état  de  cessation  de  paiemenls,ce  qui  a 
été  judiciairement  constaté  ;  qu'enfin  la  marchandise  n'était 
pas  entrée  dans  les  magasins  de  ces  derniers  ou  dans  un 
dépôt  public  en  tenant  lieu,  puisqu'elle  était  encore  dans 
les  flancs  du  navire  au  moment  où  Renet  et  G*  se  dessaisis- 
saient du  connaissement  ; 

Qu'ainsi  cette  remise  volontaire  aurait  pu  être  obtenue 
par  justice,  et  qu'en  reconnaissant  le  droit  de  Geilinger 
et  G%  Renet  et  G*  s'épargnaient  les  frais  d'une  résistance 
inutile  ; 

Attendu  que,  munis  d'un  titre  qui  leur  assurait,  à  l'ex  - 
clusion  du  destinataire,  la  délivrance  de  la  marchandise, 
Geilinger  et  G*  n'ont  pu  voir  leur  situation  légale  modifiée 
par  les  circonstances  de  fait  qui  ont  suivi  ; 

Que  la  déclaration  en  douane  faite  à  l'origine  par  Renet 
et  G'  n'était  qu'une  mesure  préliminaire  à  la  prise  de  pos- 
session, mais  ne  leur  procurait  pas  la  tradition  efiective  de 
la  marchandise,  alors  que  le  connaissement  était  sorti  de 
leurs  mains  et  que  le  navire  ne  les  connaissait  plus  comme 
réclamateurs  ; 


T^," 
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Que  si,  par  suite  des  exigences  administratives,  Renet 
et  C*  ont  continué  à  figurer  en  nom  au  regard  de  la  doua*ie, 
cette  inscription  qui  n'avait  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
inscription  pour  ordre,  n'a  pu  leur  constituer  un  droit 
qu'ils  avaient  perdu,  ni  infirmer  celui  que  Geilinger  te- 
naient de  leur  légitime  revendication  ; 

Que  les  oppositions  conduites  aux  mains  des  Docks  n'ont 
pu  davantage  porter  atteinte  aux  droits  de  Geilinger  et  G*  ; 
qu'il  suffit,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'elles  ne  pouvaient 
s'appliquer  qu'aux  marchandises  appartenant  à  Renet  et  C% 
et  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  29  sacs  dont  s'agit 
n'ont  jamais  fait  partie  de  leur  actif; 

Attendu  que  la  situation  de  Geilinger  et  G*  se  trouve 
ainsi  régie  par  l'article  576  et  non  par  les  articles  446  et  447, 
qui  ne  trouvent  pas  leur  application  dans  la  cause  ;  que  ces 
deux  articles  visent  les  actes  qui  auraient  pour  effet  de 
faire  sortir  des  mains  du  débiteur  une  partie  de  son  actif, 
tandis  que  la  revendication  a  pour  but  d'empêcher  la 
chose  d'entrer  dans  la  masse  ;  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  d'ar- 
gument à  tirer  de  la  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
paiements  oii  se  trouve  le  débiteur,  puisque  c'est  précisé- 
ment de  cette  circonstance  que  la  revendication  tire  sa  rai- 
son d'être  ; 

Attendu  que  le  principe  d'égalité  entre  les  créanciers  n'est 
pas  choqué  par  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  qu'ils  s'enrichi- 
raient aux  dépens  d'autrui,  par  une  décision  contraire  ;  que 
la  loi,  par  un  principe  d'équité,  a  donné  comme  une  sorte 
d'extension  au  droit  de  rétention  et  voulu  que  la  marchan- 
dise non  livrée  ne  participât  pas  à  la  ruine  commune  ; 

Attendu  que  Geilinger  et  G*  ont  intenté  une  double  ac- 
tion contre  le  syndic  Renet  et  contre  Gaspar  ;  que  la  pre- 
mière réussissant,  la  seconde  devient  sans  objet  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'en  mettre  les  frais  à  leur  charge  ; 

Attendu  que  la  demande  en  dommage -intérêts,  formulée 
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par  Geilinger  et  C%  n'est  pas  justifiée,  et  qu'elle  doit  être 
écartée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  Geilinger 
et  C*  bien  fondés  dans  leur  revendication  ; 

Dit,  au  contraire,  le  syndic  Renet  sans  droit  sur  les  29 
sac  café  dont  s'agit  ; 

Dit  que,  dans  la  huitaine  du  présent,  le  syndic  Renet  sera 
tenu  de  faire  remettre  lesdits  29  sacs  à  Barlow,  représentant 
de  Geilinger  et  C'  ; 

Et,  faute  de  ce  faire,  autorise  la  Compagnie  des  Docks  à 
remettre  lesdits  sacs  à  Barlow,  aux  noms  qu'il  agit  ; 

Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Geilinger  et  G"  ; 

Juge  ces  derniers  mal  fondés  dans  leur  action  contre 
Caspar,  et  les  condamne,  de  ce  chef,  aux  dépens  ; 

Condamne  le  syndic  Renet  en*  tous  les  autres  dépens. 

Du  26  novembre  1889.  —  Tribunal  de  commerce  du 
Havre.  —  Prés,,  M..  Blanchard.  —  PL,  MM.  Guerrand, 
Bodereâu  et  Laignel 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif.  —  Appel.  —  Concordat 

AMIABLE   PENDANT  L'INSTANCE   d' APPEL. 

En  cas  d^ appel  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  c'est 
au  moment  où  il  est  statué  sur  l'appel  que  Vétat  de 
cessation  de  paiements  doit  être  constaté. 

En  conséquence,  lors  même  que  le  commerçant  aurait  été 
en  état  de  cessation  de  paiements  au  moment  où  a  été 
rendue  la  décision  attaquée,il  suffit,  pour  que  la  décla- 
ration de  faillite  soit  rapportée,  qu'au    moment  de 
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Parréiy  par  suite  de  conventions  acceptées  par  tous  les 
créanciers,  aucun  passif  ne  soit  plus  actuellement 
exigible  (4), 

(LiNGET,  VlAUDEY  ET  C*  CONTRE  BaKQUE  DU  JURA 

ET  Stéarinerie  de  l'Est). 

Du  30  novembre  1888,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  les  demandes  tendent  aux  mêmes  fins  ; 

Joint  les  causes  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Lin- 
get,  Viaudey  et  G"  sont  commerçants  ;  qu'ils  sont  en  état 
de  cessation  complète  de  paiements,  contrairement  à  leur 
allégation  ;  que  la  preuve  en  ressort  notamment  de  ce  fait 
que  les  défendeurs  ont  vendu  leur  fonds,  seul  gage  appa- 
rent des  créanciers,  sans  les  désintéresser,  et  qu'ils  ne  jus- 
tifient pas  posséder  un  actif  liquide  suffisant  pour  éteindre 
le  passif  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  déclarer  en 
état  de  faillite  ouverte  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  d'office  en  tant 
que  de  besoin,  déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société 
Linget,  Viaudey  et  G'  on  liquidation,  ayant  eu  pour  objet 
la  fabrication  et  le  commerce  de  la  stéarinerie,  dont  le 
siège  était  à  Paris,  50,  boulevard  Haussmann  ;  fixe  provi- 
soirement au  26  octobre  dernier  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  de  ladite  Société;  ordonne  que,  si  fait  n'a  été. 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1882.  2. 137 et  148.  —  1885.  2.  43.  —  1886. 
2.36. 
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les  scellés  seront  apposés  par  M.  le  juge  de  paix  de  Tarron- 
dissement  du  failli,  et  partout  où  besoin  sera,  conformé- 
ment aux  articles  4£5  et  458  du  Code  de  commerce,  à  l'effet 
de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera  sur-le-champ  adressé 
par  le  greffier  audit  juge  de  paix  ;  nomme  M.  Falco,  Tun 
des  membres  du  Tribunal,  commissaire  à  ladite  faillite,  et 
pour  syndic  provisoire  le  sieur  Beaujeu,  demeurant  à 
Paris,  rue  Chanoinesse,  14  ;  oidonne  que,  conformément  à 
rarticle  455  précité,  la  personne  des  faillis  sera  mise  en  dé- 
pôt dans  une  maison  d^arrêt,  et  que  dans  cet  état,  il  ne 
pourra  être  reçu  contre  eux  d'écrou  ou  de  recommandation 
pour  aucune  espèce  de  dette  ;  ordonne  que  le  présent  juge- 
ment sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  journaux 
judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Code  de  com- 
merce et  suivant  le  mode  établi  par  son  article  42  ;  dit  que 
les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Appel  par  Linget,  Viaudey  et  C*. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  si,  à  la  date  à  laquelle  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu,  les  premiers  juges  ont  pu,  à  bon 
droit,  prononcer  la  faillite,  la  Cour  a  à  apprécier  la  situation 
des  appelants  au  moment  où  elle  lui  est  soumise  ; 

Considérant  qu'en  fait  si  Linget,  Viaudey  et  C'  n'ont  pas 
complètement  désintéressé  leur  créanciers,  il  résulte  des 
documents  versés  au  débat  que,  par  suite  des  conventions 
passées  avec  un  sieur  Falcony,  acquéreur  de  rétablisse- 
ment industriel  de  Linget,  Viaudey  et  C,  une  partie  consi- 
dérable du  passif  a  été  éteinte,  et  qu'il  est  procédé  au  paie- 
ment total  des  créanciers  par  des  acomptes  mensuels  très 
importants  versés  régulièrement  par  le  sieur  Falcony  ; 

Considérant  que  tous  les  créanciers,  sans  exception,  ont 
adhéré  à  la  convention  faite  avec  celui-ci,  ont  accordé  terme 
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et  délai  et  ont  consenti  à  la  délégation  du  prix  faite  à  leur 
profit  par  Linget,  Viaudey  et  O  ; 

Considérant  qu'il  en  résulte  qu'aucun  créancier  n'est 
actuellement  en  droit  d'exercer  des  poursuites  contre  Lin- 
get, Viaudey  et  C  ; 

Que,  dès  lors,  ceux-ci  ne  sontsouiïiis  à  aucune  exigibilité 
de  paiement,  et  par  suite  ne  peuvent  être  déclarés  en  état 
de  cessation  de  paiements  ; 

Considérant  qu'au  nom  des  Sociétés  la  Banque  foncière 
du  Jura  et  la  Stéarinerie  de  l'Est,  sur  les  poursuites  des- 
quelles a  été  rendu  le  jugement  dont  est  appel,  il  est  de- 
mandé acte  de  ce  qu'elles  déclarent  adhérer  aux  conclu- 
sions prises  par  les  appelants,  et  tendant  au  rapport  de  la 
déclaration  de  faillite  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  acte  de  ces  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  néanmoins,  à  raison  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  faute  par  ladite  Société  Linget, 
Viaudey  et  C*  de  n'avoir  que  devant  la  Cour  justifié  des 
actes  passés  avec  ses  créanciers,  de  faire  supporter  par  Lin- 
get, Viaudey  et  C'  tous  les  frais  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  aux  Sociétés  la  Banque  foncière  du  Jura  et  la 
Stéarinerie  de  l'Est  de  ce  qu'elles  déclarent  adhérer  aux 
conclusions  de  Linget,  Viaudey  et  C%  tendant  au  rapport 
de  la  faillite  de  ladite  Société  ;  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant  ;  émendant,  décharge  les  appelants  des  dis- 
positions et  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  et 
faisant  droit  par  décision  nouvelle,  dit  que  la  Société  en 
liquidation  Linget,  Viaudey  et  C",  et  lesdits  Linget,  Viau- 
dey, ne  sont  pas  actuellement  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  les  dé- 
clarer en  état  de  faillite  ;  rapporte,  en  conséquence,  le 
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jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  30  novembre  1888,  déclaratif  de  la  faillite ,  dit  que  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  si  fait  n'a 
été,  Beau  jeu  sera  tenu  de  rendre  compte  à  Thiellement,  ès- 
noms  et  qualités  qu'il  agit,  et  en  tant  que  de  besoin  à  Lin- 
get  et  Viaudey,  des  opérations  auxquelles  il  a  pu  procéder 
comme  syndic,  et  de  remettre  aussi  audit  Thiellement  ès- 
noms  et  qualités  qu'il  agit,  tous  titres,  livres,  pièces  ou 
documents  et  valeurs  concernant  la  Société  Linget,  Viau- 
dey et  C%  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains  ;  à  quoi  faire 
sera  ledit  Beau  jeu  contraint  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  quoi 
faisant  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  ;  ordonne  la 
publication  du  présent  arrêt  partout  ou  besoin  sera  ;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 
condamne  Thiellement  ès-qualités,  et  en  tant  que  de  besoin 
Linget  et  Viaudey,  aux  dépens  faits  sur  les  causes  de  pre- 
mière instance  et  d'appel . 

Du  22  février  1889.  —  Cour  de  Paris (3*  Ch.)  —  Prés., 
M.  Boucher- Cadart.  —  PL,  MM.,  Lambert,  Blavot  et 

COULON . 


Chèque.  —  Provision.  —  Effets  a  écheoir.  —  Remise 

EN  COMPTE  courant. 

On  ne  peut  considérer  comme  constituant,  en  matière  de 
chèques,  la  provision  préalable  exigée  par  r article  2  de 
la  loi  du  14  juin  1865,  V inscription  en  compte  courant^ 
existant  entre  le  tireur  et  le  tiré,  d'effets  négociables 
non  encore  échus,  remis  à  ce  dernier  sous  la  condition 
de  leur  encaissement  à  l'échéance. 

(Banque  des  Alpes- Maritimes  contre  Crédit  Lyonnais). 

Du  28  novembre  1887,  arrêt    de  la  Cour  d'Aix    ainsi 
conçu  : 
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Là  Cour, 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais,  se  prévalant  des  accords 
intervenus  entre  lui  et  la  banque  Adamin  Bottini,  a,  par  sa 
lettre  du  17  janvier  1883,  avisé  qu'il  ne  paierait  pas  le  chè- 
que tiré  sur  lui  ;  que  cette  lettre  a  suivi  immédiatement 
Tavis  à  lui  donné  de  l'émission  de  ce  clièque  ; 

Attendu  que  cette  lettre,  acceptée  sans  protestation  par  la 
banque  Adamin  Bottini,  a  été  communiquée  à  la  Banque 
générale  des 'Alpes-Maritimes;  que,  celle-ci  ayant  fait  pro- 
tester, le  18,  le  chèque  à  elle  remis  le  16,  le  protêt  men- 
tionne la  réponse  ci-dessus  rappelée  du  Crédit  Lyonnais, 
réponse  qui  se  réfère  à  ladite  lettre  du  17  janvier  ;  d'où  suit 
que  la  Banque  générale  a,  comme  il  vient  d'être  dit,  connu 
cette  lettre  et  l'adhésion  qu'elle  contient  aux  conventions 
intervenues  entre  le  tireur  et  le  tiré  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  à  la  date  du  21  avril  1887 
que  la  Banque  générale,  par  un  réavisé  tardif,  a  cité  le 
Crédit  Lyonnais  ;  qu'à  ce  moment  un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Nice  du  24  septembre  1886,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  du  28  février  1887,  rendu  eutre  le  Crédit  Lyonnais  et 
les  syndics  de  la  faillite  Adamin  Bottini,  avait  décidé  qu'un 
grand  nombre  des  effets  remis  le  15  janvier  1883  étant  re- 
venus impayés,  le  Crédit  Lyonnais  n'était  pas  et  n'avait  pas 
été,  à  cette  date  du  15  janvier  1883,  débiteur  d' Adamin 
Bottini  ; 

Attendu,  en  définitive,  que  de  l'instruction  et  des  débats, 
de  la  correspondance  et  notamment  de  l'accusé  de  réception 
que  le  Crédit  Lyonnais  a  adressé  le  15  janvier  à  la  banque 
Adamin  Bottini  des  remises  à  lui  faites  par  celle-ci,  résulte 
la  preuve  que  les  parties  ont  convenu  que  ces  remises  ne 
seraient  portées  au  crédit  du  compte  du  remettant  qu'à  titre 
provisoire  et  en  quelque  sorte  pour  mémoire;  mais  que  cet 
article  de  crédit  ne  serait  définitif  que  si  les  effets  remis 
étaient  payés  ; 
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Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  Crédit  Lyon- 
nais, qui  se  trouvait  à  découvert  d'une  somme  importante 
et  en  présence  d'un  débiteur  périclitant,  eût  accepté  le  15 
janvier  de  libérer  ce  débiteur  et  de  le  rendre  créancier  en 
échange  de  valeurs  dont  le  recouvrement  était  douteux  ; 
qu^il  n'a  pu  raisonnablement  escompter  ces  valeurs  que 
sous  les  conditions  spéciales  qu'Adamio  Bottini  a  acceptées; 

Attendu,  surabondamment,  que  la  Banque  générale  a 
connu  ces  accords  ; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'à  la  date  du  16  janvier  1883, 
jour  de  la  remise  du  chèque  dont  s'agit  à  la  Banque  géné- 
rale des  Alpes-Maritimes,  le  Crédit  Lyonnais  n'avait  point 
de  fonds  à  la  disposition  d'Adamin  Bottini,  tireur  de  ce 
chèque  ;  qu'en  fait,  et  suivant  leurs  accords  spéciaux  net- 
tement établis,  Adamin  Bottini  n'avait  qu'une  créance 
éventuelle,  celle  du  solde  de  son  compte  courant  à  établir 
après  et  suivant  le  résultat  des  effets  escomptés  le  15,  avec 
cette  restriction  convenue  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  ; 

Déboute  la  Banque  intimée  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

Dé^charge  le  Crédit  Lyonnais  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Banque  des  Alpes-Maritimes. 

Arrêt. 

La  Cour. . .  statuant  sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'article  1165  du  Code  civil  et  des  principes 
en  matière  de  compte  courant,  et  de  la  fausse  application 
de  l'article  135  du  Code  de  commerce,  et  de  la  loi  du  14  juin 
1865  sur  les  chèques  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  juin 
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1865,  le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  des  tiers  ayant 
provision  préalable  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  constituant 
une  telle  provision  l'inscription  au  compte  courant,  exis- 
tant entre  le  tireur  et  le  tiré,  d'effets  négociables  non  en- 
core échus,  remis  au  dernier  sous  la  condition  de  leur  en- 
caissement à  l'échéance  ;  qu'en  ce  cas  le  résultat  du  compte 
courant  et  la  qualité  de  débiteur  pour  le  tiré  ne  pouvant 
être  connus  que  loi*s  de  la  clôture  du  compte  après  l'encais- 
sement des  valeurs,  le  paiement  du  chèque  est  subordonné 
à  la  balance  de  ce  compte  au  profit  du  tireur  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  : 
l'que  si  le  15  janvier  1883  Bottini,  débiteur  du  Crédit 
Lyonnais  d'une  somme  de  55,746  fr.  49  c,  a  remis  à  celte 
Société  des  effets  négociables  s'élevant  à  une  somme  supé- 
rieure de  plus  de  14,000  fr.  au  montant  du  chèque  présenté 
le  18  du  même  mois  par  la  Banque  des  Alpes-Maritimes,  il 
a  été  convenu  que  ces  effets  n'était  iportés  au  compte  cou- 
rant que  sous  la  condition  de  l'encaissement  de  leur  va- 
leur ;  2"  que,  par  la  clôture  du  compte  réglé  après  la  faillite 
de  la  banque  Bottini,  il  a  été  établi  qu'une  grande  partie 
des  effets  étaient  restés  impayés,  et  que  le  Crédit  Lyonnais 
était  demeuré  créancier  de  sommes  considérables  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  l'inaccomplissement  de  la  con- 
dition d'encaissement  préalable  dont  l'effet  eût  remonté  au 
jour  de  la  présentation  du  chèque  en  litige,  il  est  certain 
que  le  Crédit  Lyonnais  n'avait  point  provision  pour  l'ac- 
quittement de  ce  chèque  quant  il  lui  a  été  présenté  ;  qu'il 
'importe  peu  que  la  banque  Bottini  n'ait  point,  au  moment 
de  l'émission  du  chèque  et  de  la  remise  à  la  Banque  des 
Alpes-Maritimes,  fait  connaître  à  celle-ci  la  situation  réelle 
de  son  compte  courant  avec  le  Crédit  Lyonnais  ;  que  Bot- 
tini ne  pouvait,  en  effet,  lui  conférer  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avait  lui-même,  et  que  c'était  à  la  Banque  générale  des 
Alpes-Maritimes  à  s'assurer  elle-même  de  l'existence  d'une 
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provision  actuelle  et  certaine  devant  garantir  le  paiement 
du  chèque  qu'elle  acceptait  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette. 

Du  24  mars  4890,  —  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Mazeau,  1*'  prés. —  M.  Desjardins,  av.  gén. —  P/., 
MM.  Pbrrin  et  Cordoen. 
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Abordsige. 

1.  Rap^iorts  contradictoires.  —  En 
cas  d'abordage  et  de  contradiction 
entre  les  deux  rapports  de  mer,  on 
doit  tenir  pour  vraies  les  alléga- 
tions de  celui  qui  indique  en  ter- 
mes précis  la  position,  le  moment 
où  l'autre  navire  a  été  aperçu,  la 
route  suivie,  le  point  et' le*  mo- 
ment exact  du  cnoc,  préférable- 
ment  aux  allégations  de  celui  qui, 
donnant  la  situation  d^une  ma- 
nière approximative,  ne  dit  rien 
des  autres  points  ci-dessus.  —  G. 
d'Aix,  12  nov.  1889.  —  Mancini  c. 
Klein 1  —  49 

2.  Vue 'par  tribord  y  Route  conti- 
nuée, Faute.  —  Le  capitaine  d'un 
vapeur  qui,  ayant  vu  un  autre  va- 
peur par  tribord,  ne  s'est  pas 
écarté  de  la  route  de  l'autre  (règl. 
1"  sep.  1884.  art.  16),  et  qui  l'a 
abordé,  ne  saurait  reprocher  à  l'a- 
bordé d'avoir  suivi  sa  route  sans 
en  dévier  et  d'avoii*,  par  ce  défaut 
de  manœuvre,  été  cause  de  l'abor- 
'iage.  —  Les  dispositions  de  l'arti- 
23  de  ce  règlement,  ordonnant  de 
tenir  compte  des  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  forcer  à  s'é- 
carter des  règles  prescrites,  ne 
peuvent,  en  pareil  cas,  être  allé- 
guées pour  atténuer  la  faute  com- 
mise par  l'abordeur  en  violation 
de  l'article  16 Ibid 

3i  Compétence f  Port  de  refuge,  — 
11  n'existe,  en  matière  d'atordage, 
aucune  règle  spéciale  de  compé- 


tence, et  la  détermination  du  Tri- 
bunal compétent  doit  se  faire  par 
l'application  des  principes  géné- 
raux. —  Si  les  protestations  pres- 
crites par  les  articles  435  et  436 
du  Coae  de  commerce  doivent  se 
faire  au  premier  port  où  le  navire 
a  touché,  il  n'en  résulte  nulle- 
ment attribution  spéciale  de  juri- 
diction au  Tribunal  de  ce  port 
Sour  statuer  sur  l'action  de  l'abor- 
é  contre  l'abordeur.^ —  Spéciale- 
ment, si  ce  port  n'est  pas  celui  de 
destination  ou  de  débarquement, 
mais  n'est  qu'un  port  de  refuge  . 
où  l'abordé  a  fait  simplement  les 
réparations  indispensables  pour 
arrivera  destination,  le  Tribunal 
de  ce  port  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  en  indem- 
nité. —  C.  d'Aix,  28  février  1889. 
—  Gomp.  Transatl.  c.  La  Veloce. 
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4.  Art.  14  C.  civ.,  Choix  du  Tri- 
èwnaZ.— Lorsqu'un  Francais,usant 
du  bénéfice  de  l'article  l4  du  Gode 
civil,  cite  un  étranger  devant  un 
Tribunal  français,  il  ne  peut  le 
citer  devant  le  Tribunal  de  son 
choix.  —  A  défaut  de  domicile  ou 
de  résidence  de  l'étranger  en 
France,  le  Français  demandeur  ne 
peut  le  citer  que  devant  le  Tribu- 
nal de  son  propre  domicile.  Ibid 

5.  Rapports  de  mer.  Détails,  Pré- 
cision. —  Quand  il  s'agit  d'appré- 
cier les  responsabilités  d'un  aW- 
dage,  c'est  principalement  et  avant 
tout  dans  les  rapports  de  mer  ré- 
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guliers  des  deux  capitaines  que  les 

à'uges  doivent  puiser  leurs  éléments 
e  conviction. —  Et  entre  ces  deux 
rapports,  celui  qui  relate  avec 
précision  les  détails  de  Taccident, 
doit  être  préféré  à  celui  qui  ne 
les  mentionne  que  d'une  manière 
plus  vague  et  moins  précise.  — 
Mars.,  1"  av.  1890.  —  Ass.  c.  Mes- 
sag.  Marit I.  —  185 

6.  Mouillage  près  (Tun  port,  En- 
trée, Appareillage  du  premier 
navire,  Départ  trop  hâtif  du  se- 
cond, Route  coupant  celle  du 
premier.  Vitesse  noa  modérée. 

—  Lorsque  deux  vapeurs  sont 
mouillés  près  d'un  port  et  se  pré- 
parent à  y  enlrnr,  il  y  a  faute  de 
la  part  du  capitaine  qui,  voyant 
Fautre  vapeur  déjà  en  mouve- 
ment, se  met  lui-même  en  route, 
sans  attendre  la  complète  évolu- 
tion du  premier.  —  Surtout  si,  au 
lieu  de  se  mettre  à  sa  suite  et  dans 
son  sillage,  il  suit  une  route  l'ex- 
posant à  couper  celle  de  Tautre. 

—  Et  à  plus  forte  raison  si,  tandis 
que  le  premier  marche  à  une  al- 
lure modérée,  le  second  a  pris  la 
vitesse  ordinaire  de  route...  Ibid 

7.  Décret  de  1884,  Art.  16  eï!î23.— 
La  règle  de  l'article  16  du  décret 
du  1"  septembre  1884,  portant 
que,  de  deux  navires  qui  font  des 
routes  se  croisant  de  manière  à 
faire  craindre  un  abordage,  celui 
qrui  voit  l'autre  par  tribord  doit 
s  écarter  de  la  route  de  cet  autre, 
ne  concerne  que  le  cas  où  les  deux 
navires  se  voient  d'assez  loin  pour 
que  la  manœuvre  ait  le  temps  de 
se  faire. —  Si,  au  contraire,  l'abor- 
dé ne  voit  la  direction  prise  par 
l'abordeur  que  quelques  minutes 
avant  le  choc,  c'est  le  cas  de  l'ar- 
ticle 18  du  même  décret,  prescri- 
vant de  stopper  et  de  faire  ma- 
chine en  arrière,  et  de  l'article  23. 
d'après  lequel  les  capitaines  doi- 
vent s'inspirer  des  circonstances 
pour  ordonner  les  manœuvres  les 
plus  propres  à  éviter   l'accident. 

Ibid  i 


8.  Enquêtes  administratives,  Dé- 
cisions disciplinaires . —  Le  Tri- 
bunal compétent  pour  juger  les 
responsabilités  civiles  résultant 
d'un  abordage  ne  saurait  être  lié, 
dans  l'appréciation  des  causes  de 
l'accident,  ni  par  des  enquêtes  ad- 
ministratives, ni  par  des  décisions 
qui,  rendues  au  point  de  vue  dis- 
ciplinaire, n'ont  pas  été  l'objet 
d'un  débat  véritablement  contra- 
dictoire entre  les  intéressés. .  Ibid 

9.  Remorqueur,  Faute ^  Assimila- 
tion aux  r.apeurs  ordinaires. 
—  Quand  il  s  agit  de  statuer  sur 
les  responsabilités  résultant  d'un 
abordage,  on  ne  saurait,  dans  le 
silence  du  décret  du  1"  septem- 
bre 1884  à  cet  égard,  assimiler  un 
remorqueur  ta  un  navire  n'ayant 
pas  la  liberté  entière  de  ses  mou- 
vements. —  En  conséquence,  la 
faute  du  capitaine  du  remorqueur 
doit  être  appréciée  comme  le  se- 
rait celle  du  capitaine  de  tout 
autre  vapeur.  —  C.  d'Aix,  31  juil. 
189Q.  —  Olivari  c.  Girard  et  Paoli 
et. Gomp.  Mixte 1  —  227 

10.  Réparations,  Déduction  du 
tiers,  —  Q^uand  il  s'agit  d'indem- 
niser un  navire  d'avaries  ou  per- 
tes qu'il  a  subies,  spécialement  à 
la  suite  d'un  abordage,  il  n'y  a 
lieu  à  déduction  du  tiers  pour  dif- 
férence du  neuf  au  vieux,  sur  les 
objets  achetés  en  remplacement, 
ou  sur  les  réparations  faites,  que 
tout  autant  que  le  remplacement 
a  donné  au  navire  une  plus-value, 
en  substituant  des  objets  neufs  à 
des  objets  vieux,  ou  qu'il  s'agit  de 
réparations  d'une  importance  ex- 
ceptionnelle desquelles  résulte  en- 
core une  plus-value  pour  le  na- 
vire. —  Cette  déduction,  au  con- 
traire, ne  doit  pas  être  faite  quand 
ils'agitde  réparations  qui,  n'ayant 
remis  le  navire  qu'en  son  état  an- 
térieur à  l'événement,  ne  lui  ont 
ajouté,  en  réalité,  aucune  valeur 
de  plus.  —  Mars.,  Il  juin  1890.  — 
Klein  c.  Mancini 1  —  242 


11.  Chômage,  Indemnité,! aux  des 
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surestaries.  —  Le  chiffre  de  l'in- 
demnité due  au   navire  pour  les 
surestaries  résulte  toujours  d'un 
forfait  établi,  soit  par  convention 
expresse,  soit  par  convention  tacite 
par  laquelle  les  parties  sont  pré- 
sumées avoir  voulu  les  régler  au 
taux  d'usage.  —   Mais  il  n'en  est 
pas  de   même  de  Tindemnité  de 
chômage  due  par  Pabordeur  à  l'a- 
bordé, pour  le  temps  couru  pen- 
dant les    réparations.  —  Aucune 
convention,  même  tacite,  ne  pou- 
vant être  invoquée  en  pareil  cas, 
les  Tribunaux  doivent  fixer  l'in- 
demnité d'après  les  règles  du  droit 
commun,   c  est-à-dire  par  appré- 
ciation du  dommage  effectivement 
subi Ibid 


12.    Etranger  défendeur.  Fin  de 
non  recevoir  opposable,  Action 
intentée  po.r  les  assureurs.  — 
Au  cas  d'abordage  entre  un  navire 
français  et  un  navire  étranger,  le 
capitaine  de    ce    dernier  navire, 
actionné  en  réparation  du  dom- 
mage devant  un  Tribunal  français, 
est  en  droit,  quelle  que  soit  sa  loi 
nationale,  d'opposer  au  Français 
demandeur  la  fin  de  non  recevoir 
des  articles  435  et  436  du  Gode  de 
commerce. —  Cette  fin  de  non  re- 
cevoir est  opposable  à  tout  deman- 
deur en  abordage,  que  ce  soit  le 
capitaine,  ou  l'armateur,   ou    le 
chargeur,  ou  les  assureurs.  —  C. 
de  Paris,  1"  août  1888.  —  Gomp. 
Hambourgeoise  c.  Ass II  —  8 

13.  Protestation  déposée  au  Con- 
sulat, Absence  de  signification. 
—  Une  protestation  déposée  dans 
un  consulat  ne  satisfait  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi,  si  elle  n'est 
pas  signifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures Ibid 

14.  Bateaux  de  pêche,  Fin  de  non 
recevoir,  —  La  fin  de  non  rece- 
voir résultant  des  articles  435  et 
436  du  Gode  de  commerce,  pour 
le  cas  d'abordage,  s'applique  aussi 
bien  aux  patrons  des  bateaux  de 

•  pêche  qu'aux  capitaines  des  autres 
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navires.  —  G.  de  Rennes,  16  avril 
1888.— Le  Goff  c.  Strullu..  II  —  50 

Accident.  —  V.  Gompét. 

Actions.  —  V.  Société. 

Affrètement. 

1.  Pont  supérieur,  Caractère  de 
pont  abri,  Pont  inférieur.  Vide 
entre  deux.  —  Le  pont  supérieur 
d'un  navire  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  pont-abri,   et  non 
comme  un  véritable  pont,  lorsque 
les  membrures  du  navire  ne  mon- 
tent qu'une  sur  deux  au  dessus  du 
pont   inférieur,  que    c'est  sur  ce 
pont  inférieur  qu'aboutissent  les 
pompes,  les  tuyeaux  d'air  de  la 
cale  à  water-ballast,  et  que  des 
dalots  y  sont  percés.  —  €'est  donc 
ce  pont  inférieur  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  pont  principal,  et 
le  capitaine  qui  s'est  engagé  à  re- 
cevoir un  plein  chargement  dans 
sa  cale,  a  rempli  son  engagement 
si  la  partie  de  son  navire  placée 
au-dessous  de  ce  pont  est  complé- 
ment  remplie,    quoique   l'espace 
compris  entre  ce  pont  et  le  pont 
supérieur  soit  resté  vide.  —  Mars., 
21  oct.  1889.—  Schmidten  c. Mante 
etBorelli L  —  34 


2.  Connaissement  se  référant  à  la 
charte-partie,  Clauses  contra- 
dictoires, Préférence  accordée  à 
celle  de  la  charte-partie. —  Lors- 
que le  connaissement  se  réfère  à 
la  charte-partie,  si  les  clauses  im- 
primées du  connaissement  sont  en 
contradiction  avec  les  clauses  ma- 
nuscrites de  la  charte-partie,  ce 
sont  ces  dernières  qui  doivent  pré- 
valoir.—  Spécialement,  si  la  char- 
te-partie manuscrite  donne  à  l'af- 
fréteur, dans  des  circonstances  dé 
terminées,le  droit  d'exiger  une  in- 
demnité de  retard,cette  indemnité 
lui  est  acquise  bien  que  les  clau- 
ses imprimées  du  connaissement 
la  lui  refusent  dans  les  mêmes 
circonstances.  —  Trib.  de  c.  Nantes, 
9  juil.  1889.  —  Brown  c.  Viot. 
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4  AGENT  DE  CHANGE. 

Agent  de  change. 

1.  Chambre  syndicale,  Opérations 
réglées  à  la  chambre ,  Res- 
ponsabilité de  la  chambre  subs- 
tituée à  celle  des  agents,  Garan- 
tie, Dépôt  de  titres,  Détourne- 
ment des  titres  d^un  client. 
Nantissement  valable,  —  Une 
chambre  syndicale  d'agents  de 
change  peut  valablement  régler 
elle-même,  vis-à-vis  de  chaque 
agent,  les  opérations  par  eux  fai- 
tes, au  lieu  de  les  laisser  régler 
d'agent  à  agent,  et,  par  suite, 
substituer,  pour  les  différences 
qu'ils  doivent,  sa  propre  responsa- 
bilité à  la  responsabilité  person- 
nelle de  chacun  d'eux. —  Elle  peut 
aussi  exiger  d'eux  et  en  recevoir 
valablement  des  dépôts  de  titres 
pour  se  garantir  des  risques  qu'elle 
court  à  cet  égard.  —  Le  dépôt  par 
un  agent  de  change  de  titres  au 
porteur,  ou  d'un  récépissé  de  ces 
titres  fait  en  son  nom,  constitue, 
pour  la  chambre  syndicale,  un 
nantissement  valable.  —  Et  au 
cas  où,  ces  titres  appartenant  à 
un  client,  l'agent  de  change  n'au- 
rait pu  les  déposer  que  par  un 
abus  de  confiance,  la  chambre 
syndicale  n'en  pourrait  pas  moins 
opposer  son  nantissement  à  la  re- 
vendication exercée  par  le  pro- 
priétaire. —  Sauf  le  cas  où  il  se- 
rait justifié  qu'elle  savait  que 
Tagent  n'était   pas   le    véritable 

f propriétaire  des  titres  déposés  par 
ui.  —  C*  d'Aix,  13  nov.  1889.  — 
Siméon  c.  Agents  de  ch.  et  synd. 
Carcassonne 1  —  78 

2.  Valeurs  cotées.  Termes  a,utres 
que  ceux  d'usage.  Négociation 
en  banque.  Nullité,  —  Sont  nul- 
les et  ne  peuvent  produire  aucune 
action  en  justice  les  opérations  sur 
des  valeurs  cotées  en  Bourse,lors- 
qu'elles  n'ont  pas  été  faites  par 
intermédiaire  d'agent  de  change. 
—  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  l'opération  comporterait  des 
termes  qui  ne  se  pratiquent  pas 
au  parquet,  et  ne  se  font  que  sur 
sur  le  marché  libre.  —   G.  d'Aix, 


ARMATEUR. 

30  jan.  1890.  —  Herrero  c.  Soc. 
Mars 1—  123 

Allèges.  —  V.  Gom.  de  transp. 

Appel. 

1.  Jugement  sur  la  com^pétence, 
Effet  suspensif.  Tribunaux  de 
commerce,  Sursis  facultatif.  — 
L'appel  d'un  jugement  de  compé- 
tence ne  saurait  obliger  le  Tribu- 
nal de  commerce  qui  s'est  déclaré 
compétent,à  surseoir  au  jugement 
du  fond.  —  Toutefois  le  Tribunal 
de  commerce  reste  libre  de  sur- 
seoir, dans  ce  cas,  lorsqu'il  y  a 
convenance  ou  utilité  à  attendre 
la  décision  des  juges  d'appel  sur 
la  compétence.  — •  Mars.,  11  août 
1890.  — Banque  marit.  c.  Morelli. 

1—289 

2.  F.  Faillite. 

Armateur. 

1.  Fautes  du  capitaine,  Clause 
d*exonération ,  Clause  im,pri- 
mée,  Validité,  Circonstances  de 
fait,  Dérogation.  —  Est  licite  et 
valable  en  principe,  la  clause  par 
laquelle  un  armateur  déclare  ne 
pas  répondre  des  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage  commises 
dans  l'exploitation  aussi  bien  que 
dans  la  navigation  du  navire.  — 
Gette  clause  est  valable  encore 
bien  qu'elle  soit  imprimée. —  Tou- 
tefois, il  ne  doit  pas  en  être  tenu 
compte  au  cas  où  elle  est  imprimée 
sur  un  connaissement  que  le  ca- 
pitaine a  signé  avec  des  réserves 
portant  le  maintien  de  toutes  les 
conditions  d'après  charte- partie, 
et  où  la  charte-partie,  parmi  les 
exceptions  de  non  responsabilité 
des  armateurs,  n'énonce  pas  l'ex- 
ception relative  aux  fautes  du  ca- 
pitaine ou  de  l'équipage. —  Il  y  a, 
dans  les  circonstances  ci -dessus, 
une  dérogation  rendant  sans  effet 
la  clause  d'exonération  susénon- 
cée.  —  Mars.,  3  déc.  1889.  — 
Estrangin  c.  Lee 1  —  91 
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—  Mars.,  17  mars  1890.  —  Fritsch 
c.  David  Stewart I  —  161 

2.  Bulletin  de  passage,  Clause 
<r exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine. —  Le  billet  de  passage 
délivré  par  l'armateur  au  passa- 
ger règle  les  conditions  du  trans- 
port au  même  titre  que  le  con- 
naissement le  fait  pour  les  mar- 
chandises. —  Est  licite  et  valable 
la  clause  de  ce  billet  ou  d'un  con- 
naissement,exonérant  l'armateur, 
par  dérogation  à  Tarticle  216  du 
Gode  de  commerce,  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  du  capitaine  et 
de  Féquipage.  —  Trib.  de  com. 
Seine,  12  juillet  1888.  —  Ass.  c. 
Cîomp.  Transatl 11  —  11 

—  Gass.,  12  fév.  1890—  Gomp. 
Transatl.  c.  Vacongne. . .  11  —  85 

3 .  Clause  limitant  le  chiffre  de  la 
responsabilité.  —  Est  pareille- 
ment licite  et  valable  la  clause 
d'un  bulletin  de  passage  qui  limite 
la  responsabilité  du  transporteur 
à  une  somme  déterminée  par  colis 
embarqué.  —  En  conséquence,  les 
juges  ne  peuvent  allouer  une 
somme  supérieure,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  la  perte  a  eu 
pour  cause  des  agissements  dolo- 
sifs II  — 11 

—  Gass.,  2    avril  1890.  —  Gomp. 
Transatl.  c.  Ghaigne 11  —  90 

4.  Marchandise  dangereuse,  Em- 
barquement j^ar  l^armateur.  In- 
cendie, Faute  de  Varmateur  et 
non  du  capitaine.  —  Doit  être 
considéré  comme  le  résultat,  non 
d'une  faute  du  capitaine,  mais 
d'une  faute  de  l'armateur,  Pin- 
cendie  causé  par  le  bris  de  dames - 
jeannes  d'alcool,  si  ces  marchan- 
chandises  ont  été  mises  à  bord  par 
les  préposés  de  l'armateur,  et  que 
le  capitaine  n'en  ait  connu  l'exis- 
tence et  la  place  qu'après  le  dé- 
part et  à  l'inspection  des  connais- 
sements signés  par  l'armateur  et 
qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu'au 
moment  du  départ  même ,  II  —  11 

5.  Ou  l'incendie  causé  par  des  ma- 


nières inflammables  et  dangereuses 
placées  dans  un  endroit  non  spé- 
cialement affecté  à  cette  destina- 
tion, lorsque  le  chargement  et 
l'arrimage  de  ces  objets  sont  le 
fait,  non  du  capitaine  qui  n'en 
connaissait  même  jpas  la  présence 
à  bord,  mais  de  l'armateur.  — 
Gass.,  12  fév.  1890.  —  Gomp. 
Transatl.  c.  Vacongne, , ,  II  —  85 

Arrimage.  —  F.  Gapitaine, 

Assurance  maritime. 

1.  Chargement,  Fortunes  de  mer. 
Relâche,  Déchargement  et  re- 
chargement, Perte  des  trois 
quarts,  Calcul,  Connaissement 
fait  au  port  de  relâche.  Quan- 
tité énoncée  ^Quantité  réellement 
reçue.  —  Lorsqu'un  chargement 
assuré  a  subi  des  événements  de 
mer  et  a  été  débarqué  dans  un 
port  de  relâche  et  rembarqué  en- 
suite, l'assuré  qui  fait  délaisse- 
ment en  se  basant  sur  la  perte  des 
trois   quarts,   n'est  pas  tenu    de 

Ï)rendre  pour  base  de  son  calcul 
a  quantité  énoncée  comme  char- 
gée au  port  de  relâche,  s'il  n'a 
Sarticipé  en  rien  à  la  rédaction 
u  connaissement.  —  Il  peut,  au 
contraire,  calculer  sur  la  quantité 
par  lui  effectivement  reçue  à  des- 
tination. —  Si  donc  cette  quantité 
est  inférieure  au  quart,  le  droit 
au  délaissement  est  ouvert.  — 
Mars.,  4  sept.  1889.  —  Garamano 
c.  Ass I — 5 

2.  Chilot  de  Constantinople,  Con- 
version énoncée  au  connaisse- 
ment. —  Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer 
la  quantité  totale  d'une  marchan- 
dise (blé)  chargée  au  port  d'em- 
barquement en  ch  ilôts  de  Gons- 
tantinople  et  que  la  conversion  de 
cette  mesure  en  mesure  française 
est  indiquée  au  connaissement,  on 
ne  saurait  laisser  de  côté  cette  in- 
dication pour  recourir  à  un  autre 
mode  de  calcul Ibid 

3.  Tribunal  du  domicile  des  as- 
sureurs, Demande  en  constata- 
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lion  des  avaries.  Compétence, 
Absence  de  fins  principales,  Re- 
cevabiliCé.  —  Le  Tribunal  du  do- 
micile des  assureurs  sur  corps,  oîi 
doivent  être  réglés   les  sinistres, 
est  compétent  sur  toute  demande 
relative  à  la  constatation  des  ava- 
ries, à  Texclusion  du  Tribunal  du 
port  où  s'est   terminé  le  voyage 
assuré.  —  En  conséquence,  alors 
même  que,  dans  le  port  du  reste, 
le  capitaine  aurait  fait  procéder  à 
des  constatations  judiciaires  de  ses 
avaries,  les  assureurs  n'en  auraient 
pas  moins  le  droit  de  faire  ordon- 
ner par  leur  Tribunal  et  contra- 
dictoirement  contre  l'assuré  toutes 
mesures  d'instruction  et  de  cons- 
tatation utiles   pour  préparer   la 
solution  au  fond.  —  L'assuré  ne 
peut  repousser  une  pareille   de- 
mande en  excipant  de  ce  qu'elle 
s'arrête  à  des  mesures  provisoires, 
sans  contenir  de  fins  principales, 
l'instance  entre  lui   et  ses  assu- 
reurs étant  virtuellement  ouverte 
,  par   les  constatations  qu'il  a  re- 
quises lui-même  des  avaries  souf- 
fertes par  le  navire.  —  Mars,  25 
iév.  1890.- Olivier  c.  Ass.  1—128 

4.  Facultés  y  Perte,  Rembourse- 
ment par  r assureur  y  Recours 
contre  l'armateur  y  Défaut  d'ac- 
tion directe,  —  L'assureur  sur 
facultés  qui  a  indemnisé  l'assuré 

.  de  la  perte  de  ses  marchandises, 
et  qui  soutient  que  cette  perte  est 
le  résultat  d'une  faute  du  capitaine 
ou  de  l'armateur,  n*a  pas  contre 
eux  une  action  directe  basée  sur 
le  préjudice  çju'il  a  éprouvé,  et 
sur  les  dispositions  de  l'article  1382 
du  Code  civil.  —  Il  n'a  que  l'ac- 
tion qu'aurait  l'assuré  lui-même, 
action  à  laquelle  il  est  subrogé  par 
le  paiement  qu'il  a  fait.  —  En 
conséquence,  il  ne  peut  repousser, 
comme  étrangères  à  son  action, 
les  exceptions  tirées  des  clauses 
(iu  contnjt  passé  entre  l'assuré  et 
l'armateur  ou  le  capitaine.  —  Tr. 
de  c.  Seine,  12  juil.  1888.  —  Ass. 
c.  Comp.  Transatl II —  11 

5.  CorpSy  Innavigabilité  relativey 


Défaut  de  fonds,  Assurance  par- 
tielle,Assuré  non  tenu  d'envoyer 
sa  part, Délaissement, —  L'inna- 
vigabilité  relative, résultant  notam- 
ment du  manque  de  fonds  pour  les 
réparations  à  faire,donnelieu  à  dé- 
laissement aussi  bien  que  l'innavi- 
gabilité  absolue.— El  il  en  est  ainsi 
même  au  cas  d'une  assurance  faite 
avec  franchise  d'avaries.  —  Si  le 
navire  n'est  assuré  que  pour  une 
partie  de  sa  valeur,  les  assureurs 
ne  peuvent  éviter  le  délaissement, 
dans  le  cas  ci-dessus,  en  offrant 
d'envoyer  des  fonds  pour  leur  part 
de  réparations. — L'armateur  n'est, 
en  effet,  nullement  tenu  de  pui- 
ser dans  sa  fortune  de  terre  pour 
payer  la  part  qui  lui  incombe.  — 
Si  donc  le  capitaine  n'a  pu  réussir 
à  contracter  un  emprunt  à  la 
grosse,  le  refus  que  fait  l'armateur 
d'envoyer  des  fonds  pour  sa  part, 
ne  le  rend  pas  non  recevable  à 
faire  délaissement.  —  Cass.,  16 
déc.    1889.     —     Grenet    c.   Ass. 

II  —  149 

6.  F.  Abordage,  Gom.  de  transit. 

Assurance  terrestre. 

1.  Risques  de  débarquement, Mar- 
chandises très  dangereuses, Ful- 
minate, Séjour  passager.  Sé- 
jour de  nuit,  —  Lorsqu'une  assu- 
rance est  faite  en  faveur  d'une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur, 
sur  les  risques  que  pourraient  cou- 
rir, lors  de  leur  déchargement,  les 
marchandises  dangereuses  suscep- 
tibles de  s'enflammer  spontané- 
ment, et  que  l'assuré  est  autorisé 
à  y  comprendre  des  marchandises 
très  dangereuses ,  l'assureur  ne 
saurait  s'exonérer  des  risques  d'in- 
cendie qui  se  sont  réalisés,  par  la 
raison  que,  parmi  les  marchan- 
dises dénarquées,  se  trouveraient 
des  capsules  et  cartouches  au  ful- 
minate. —  La  clause  que  ces 
marchandises  ne  doivent  séjour- 
ner que  passagèrement,  n'impli- 
que pas,  par  elle-même,  que  I^s- 
suré  perde  son  droit  à  indemnité 
pour  les  y  avoir  laissées  pendant  la 
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nuit.  —  U  en  est  surtout  ainsi 
lorsque,  le  débarquement  ayant 
eu  lieu  un  samedi  soir,  les  forma- 
lités de  douane  n'ont  pu  permettre 
Tenlèvement  avant  le  lundi  ma- 
tin. —  Mars.,  11  déc.  1889.  -^ 
Gaillol    et   Saint-Pierre    c.    Ass. 

1  —  107 

2.  Risque  d'incendie,  Risque  de 
chômage.  Déclaration  à  faire! 
—  Le  risque  du  chômage  pour  une 
industrie  est  différent  du  risque 
d'incendie.  —  En  conséquence,  au 
cas  où  une  police  d'assurance  con- 
tre rincendie  renferme  une  clause 
d'après  laquelle  l'assuré  qui  a  con- 
tracté une  coassurance  avec  une 
autre  Compagnie,  est  déchu  de 
tout  droit  en  cas  de  sinistre,  s'il 
n*a  pas  fait  connaître  cette  coas- 
surance par  sa  déclaration  si  elle 
est  souscrite  avant,  ou  par  un  ave- 
nant, si  elle  est  souscrite  après,  il 
n'en  résulte  nullement  pour  Tas- 
sure  l'obligation  de  faire  pareille 
déclaration  à  raison  d'une  assu- 
rance contre  le  chômage.  —  C. 
d'Aix,  20  janv.  1890.  —  Ass.  c. 
Mottes 1  —  121 

3.  Prescription  de  six  mois,  Dom- 
mages réglés  à  Vamiable,  —  La 
clause  d'une  police  d'assurance 
contre  1  incendie  déclarant  toute 
action  en  paiement  des  dommages 
prescrite  après  six  mois,  à  comp- 
ter du  sinistre  ou  des  dernières 
poursuites,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  des  experts  nommés  à  l'a- 
miable, en  vertu  d'une  autre 
clause,  ont  réglé  le  chiffre  des 
donimages,  et  où  ce  chiffre  a  été 
accepté  par  les  deux  parties.  --  Il 
y  a  dans  ce  fait  une  reconnais- 
sance de  la  dette  de  la  part  de  l'as- 
sureur, qui  empêche  cette  pres- 
cription de  courir,  alors  même  que 
le  défaut  de  paiement  aurait  obli- 
gé l'assuré  à  intenter  une  action 
en  justice  après  l'expiration  des  six 
mois Ibid 

4.  V,  Compét.,  Faillite,  Société. 
Aval.  —  V.  Faillite. 
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Avances.  —  V,  Commissionnaire, 
Faillite. 

Baraterie  —  F.  Fin  de  non  rece- 
voir. 

Bateau  de  pêche. — V,  Abordage. 

Bilan.  —  F.  Commis. 

Billet  â  ordre.  —  V,  Compét., 
Effet  de  corn. 

Bulletin  de  passage.  —  V,  Ar- 
mateur. 

Café.—  F.  Ch.  de  fer. 

Capitaine. 

1.  Portée  insuffisante,  Déclara- 
tion par  écrit  au  port  de  char- 

Ee,  Dispense  de  protestation.  — 
e  capitaine  qui,  au  port  de  char- 
ge, déclare  formellement  par  écrit 
que  son  navire  ne  peut  plus  rien 
recevoir,  dispense,  par  cela  même, 
le  chargeur  de  toute  protestation  à 
raison  de  l'insuffisance  de.  portée 
du  navire.  —  Il  ne  peut  donc,  en 
pareil  cas,  et  lorsqu'il  est  actionné 
en  dommages-intérêts  au  port  du 
reste,  opposer  à  son  consignataire 
aucune  fin  de  non  recevoir.  — 
Mars.,  24  sept.  1889.  —  Schmid- 
ten  c.  Mante  et  Borelli. . .  I  —  16 

2.  Arrimage,  Cuirs,  Maïs,  —  Le 
capitaine  ne  commet  aucune  faute 
d'arrimage  par  le  fait  d'embarquer 
des  maïs  et  des  cuirs  dans  un 
même  compartiment.  —  A  moins 
qu'il  soit  démontré  que  l'une  de 
ces  deux  marchandises  a  été  em- 
barquée dans  un  état  de  fraîcheur 
pouvant  amener  une  fermentation. 
—  Mars.,  16  oct.  1889.  —  Lanuza 
c.  Transports  maritimes.  .1  —  30 

3.  Emharqvemevt ,  Surveillance, 
Mode  de  mif^e  à  bord,  —  A  moins 
de  stipulations  expresi^es,  le  capi- 
taine, quoique  non  chaigé  lui- 
même  de  l'opération  matérielle  de 
la  mise  à  bord  de  la  marchandise, 
conserve  toujours  le   droit  de  Ja 
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surveiller  dans  l'intérêt  de  son  ar- 
rimage.— Il  peut  donc  prescrire  le 
mode  d'embarquement  qu'il  juge 
le  plus  convenable  dans  cet  inté- 
rêt. —  Et  lors  même  qu'une  par- 
tie de  sa  cargaison  aurait  été  em- 
barquée suivant  un  certain  mode 
(par  deux  sabords  à  lafoisj,  il  n*en 
a  pas  moins  le  droit  de  prescrire, 
pour  le  solde,  un  mode  différent 
d'embarquement  (par  un  seul  sa- 
bord). —  Mars.,  18  nov.  1889. 
Tuileries  c.  Lubrano I  —  65 

4.  Arrivée,  Place  'pour  le  déchar- 
gement, C  on  signataires,  Défaut 
d'unanimité, —  Lorsqu'une  char- 
te-partie porte  que  le  capitaine, 
arrivant  à  Marseille,  déchargera, 
soit  aux  Docks,  soit  à  la  place  que 
les  affréteurs  désigneront,  il  faut, 
pour  que  le  capitaine  soit  tenu  de 

Î)rendre  la  place  indiquée,  qu'elle 
e  soit,  non  par  la  majorité,  mais 
par  l'unanimité  des  consignatai- 
res.  ^-  A  défaut,  il  a  le  droit  de  se 
rendre  aux  Docks  et  d'y  opérer  son 
débarquement.  —  Mars.,  9  sept. 
1890.  —  Simon  c.  Prudon.  1—311 

5.  Livraison  à  destination,  Preu- 
ve, Connaissement  déchargé.  — 
Le  capitaine  qui  veut  prouver  qu'il 
a  remis  à  destination,  et  remis  à 
qui  de  droit  la  marchandise  par 
lui  embarquée,  ne  peut  faire  cette 
preuve  que  par  la  production  du 
connaissement  régulièrement  dé- 
chargé. —  La  production  de  cette 
pièce  ne  saurait  être  remplacée 
par  une  déclaration,  même  d'une 
administration  publique ,  consta- 
tant que  la  marchandise  aurait  été 
livrée  sur  la  présentation  du  con- 
naissement.—Mars.,  26  sept.  1890. 
—  Corbellac.  Vinuesa. . .  I  —  317 

6.  Connaissement  signé  d'avance. 
Déficit,  Inefficacité  à  Végard  du 
porteur,  —  Si  le  capitaine  est  re- 
cevable  à  établir  par  la  preuve 
contraire,  contre  le  chargeur  lui- 
même,  que  le  connaissement  signé 
par  lui  ne  contient  pas  la  vérité, 
cette  preuve  ne  saurait  être  ad- 
mise contre  un  tiers  porteur  ou  I 


contre  le  destinataire  des  mar- 
chandises.—  Le  porteur  d'un  con- 
naissement a,  en  effet,  un  droit 
qui  lui  est  propre,  indépendant  de 
celui  du  chargeur,  et  contre  le- 
quel toute  contre-lettre  est  ineffi- 
cace. —  En  conséquence,  le  capi- 
taine qui  a  signé  le  connaisse- 
ment en  blanc  avant  le  charge- 
ment,et  qui  n'a  reçu  à  bord  qu'une 
quantité  inférieure  à  celle  qui  y 
a  été  inscrite,  est  responsable  du 
déficit  vis-à-vis  du  destinataire, 
sans  pouvoir  lui  opposer  les  lettres 
par  lesquelles  le  chargeur  aurait 
reconnu  cette  différence.  —  Tr.  de 
c.  Bordeaux,  23  oct.  1889.  —  La- 
taste  c.  Morrow II  — 115 

7.  Incendie,  Responsabilité,  Preu- 
ves, Circonstances,  —  L'incendie 
en  mer  ne  constitue  pas,  par  lui- 
même,  un  cas  de  force  majeure. 
—  En  conséquence,  le  capitaine 
dont  le  navire  a  été  incendié,  ne 
peut  se  libérer  de  sa  responsabilité 
vis-à  vis  du  chargeur  qu'en  prou- 
vant que  la  cause  de  l'incendie  ne 
lui  est  pas  imputable.  —  Cette 
preuve  ne  doit  pas  nécessairement 
êlre  directe  ;  il  suffit  qu'il  soit  éta- 
bli que  le  capitaine  n'a  aucune 
faute  à  se  reprocher.  —  G.  de  Bor- 
deaux, 21  juil.  1890.  —  Hoggarth 
c.  Deustsch II  — 181 

8.  V.  Armateur,  Débarquement. 

Chambre  de  commerce.  —  V. 

Débarq.,  Fin  de  non  recevoir. 

Caution.  —  V.  Faillite,  Fret. 

Cession.  —  V,  Gompét. 

Chemin  de  fer. 

1 .  Tarif,  Café  liquide,  —  Le  café 
liquide  ne  figurant  pas  nommé- 
ment au  tarif  spécial  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.,  m»  doit  pas  être 
assimilé  au  café  en  poudre  étrange 
comme  lui  dans  la  première  série 
du  tarif  général.  —  Il  ne  peut  non 
plus  être  qualifié  liqueur.  —  11 
doit  rentrer  dans  la  catégorie  des 
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boissons  non  dénommées,  et  à  ce 
titre  il  est  soumis  à  la  taxe  de  la 
deuxième  série.  —  Mars.,  31  janv. 
1890.  —  Bréchard  c.  Ch.  de  fer. 

1  —  119 

2.  Tarif  spécial ,  Délai,  Faculté 
(Tallonger  de  cinq  jours.  —  La 
clause  d  un  tarif  spécial  autorisant 
le  chemin  de  fer  d'allonger  de 
cinq  jours  les  délais  réglementai- 
res de  transport,  ne  saurait  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  si  le  trans- 
port se  fait  par  plusieurs  compa- 
gnies, chacune  d'elle  puisse  jouir 
de  cette    augmentation  de  délai. 

—  Cette  faculté  ne  peut,  au  con- 
traire, s'appliquer  qu'une  fois  sur 
Fensemblo  des  délais  entre  le 
point  de  départ  et  celui  de  desti- 
nation. —  Mars.,  14  fév.  1890.  — 
Esmieu  c.  Pinatei  et  Ch.  de  fer. 

1  —  140 
Chèque. 

Provision,  Effet  à  ècheoir,  Re- 
mise en  compte  courant.  —  On 
ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant, en  matière  de  chèques,  la 
provision  préalable  exigée  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  14  juin  1865, 
l'inscription  en  compte  courant, 
existant  entre  le  tireur  et  le  tiré, 
d'effets  négociables  non  encore 
échus,  remis  à  ce  dernier  sous  la 
condition  de  leur  encaissement  à 
Téchéance.—  Cass.,  24  mars  1890. 

—  Banque  des  Alpes-iMaritimes  c. 
Cr.  Lyonnais II  —  204 

Cheval.  —  V.  Compét.,  Vente. 

Ghilot.  —  V.  Ass.  marit. 


Chômage. 

terrestre. 


V.  Abordage,  Ass. 


Circulaire.  —F.  Propriété  indust. 

Commis. 

1.  Intérêt,  Bilan ,  Frais  géné- 
raux. Frais  de  constructions  et 
transformation  d^ outillage.  — 
Le  montant  de  constructions  et 
transformation  d'outillage  ne  doit 
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pas  être  porté  par  un  industriel 
au  compte  des  frais  généraux 
pour  le  déduire  de  ses  bénéfices. 

—  En  conséquence,  le  pommis  in- 
téressé, à  qui  son  intérêt  est  offert 
sur  un  bilan  portant  aux  frais  gé- 
néraux une  dépense  de  cette  na- 
ture, est  en  droit  d'en  obtenir  la 
radiation.  —  Mars.,  22  oct.  1889. 

—  Jean  c.  Olive 1  —  40 

2.  Gardien  d'usine.  Congé,  Préa^ 
vis  de  huitaine,  —  Le  gardien 
d'une  usine  n'est  pas  un  employé 
ayant  droit,  en  cas  de  congé,  à  un 
préavis  d'un  mois.  —  Il  suffit  de 
le  prévenir  huitaine  à  l'avance. — 
Mars.,  20  déc.  1889.  —  Chnosard 
c.  Reynier : I  —  11 1 

3.  Contremaître  d* usine,  Congé, 
Indemnité.  —  Le  contremaître 
d'un  moulin,  chargé  de  la  surveil- 
lance continue  de  l'usine,  et  de- 
vant nécessairement  connaître  l'in- 
dustrie qui  s'y  exerce,  ne  saurait, 
quoique  payé  au  mois,  être  assi- 
milé à  un  employé  ordinaire.  — 
Il  a  donc  droit,  en  cas  de  congé 
inopiné,  à  une  indemnité  su- 
périeure à  celle  d'un  mois  d'ap- 
pointements —  Mars.,  8  sept.  1890. 

—  Chabaud  c.  Monier. ...  I  —  310 

Commissionnaire . 

Avances ,  Marchandises  consi- 
gnées. Livraison  sans  ordre, 
Kèalisation  d'une  marchandise 
substituée.  —  Si  l'article  93  du 
Code  de  commerce  donne  au  com- 
missionnaire le  droit  de  réaliser 
son  gage  huit*  jours  après  une 
sommation  faite  au  commettant 
son  débiteur,  il  faut  encore  que  le 
commissionnaire  qui  veut  user,  de 
ce  droit,  n'ait  aucune  faute  à  s'im- 
puter d'où  ait  pu  résulter  un  pré- 
judice pour  son  commettant.  — 
Spécialement  si,  sans  ordre  du 
commettant,  ou  sur  des  ordres  pro- 
voqués par  des  allégations  inexac- 
tes, le  commissionnaire  a  livré  la 
marchandise  à  un  syndicat  formé 
pour  souienirjes  cours,  et  qu'il  ne 
l'ait  donc  plus  en  mains,  au  moins 
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dans  sa  totalité,  il  ne  saurait  faire 
supporter  au  commettant  le  résul- 
tat de  la  réalisation  d'une  mar- 
chandise substituée  à  la  première, 
fût-il  allégué  qu'elle  était  de  même 
qualité.  —  Mars.,  11  août  1890.  — 
Macarryc.  N 1  —  282 

Commissionnaire  de  transit, 

1.  Assurance,  Absence  d'ordre  ex- 
près, —  Le  commissionnaire  de 
transit  n'est  tenu  de  faire  assurer 
la  marchandise  que  s'il  en  a  reçu 
Tordre  exprès.  —  Mars.,  4  noV. 
1889.  —  Moreau  c.  Fanton  d'Au- 
don 1  —  58 

2.  V.  Compét. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1.  Dépôt  non  ordonné  par  jus- 
tice.  Faute,  ResponsaoiUté,  — 
Le  commissionnaire  de  transports 
oui,  sur  le  refus  du  destinataire 
ae  recevoir  une  marchandise, après 
expertise ,  veut  s'en  décharger , 
doit  en  faire  ordonner  le  dépôt,  et 
ne  peut  la  remettre  lui-même  à 
un  tiers  non  désigné  par  justice. — 
S'il  vient  à  la  remettre  à  un  tiers 
choisi  par  lui-môme,  il  demeure 
responsable  des  conséquences  de 
cette  irrégularité,  notamment  au 
cas  où  le  destinataire  serait  de- 
venu, par  là,  irrecevable  à  provo- 
quer une  expertise  à  rencontre  de 
son  vendeur  expéditeur.  —  Mars., 
24  oct.  1889.  —  Meynadier  c.  Vil- 
lemin  Laforge  et  Gh.  de  fer.  I  ~  44 

2.  Transporté  7naritimes,  Trans- 
bordemc/it,  Séjour  sur  allècjes^ 
Frais  de  quarantaine.  —  La 
Compagnie  de  bateaux  à  vapeur, 
autorisée  à  transborder  en  cours 
de  voyage  la  marchandise  dont 
eile  se  charge,  ne  peut  cependant, 
pour  la  commodité  de  son  service, 
la  transborder  dans  des  conditions 
qui  la  grèvent  do  frais.  Spécia- 
lement, si  une  marchandise  a  été 
mise  sur  allèges  dans  un  port 
d'échelle,   pour    y    attendre    un 
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autre  vapeur  chargé  de  la  rendre 
à  de isti nation,  et  si  cette  mise  sur 
allèges  a  été  cause  de  frais  de  qua- 
rantaine qui  n'auraient  été  en- 
courus ni  en  cas  de  transport  à 
destination  par  le  premier  vapeur, 
ni  en  cas  de  transbordement  di- 
rect, ces  frais  doivent  rester  à  la 
charge  du  transporteur.  —  Mars., 
23  mai  1890.  —  Savon  c.  Homsy. 

1-218 

3.  Délaide  trois  jours,  Preuve,^ 
Si,  d'après  le  nouvel  article  105 
du  Code  de  commerce,  le  destina- 
taire d'un  objet  transporté  a,  pour 
réclamer  à  raison  d'avaries,  trois 
jours  depuis  la  livraison,  c'est  à  la 
charge  par  lui  d'établir  que  l'ava- 
rie dont  il  se  plaint  est  antérieure 
à  la  livraison  même.  —  Faute  de 
de  cette  preuve,  il  ne  peut  obtenir 
condamnation  contre  le  transpor- 
teur.—  Tr.  de  c.  Granville,  24  oct. 
18^9.  —  De  Chaillou  c.  Gh.  de  fer. 

11-77 

4.  V,  Compét. 
Compensation . 

1.  Dérogation  convenue.  Profit 
d'un  tiers ,  Infraction  aux  ac- 
cords, Dérogation  ntaintenue.— 
Les  règles  de  la  compensation  lé- 
gale n'intéressant  pas  l'ordre  pu- 
blic, il  est  permis  aux  parties  d'y 
déroger.  —  Lorsque  cette  déroga- 
tion a  été  faite  au  prolit  d'un  tiers, 
elle  doit  sortir  à  effet  et  être  res- 
pectée même  par  celle  des  parties 
à  regard  de  qui  l'autre  aurait 
manqué  aux  conditions  conve- 
nues. Mars.,  18  nov.  1889.  — 
Michel  c.  Lallemand  et  Chesnelong. 

1-68 

2.  V.  Faillite. 

Compétence. 

1.  Billet  à  ordre.  Signataires  de 
comm",rçants,  A'on  commci'çant 
seul  a.s.^tf/nc— Le  non  commerçant 
qui  a  signé  un  billet  à  ordre  pour 
fait  non  commercial,  est  toutefois 
compétemment  cité  devant  le  Tri- 
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bunal  de  commerce,  lorsque  le 
billet  porte  aussi  des  signatures  de 
commerçants,  quoique  le  non  com- 
merçant* soit  le  seul  défendeur  en 
cause.  —  Mars.,  12  sept.  1889.  — 
Téchoueyres  c.  Piccionni . .  I  —  26 

2.  Non  commerçant^  Achat  d'un 
fonds  de  commerce.  —  Le  non 
commerçant  qui  traite  de  l'achat 
d'un  fonds  de  commerce,  fait  par 
là  même  un  acte  de  commerce  et 
est,  à  raison  de  cet  acte,  justicia- 
ble des  Tribunaux  consulaires.  — 
Mars.,  25  oct.  1889.  —  Augier  et 
Siedbon  c.  Jogaud 1—46 

3.  Expertise  am^iable,  Tiers  ex- 
pert nommé  sur  requête,  Prési- 
dent du  Tribunal  de  comm,erce, 
Taxe.  —  Le  Président  du  Tribu- 
nal de  commerce  est  compétent 
pour  taxer  les  honoraires  d'un  tiers 
expert  nommé  par  lui,  sur  la  re- 

3uête  des  parties,  pour  départager 
eux  experts  nommés  par  elles  à 
Tamiable.  —  Mars.,  6   nov.  1889. 

—  Albanès  c.  Letz I  —  61 

4.  Commissionnaire  de  trans- 
ports ou  transit.  —  Tout  com- 
missionnaire a  le  droit  d'être  payé 
à  son  domicile  de  ses  avances  et 
commissions.— 11  a  donc  le  droit  de 
citer  devant  le  Tribunal  de  son  do- 
micile celui  pour  qui  il  a  agi,  en 
paiement  de  ces  sommes.  —  Ce 
principe  s'applique  non  seulement 
au  commissionnaire  à  l'achat  ou  à 
la  vente,  mais  encore  au  commis- 
sionnaire de  transports  ou  de 
transit.  —  Mars.,  5  déc.  1889.  — 
Gaillol  et   Saint-Pjerre  c.  Brudo. 

1  —  97 

5.  Liquidation  judiciaire^  Voies 
d'exécvr  ion, Dommages-intérêts. 

—  Le  Tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  un  liquidateur  judiciaire 
contre  un  créancier  qui  a  passé  ou- 
tre à  des  exécutions,  malgré  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  liquida- 
tion judiciaire.  -  Et  il  en  est  ainsi 
même  au   cas  où  il  n'aurait  été 
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passé  outre  à  ces  exécutions  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé 
rendue  par  le  Président  du  Tribu- 
nal civil.  —  Mars.,  2  sept.  1889. 
—  Meuret  c.  Verlaque. . .  1  — 101 

6.  Accident, Quasi-délit,  Non  con- 
merçant,  Ouvrier.  —  Pour  qu'un 
Tribunal  de  commerce  soit  com- 
pétent en  matière  de  quasi-délits 
autres  que  les  blessures  reçues 
par  les  marins  dans  leur  service, 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  fait  com- 
mis par  un  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  commerce,  et 
ayant  porté  préjudice  aux  intérêts 
commerciaux  d'un  autre.  —  Le 
Tribunal  de  commerce  n'est  donc 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par 
un  non  commerçant  contre  une 
compagnie  d'onînibus,  à  raison 
d'un  accident  dont  il  se  prétend 
victime.  —  Mars.,  5 déc.  1889.  — 
Pacio    c.    Chante  et    Tramways. 

1-112 

7.  Ni  sur  la  demande  formée  par  un 
ouvrier  contre  son  patron  à  raison 
d'un  accident  arrivé  dans  son  tra- 
vail. —  Mars.,  15  janv.  1890.  — 
Gallorini  c.   Durbec  et  Bremond. 

îùid 

8.  Assurance.  —  Mais  il  est  compé- 
tent au  cas  où  il  serait  allégué 
que  le  patron  a  fait  avec  son  ou- 
vrier, indépendam.ment  du  con- 
trat de  louage  de  services,  un  con- 
trat spécial  d'assurance  moyen- 
nant une  retenue  journalière  sur 
les  salaires Ibid 

9.  Ju()é,  au  contraire,  que  les  Tri- 
bunaux de  commerce  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  obliga- 
tions résultant,non  seulement  des 
contrats,  mais  encore  des  quasi- 
contrats  et  quasi-délits  ayant  un 
caractère  commercial. —  Doit  être 
considéré  comme  un  quasi-délit 
ayant  ce  caractère,  celui  qui  est 
commis  par  un  comm errant  dans 
l'exercice  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie,quand  même  il  l'au- 
rait été    au   préjudice  d'un   non 
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commerçant  et  n'aurait  lésé  au- 
cun intérêt  commercial. —  C.  d'Aix, 
5  mai  1890,  inf.  Mars.,  5  déc.l889. 

—  Pantostier  c.  Paul I  — 112 

et  199 

10.  Saisie-arrèt  faite  à  tort^Dom- 
mages-intèrèts  ,  Tribunal  du 
lieu  de  la  saisie-arrêt.  —  Le  fait 
de  pratiquer  sans  droit  une  saisie- 
arrêt  contre  un  commerçant  cons- 
titue un  quasi-délit  commercial  et 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce.  —  Le  saisissant  peut, 
en  ce  cas,ôtre  cité  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  où  il  a 
fait  la  saisie-arrêt,  bien  qu'il  de- 
meure sur  une  autre  place, en  ver- 
tu de  l'élection  de  domicile  conte- 
nue dans  l'exploit  de  saisie-arrêt. 

—  Mars ,  5  mars  1890.  —  Ricard 
c.  Ménard I — 153 

U.   Demande  en  validité,  Litis- 

Îyendance.  —  La  demande  en  va- 
idité  de  saisie-arrêt,  pendante  de- 
vant le  Tribunal  civil,  ne  forme 
pas  litispendance  à  rencontre  de 
la  demande  en  dommages  -intérêts 
formée  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce à  raison  du  dommage  causé 
par  une  saisie-arrêt  faite  sans 
droit Ibid 

12.  Elevage  de  porcs,  —  Si  l'éle- 
vage des  bestiaux,  spécialement 
des  porcs,  ne  constitue  pas  une 
opération  commerciale  lorsqu'il  est 
l'accessoire  et  le  complément  d'une 
exploitation  agricole,  il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  fait  l'objet  d'une 
industrie  principale.  —  L'éleveur 
est,  dans  ce  cas,  commerçant  et 
justiciable  du  Tribunal  de  com- 
merce. -  Mars.,  28  mars  1890. — 
Joye  c.  Thomas I  -— 159 

13.  Dentiste.  —  Un  dentiste  n'est 
pas  commerçant.  —  Il  n'est  donc 
pas  justiciable  du  Tribunal  de 
commerce  à  raison  des  achats  qu'il 
a  faits  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. —  Mars.,  31  mars  1890. — 
Roch  c.  Martin 1  —  160 

14.  Agence  de  renseignements.  — 


Le  directeur  d'une  agence  de  ren- 
seignements est  commerçant.  — 
Il  est  donc  justiciable  du  'P ribunal 
de  commerce  à  raison  des  respon- 
sabilités qu'il  peut  encourir  dans 
l'exercice  de  son  industrie.  —  C. 
d'Aix,  3  juil.  1889.  —  Laugier  c. 
Roux 1  —  201 

15.  Cession  d^ industriels ous-bait, 
Elément  commercial  prédomi- 
nant. —  Lorsqu'un  acte  passé  en- 
tre deux  commerçants  renferme  à 
la  fois  un  sous-bail  d'une  usine, 
une  vente  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  y  existent,  et  une  loca- 
tion du  matériel  complet  d'exploi- 
tation, on  doit  voir  dans  cet  en- 
semble d'accords  une  cession  d'in- 
dustrie où  l'élément  commercial 
domine.  —  En  conséquence,  le  ca- 
ractère civil  que  peut  avoir  le  bail 
de  l'usine,  ne  s  appliquant  qu'à 
une  partie  accessoire,  n'empêche 
pas  le  Tribunal  de  commerce  d'être 
compétent  pour  statuer  sur  le  tout. 

—  Mars.,  20  mai  1890.  —  Tissot 
et'Reybaud  c.  Gisler  et  Griiida. 

1-212 

16.  Jugement  par  défaut,  Décli- 
natoire  non  mentionné  dans 
ropposition,  Recevabilité.  —La 
partie  condamnée  par  défaut  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  et 

3ui  fait  opposition,  n'a  pas  besoin 
e  mentionner,  dans  son  opposition 
même,  l'exception  d'incompétence 
qu'elle  compte  opposer  à  la  barre. 

—  Fût-il  question  d'incompétence 
à  raison  du  lieu,  il  suffit  que  l'op- 
posant y  conclue  à  la  barre,  avant 
toute  défense  au  fond.  —  Mars.,  2 
juin  1890.  —  Eydoux  c.  Renard  çt 
Marais 1  —  232 

17.  Appel  en  cause  d*un  garant.  — 
L'appel  en  cause  d'un  garant  ne 
constitue  pas  une  défense  au  fond 
rendant  non  recevable  le  déclina- 
toire  d'incompétence Ibid 

18.  Représentant,  Paiement  à  son 
domicile. —  Le  droit  qu'a  le  com- 
missionnaire de  plaider  contre 
son  commettant  devant  le  Tribu- 
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nal  de  son  propre  domicile,  ne 
saurait  être  étendu  au  représen- 
tant. —  C'est  devant  le  Tribunal 
du  domicile  du  patron  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations 
entre  son  représentant  et  lui.  — 
Et  cela  alors  même  qu'il  aurait 
été  convenu  que  le  paiement  de 
ses  commissions  lui  serait  fait  à 
son  domicile.  —  Mars.,.  28  août 
1890.  —  Savournin  c.  Nibelle  et 
Reynaud 1  —  299 

19.  Représentant,  Action  en  res- 
ponsabilité, —  Si  le  patron  a  le 
droit  de  porter  devant  le  Tribunal 
de  son  propre  domicile  sa  deman- 
de en  règlement  de  compte  à  ren- 
contre de  son  représentant,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsque  la  de- 
mande qu'il  forme  contre  lui  a 
une  autre  cause.  —  Spécialement 
lorsque,  sur  le  refus  de  l'ache- 
teur de  recevoir  ou  de  payer 
une  marchandise  vendue  par  1  in- 
termédiaire du  représentant,  le 
patron  actionne  celui-ci  en  res- 
ponsabilité, il  ne  peut  le  faire  que 
devant  le  Tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  —  Mars.,  29  juil. 
1890.  —  Kourtz  c.  Mallet  et  Auge. 

1-300 

20.  Débiteur  civile  Lettre  de  chan- 
ge tirée  avec  son  consentement, 
Tribunal  de  commerce.  —  Le 
débiteur  d'une  dette  civile  qui  a 
consenti  que  son  créancier  fournît 
sur  lui  une  lettre  de  change,  est 
compétemment  cité  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce,  par  lé  tiers 
porteur,  en  paiement  de  sa  dette, 
et  cela  alors  même  que  la  lettre 
de  change  ne  serait  pas  acceptée. 
—  Mars.,  13  août  1890.  —  Gallizia 
c.RouxetGally 1  —  303 

21.  Tiré  non  accepteur ^  Tribunal 
du  tireur,  —  Le  tiers  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  accep- 
tée ayant  intérêt  à  faire  la  preuve 
de  la  provision,  et  cette  preuve  ne 
pouvant,  se  faire  qu'en  présence 
du  tireur,  le  tiré  non  accepteur 
est  compétemment  cité,  en  même 


COMPÉTENCE. 


13 


temps  que  le  tireur,  devant  le  Tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier. 

Ibid 

22.  Courtier,  Achat  d'un  cheval, 

—  Tout  achat  fait  par  un  commer- 
çant, est  censé  fait  pour  les  be- 
soins de  son  commerce,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  prouvé.  — 
Spécialement,  l'achat  d'un  cheval 
par  un  commerçant  le  rend  justi- 
ciable, quant  à  ce,  du  Tribunal  de 
commerce,  s'il  ne  prouve  pas  que 
cet  achat  a  été  fait  exclusivement 
pour  l'usage  de  sa  famille.  —  Ce 
principe  est  applicable  à  un  cour- 
tier. —  Mars.,  19  sept.  1890.  — 
Madon  c.  Budd I--313 

23.  Demande  reconventionnelle, 
Déclinatoire postérieur ,  Incom,- 
pétence  à  raison  de  la  matière. 

—  L'exception  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière  peut  être  in- 
voquée en  tout  état  de  cause  et 
même  après  une  demande  recon- 
ventionnelle, tant  que  le  Tribunal 
n'a  pas  statué  sur  la  compétence 

Car  une  disposition  distincte.   — 
r.  de  c,  Seine,  15  avril  1889.  — 
Lerat    c.    Soc.    du    lac    Copaïs. 

11-66 

24.  Société,  Dessèchement  d'un 
lac.  Dation  en  paiement  des 
terrains  desséchés.  Partie  en 
propriété,  Partie  en  usufruit i 
Caractère  commercial,  —  Est 
commerciale  la  société  anonyme 
qui  entreprend  le  dessèchement 
d'un  lac  moyennant  un  prix  qui 
consiste  dans  la  dation  en  paie- 
ment du  terrain  desséché,  mais  à 
raison  de  partie  seulement  (1/3)  à 
titre  de  propriété,  le  reste  (2/3) 
n'étant  donné  qu'à  titre  d'usu- 
fruit pour  un  temps  déterminé,  à 
l'expiration  duquel  il  doit,  avec 
les  travaux  y  effectués,  retourner 
au  propriétaire.  —  La  société  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  être  assi- 
milée à  un  concessionnaire  cons- 
truisant pour  lui-même;  elle  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  en- 
trepreneur accomplissant  un  ou- 
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CONTIUT  A  LA  GROSSE. 


vrage  déterminé  sur  le  fonds  d 'au- 
trui  Ibid 


25.  Navire  de  'plaisance^  Naviga- 
tion maritime ,  Propriétaire 
commerçant,  Fournitures, Dette 
civile.  —  L'armement  et  l'emploi 
d*un  navire  à  une  navigation  de 
plaisance  ne  constituent  point  des 
actes  de  commerce,  alors  même 
que  cette  navigation  à  lieu  sur 
mer.  —  Les  Tribunaux  de  com- 
merce sont  donc  incompétents 
pour  connaître  des  actions  en  paie- 
ment de  fournitures  faites  à  un 
navire  de  plaisance.  —  Et  il  en  est 
ainsi  quoique  le  propriétaire  de  ce 
navire  soit  d'ailleurs  commerçant. 
—  C.  de  Rouen,  2  avril  189Ô.  — 
Barbey  c.  Crandalle Il  — 144 

26.  Facture,  Paiement  au  do- 
micile  du  veyideur,  Protestation 
sur  la  qualité.  —  La  protesta- 
tion de  l'acheteur  à  raison  de  la 
qualité  d'une  marchandise  dont  il 
a  reçu  facture,  laisse  intactes  les 
autres  énonciations  de  la  facture, 
notamment  celle  qui  fixe  le  lieu 
de  paiement.  —  En  conséquence, 
l'acheteur,  cité  devant  le  Tribunal 
de  ce  lieu,  ne  peut  exciper  de  cette 
protestation  pour  contester  la  com- 
pétence de  ce  Tribunal.  —  Cass., 
30  juil.  1888.  —  Jouve  c.  Terra- 
rossa 11  —  187 

27.  V.  Abordage,  Appel,  Ass.  marit. 

Compte-courant.  —  V.  Chèque. 

Concordat.  —  V.  Effet  de  com., 
FaiUite. 

Congé.  —  V.  Commis. 

Connaissement. 

1.  Endossem>ent  irrégulier, Preuve 
supplétive  entre  parties.  Fail- 
lite du  cédant.  Preuve  opposa- 
ble à  la  masse.  —  Si  Tendosse- 
ment  irrégulier  d'un  titre  à  ordre 
(  spécialement  d'un  connaissse- 
ment)  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration, ce  n'est  là  qu'une  présomp- 


tion qui  cède  à  la  preuve  contraire 
dans  les  rapports  entre  l'endosseur 
et  son  cessionnaire.  —  Et  même 
au  cas  où  l'endosseur  est,  depuis 
lors,  tombé  en  faillite,  le  cession- 
naire est  recevable  à  prouver  la 
valeur  fournie,  même  à  rencontre 
de  la  masse  des  créanciers  de  l'en- 
dosseur.—  C.  de  Bordeaux,  4  nov. 
1889.     —     Seguey    c.    Mauriac. 

11  —  30 

2.  V.  Affrètement,  Armateur,  Ass. 
marit.,  Gapit.,  Débarquement,Fail 
lite. 

Consignataire.  —  V,  Débarque 
ment. 

Consulat.  —  V.  Abordage. 

Contrat  à  la  grosse. 

Privilège  sur  le  fret,  Délégation 
consentie  par  Varm,ateur,  Por- 
teur    du     contrat    préféré    au 
délégataire. —  La  délégation  con- 
sentie à  un  tiers,  par  un  proprié- 
taire de  navire,  de  tout  ou  partie 
du  fret  à  gagner  par  ce  navire,  ne 
saurait  prévaloir  sur  le   privilège 
dont  le  fret  se  trouve  grevé  au  pro- 
fit du   porteur   d'un  contrat  à  la 
grosse,  même  souscrit  postérieure- 
ment.   —   11  en  est  ^surtout  ainsi 
lorsque    le    créancier  délégataire 
n'avait  pu  ignorer  ni  les  avaries 
du   navire,   ni   l'insolvabilité    du 
propriétaire     faisant     prévoir    la 
nécessité  de  l'emprunt  à  la  grosse. 
—   Le  consignataire  de  la  cargai- 
son qui,  pour  libérer  sa  marchan- 
dise affectée  aussi  à  l'emprunt  à  la 
grosse,   rembourse  le  porteur,  se 
trouve  subrogé  dans  tous  ses  droits 
et  privilèges,   et  peut,  par  suite, 
compenser  avec  lui-même  jusqu'à 
concurrrence  de  sa  créance,  le  iret 
par    lui    dû,    malgré     la    délé- 
gation et  la  signification  qui  au- 
rait pu  lui  en  être  faite,  môme  à 
une   époque   antérieure    à   l'em- 
prunt. —  Tr.  de  c.  Seine,  27  fév. 
1889.    —    Soetens    c.    Deutsch. 

11  —  61 
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Courtage-Courtier. 

1.  Agence  de  location.  Représen- 
tant du  'propriétaire,  —  Le  lo- 
cataire qui  s'est  adressé  à  une 
agence  de  location,  non  pour  trou- 
ver un  local,  mais  pour  demander 
à  visiter  les  lieux  et  connaître  le 
prix  d'un  local  sur  Técriteau  du- 
quel Tagence  était  indiquée,  ne 
doit  à  cette  agence  ni  courtage, 
ni  droit  d'indication.  —  Cette 
agence,  en  effet,  n'a  été  à  son 
égard,  en  pareil  cas,  que  le  repré- 
sentant du  propriétaire  avec  qui 
il  a  traité.  —  \iars.,  18  oct.  1889. 
Patin  c.  Goujon 1  —  32 

2.  Courtiers  maritimeSy  Taux, 
Conventions  particulières,  Or- 
dre public.  —  Les  décrets  et  ar- 
rêtés fixant  les  droits  et  émolu- 
ments des  officiers  ministériels 
constituent  des  disjwsitions  d'or- 
dre public  auxquelles  il  ne  peut 
être  dérogé  par  des  conventions 
particulières.  —  En  conséquence, 
celai  à  qui  un  courtier  maritime 
réclame  des  émoluments  confor- 
mément au  tarif,  ne  saurait  lui 
opposer  des  règlements  précéden'i^ 
à  un  taux  inférieur  comme  cons- 
tituant une  convention  tacite  ap- 
plicable aux  affaires  postérieures. 
—  .Mars.,  2  mai  1890.  —  Reynard 
c.  llenderson 1  —  210 

3.  F.  Compét.,  Faillite,  Vente. 

Cuirs.  —  y.  Capit. 

Débarquement. 

1.  Quais  de  Marseille,  Hangars 
de  la  Chambre  de  commerce  dé- 
ficit ,  Irresponsabilité.  —  Les 
hangars  construits  par  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  sur 
les  quais  de  cette  ville  ne  l'ont  été 
que  pour  mettre  simplement  à 
couvert  les  marchandises  débar- 
quées sur  ces  quais,  moyennant 
taxe.  —  Mais  la  Chambre  de  com- 
merce, d'après  le  cahier  des  char- 
ges de  sa  concession,  n'est  nulle- 
ment   chargée    de    la   garde   et  I 
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de  la  conservation  des  marchan- 
dises y  d»^posées.  —  En  consé- 
quence, celui  qui,  à  la  suite  d'un 
débarquement,  a  mis  sa  marchan- 
dise dans  ces  hangars,  ne  saurait 
rendre  la  Chambre  de  commerce 
responsable  d'un  déficit.  —  Mars., 
22janv.  1890.  —  Pinatel  c.  Au- 
gier  et  Chambre  de  com. .  I  — 117 

.  Clause  du  connaissement,  Droit 
du  capitaine  de  débarquer yCon- 
signataire,  Droit  de  recevoir 
sous  palan ,  Obligation  de  se 
présenter  sans  retard.  —  La 
clause  du  connaissement  donnant 
au  capitaine  la  liberté  de  déchar- 
ger dans  quelque  dock  et  sur  quel- 
que quai  que  ce  soit,  ou  s'^r  allè- 
ges, aux  frais  et  risques  du  con- 
signataire,  ne  crée  pomt  au  profit 
du  capitaine  un  pouvoir  absolu  de 
débarquer  sa  cargaison  sans  se 
préoccuper  des  droits  et  des  inté- 
rêts du  consignataire.  —  Cette 
clause  ou  toute  autre  analogue  n'a 
en  vue  que  le  cas  où  celui-ci  se- 
rait négligent.  —  Mars.,  18  mars 
1890.  —  Garcin  c.  Simon;  I  — 145 

,  Spécialement,  lorsqu'un  navire 
arrive  le  samedi  soir,  le  consigna- 
taire qui  se  présente  le  lundi  ma- 
tin pour  recevoir  sous  palan,  ne 
saurait  être  réputé  négligent,  et  le 
capitaine  qui,  sans  l'attendre,  a 
mis  sa  cargaison  à  quai  dans  la 
journée  du  dimanche  et  dans  la 
nuit  suivante,  est  responsable  de 
l'excédant  de  frais  résultant  du 
mode  de  débarquement  choisi  par 
lui.  —  Mars.,  5  mars  1890.  — 
Sauze  c.  Fabre Ibid 

,  Droit  réservé  au  capitaine, 
Frais  des  consignât  air  es,  Tra- 
vail de  nuit,  Excédant  de  frais. 
—  La  clause  d'une  charte -partie  ré- 
servant au  capitaine  le  droit  de 
faire  le  débarquement  aux  frais 
des  consignataires  ne  l'autorise 
pas  à  employer  des  moyens  oné  - 
reux  pour  ceux-ci.  —  A  moins 
d'un  intérêt  majeur  et  impérieux, 
ou  d'une  stipulation  spéciale  et 
formelle  à  cet  égard.  —  Spéciale- 
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lement,  la  clause  ci-dessus  ne  l'au- 
torise pas  à  faire  opérer  le  débar- 
quement de  nuit.  —  En  consé- 
quence, l'excédant  de  frais  causé 
par  ce  mode  de  débarquement 
doit,  en  pareil  cas,  rester  à  la 
charge  du  capitaine  qui  l'a  en 
ployé.  —  Mars.,  24  sept-.  1890.  - 
Vialet  Trouchec.  Paquet.  1  —  31 

5.  V.  Capit.,  Fin  de  non  recevoir. 

Décès.  -  V.  Faillite. 


Délai.  —  V.  Com.  de  transp..  Fin 
de  non  recevoir,  Vente,  Venle  à 
livrer,  Vente  c.  a.  f. 

Délaissement.  —  V.  Ass.  marit. 

Délégation. 

Acceptalion  tacite,  Compagnie  de 
navigation,  Emprunt,  Affecta- 
tion du  matériel  naval,  Vente, 
Prix  délégué.  Emprunt  posté- 
rieur,Prix  affecté  aux  premiers 
préteurs.  —  La  délégation  faite 
parun  débiteur  qui  donne  un  au- 
tre débiteur  à  son  créancier,  si 
elle  n'opère  pas  novation,  faute 
par  le  déoiteur  de  décharger  son 
débiteur  primitif,  n'en  crée  pas 
moins  un  lien  de-  droit  entre  le 
débiteur  nouveau  et  le  créancier, 
pourvu  que  celui-ci  l'ait  acceptée. 
—  Et  cette  acceptation  p-ut  être 
expresse  ou  tacite.  —  Spéciale- 
ment, lorsqu'une  Compagnie  de 
navigation,  après  avoir  affecté  son 
matériel  naval  au  service  des  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  du  ca- 
pital d'obligations  par  elle  émises, 
vient  à  céder  à  un  tiers  partie  de 
ce  matériel  avec  délégation  du 
prix  convenu  en  faveur  des  obli- 
gataires, l'acceptation  tacite  de 
cette  délégation  peut  résulter,  aii 
prolit  de  ces  derniers,  de  cette  cir- 
constance qu'au  moment  de  la 
cession  du  matériel,  ils  n'ont  pas 
réclamé  l'exigibilité  Immédiate  de 
leur  créance,  et  qu'à   plusieurs 
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échéances  successives,  ils  ont  tou- 
ché du  débiteur  délégué  le  mon- 
tant (les  intérêts  écnus.  —  Dana 
de  pareilles  circonstances,  d  la 
(Compagnie  débitrice  primitive  a 
fait,  postérieurement  à  la  cession 
de  son  matériel,  une  seconde  émis- 
sion d'obligations,  les  nouveaux 
obligataires  ne  peuvent  prétendre 
aucun  droit  sur  le  prix  de  ce  ron- 
têriel,  au  préjudice  des  obligations 
de  la  première  émission  seule  exis- 
tante au  moment  où  la  délégation 
a  été  faite.  -  L'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  appréciation  des  faits  de 
la  cause,  écbappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Gass.,  24 
iuil.  1889.  —  Gautier  c.  duc  de 
«ivoli Il-9i 

Dentiste .  —  V.  Compét. 

Dépét.  —  V.  Ag.  de  eh.,  Com.  de 
transp.,  Faillite,  Fret,  Propriété 
industr. 


Domicile.  —  V.  Faillite. 

Dommages-intérêts.  —  V.  Com- 
pét., Faillite,  Vente. 

Echantillon.  —  V.  Vente. 

Echouement.  —  V.  Sauvetage. 

Effet  de  commerce. 

1 .  Billet  à  ordre ,  Endossement 
irrégulifr ,  Preuve  supplétive. 
Inefficacité  à  l'égard  au  fous- 
criptcur.  —  Si  le  porteur  d'un 
billet  à  ordre  en  vertu  d'un  en- 
dossement irrégulier  peut  prou- 
ver, par  ses  livres  ou  autrement, 
qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  et  se 
faire  attribuer  ainsi  tous  les  droits 
d'un  tiers  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  régulier,  ce  n'est  que 
dans  ses  rapports  avec  son  endos- 
seur. -  Quand  il  se  trouve,  au 
contraire,  en  présence  du  sous- 
cripteur, cette  preuve  est  ineffi- 
cace, et,  fijt-elle  laite,  il  n'en  de- 
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meu  ferait  pas  moins  passible  des 
exceptions,  que  le  souscripteur 
pourrait  opposer  à  son  cédant.  — 
Mars.,  14  nov.  1889.  —  Pierrisnard 
c.  Baume I  -—  64 

2.  Prescription f  Femme,  Simple 
promesse,  —  Bien  qu'une  lettre 
de  change  ne  vaille,  à  l'égard  de 
la  femme  non  commerçante  qui 
l'a  avalisée,  que  comme  une  sim- 
ple promesse,  cependant  la  femme 
à  qui  le  montant  en  est  réclamé, 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'oppo- 
ser la  prescription  de  cinq  ans.  — 
G.  de  Bordeaux,  10  déc.  1889.  — 
Papin  c.  Leymarie 11  —  34 

3.  Faillite j  Admission  au  passif, 
Concordat ,  Simple  interrup- 
tion. —  L'admission  d'une  lettre 
de  change  au  passif  de  la  faillite 
du  débiteur,  non  plus  que  le  con- 
cordat intervenu  dans  cette  fail- 
lite, ne  constituent  que  dps  inter- 
ruptions de  la  prescnption  de  cinq 
ans.  —  Ils  n'équivalent  pas  à  une 
reconnaissance  par  acte  séparé 
ayant  pour  effet  de  substituer  à 
cette  prescription  la  prescription 
trentenaire Ibid 

4.  r.  Faillite. 

Elevage.  —  V.  Compét. 

Employé.  —  V.  Propriété  industr. 

Endossement.  —  F.  Connaisse- 
ment, Ef.  de  com. 

Enquête.  —  V.  Abordage. 

Enseigne.  —  V.  Propriété  industr. 

Etranger.  —  V,  Abordage. 

Exécution.  —  V,  Compét. 

Expertise. 

1.  Vendeur  et  acheteur  Voiturier 
non  déchargé,  Nomination  sur 
requête.  Validité.  —  L'expertise 
sur  requête  organisée  par  r article 
106  du -Code  de  commerce,  relati- 
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vement  aux  objets  transportés,  est 
régulièrement  faite  et  doit  être 
considérée  comme  valable  tant  que 
le  voiturier  n'est  pas  déchargé.  — 
Et  alors  même  qu'une  instance  est 
pendante  entre  le  vendeur  expédi- 
teur et  l'acheteur  destinataire.  — 
Spécialement,  lorsque,  sur  le  refus 
du  destinataire,  la  marchandise  a 
été  retournée  à  l'expéditeur  qui  a 
refusé  de  la  reprendre  ;  q^ue  l'expé- 
diteur a  cité  le  destinataire  devant 
son  propre  Tribunal  ;  que  ce  der- 
nier a  arrêté  la  marche  du  litige 
par  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence, et  qu'enfin,  pendant  ces  re- 
tards, l'expéditeur  a  fait  nommer 
un  expert  sur  requête,  conformé- 
ment à  l'article  1U6,  pour  vérifier 
la  marchandise  restée  aux  mains 
du  transporteur,  cette  expertise 
doit  être  considérée  comme  ayant 
une  autorité  légale  et  les  juges 
peuvent  y  puiser  les  éléments 
principaux  de  leur  décision  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur.  —  Cass., 
26  nov.  1889.—  Querrot  c.  Le  Tac. 

n-l3G 

2.  V,  Compét.,  Vente. 

Facture.  —  V.  Compét. 

FailUte. 

1.  Avantage  particulier,  Concor- 
dat amiabte,  Nullité.  —  Les  dis- 
positions des  articles  597  et  598  du 
Gode  de  commerce  qui  annulent 
tout  avantage  particulier  consenti 
à  un  créancier  à  raison  de  sou 
vote  dans  les  opérations  de  la  fail- 
lite, ne  sont  pas  restreintes  au  cas 
de  concordat  judiciaire,  mais  s'ap- 
pliquent aussi  au  cas  de  concordat 
amiable  consenti  à  un  débiteur 
dont  la  faillite  n'a  pas  été  décla- 
rée. —  Mars.,  22  oct.  1889.  — 
—  Kinipf  et  Eckenstein  c.  Bar- 
baudy 1  —  38 

2.  Défaut  de  concordat,  Arrange- 
ments particuliers.  —  Mais  ce 
principe  n'est  applicable  qiie  lors- 
que le  créancier  à  qui  on  1  oppose, 
a  adhéré  à  un  concordat  amiable 
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consenti  par  tous  les  créanciers  du 
débiteur  commun.  —  Il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsque  le  débiteur  n'a 
fait  avec  ses  créanciers  qu'une  sé- 
rie d'engagements  particuliers 
ayant  fait  l'objet  de  conditions  mul- 
tiples et  différentes.  —  Mars.,  19 
i'uin  1890.  —  Veil  et  Meyer  c. 
îloch f  — 247 

3.  Qualité  de  commerçant ,  Ces- 
sation de  commerce j  Société, 
Dissolution  avant  terme^Défaut 
de  publication.  —  Le  défaut  de 
publication  de  la  dissolution  d'une 
société  avant  terme  ne  peut  pro- 
fit ^^r  qu'aux  tiers  intéressés  qui  au- 
raient à  faire  valoir  quelque  enga- 
gement pris  envers  eux,  ultérieure- 
ment, au  nom  de  cette  société.  — 
11  ne  saurait  être  utilement  oppo- 
sé, au  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si 
un  membre  de  cette  société  a 
effectivement  conservé  la  qualité 
de  commerçant  postérieurement 
à  cette  dissolution.  —  En  consé- 
quence, s'il  est  démontré  que  la 
société  a  réellement  pris  fin  à  la 
date  indiquée,  et  que  l'un  de  ses 
membres  n'a  plus,  dès  lors,  fait  le 
commerce,  la  qualification  de  com- 
merçant doit  cesser  de  lui  être  ap- 
pliquée, malgré  le  défaut  de  publi- 
cation. —  Et,  par  suite,  il  ne  sau- 
rait être  déclaré  en  faillite  à  rai- 
son des  engagements  contractés 
par  lui  depuis  lors.  —  Mars.,  26 
août  1889.  —  Banque  industr.  c. 
Morand 1  —  54 

4.  Société  anonyme,  Aministra- 
teur  délégué,  —  Les  administra- 
teurs délégués  des  sociétés  anony- 
mes commerciales  ne  sont  pas  com- 
merçants et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  déclarés  en  faillite Ibid 

5.  Courtier,  —  Un  courtier  n'est 
pas  un  commerçant,  mais  un  sim- 
ple intermédiaire.  —  Il  ne  peut 
donc  être  déclaré  en  faillite.  — 
Mars.,  19  nov.  1889.  —  Oison 
Wright  c.  Guttmann 1  —  70 

6.  Compensation  conventionnelle f 
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Compensation  légale.  Liquida- 
tion judiciaire ,  F(eport  d'ou- 
v^erture.  —  L'article  446  du  Code 
de  commerce,  en  déclarant  nuls 
tous  paiements  par  compensation 
faits,  durant  la  période  suspecte, 
par  le  débiteur  depuis  lors  déclaré 
en  faillite,  ne  vise  que  la  compen- 
sation conventionnelle,  et  n'empê- 
che nullement  les  effets  de  la 
compensation  légale.  —  11  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  au  cas 
de  liquidation  judiciaire.  —  L'on- 
verture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire  peut-elle    être    reportée  ? 

—  C.  d'Aix,  11  déc.  1889.  - 
Liq.  Chaumont  c.  Robin,  Rondel. 

1  —  86 

7.  Liquidation  judiciaire^  Voies 
d^ exécution,  Ôi^donnance  de  ré- 
fèrè,  Domviages-intérèts,  —  Le 
liquidateur  judiciaire  n'a  aucun 
droit  à  dommages-intérêts  contre 
un  créancier  qui  a  passé  outre  à 
des  exécutions,  malgré  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  liquidation 
judiciaire,  si  le  créancier  n'a  agi 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  ren- 
due en  référé  par  le  Président  du 
Tribunal  civil,  et  si  cette  ordon- 
nance, au  moment  de  son  exécu- 
tion, n'était  pas  frappée  d'appel 

?ar  le  liquidateur. —  Mars.,  5  déc. 
889.    —    Meuret    c.    Verlaque. 

I-lUl 

8.  Femme  du  failli,  Aval,  Renon- 
ciation à  provoquer  la  faillite, 
Dépôt  ultérieur  du  bilan,  Vali- 
dité, Art.  598  non  applicable. 

—  Les  dispositions  des  articles  597 
et  598  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables  à  l'aval  donné 
par  la  femme  du  débiteur  sur  des 
billets  souscrits  par  son  mari,  à  la 
condition  que  le  créancier  accor- 
dera un  long  terme  et  renoncera 
à  poursuivre  jamais  la  déclaration 
de  faillite.  —  Ces  actes,  en  effet, 
ne  contiennent  ni  un  avantage  à 
la  charge  de  l'actif,  ni  un  trafic 
du  vote  à  émettre  dans  une  fail- 
lite n'existant  pas  encore  et  que  le 
créancier  s'interdisait  même  de 
provoquer.  -  En  conséquence,  si 
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le  débiteur  est  plus  tard  déclaré 
en  faillite,  soit  sur  la  poursuite 
d'un  autre  créancier,  soit  sur  dé- 
pôt de  bilan,  l'aval  ainsi  donné 
ne  saurait  être  annulé  et  doit  sor- 
tir à  effet.  —  C.  d'Aix,  15  déc. 
1888.  -  Baerlin  c.  Alex..  1  —  169 

9.  Décès,  Héritier  non  créancier. 
Défaut  de  qualité.  Embarras  in- 
térieurs^ Défaut  de  manifesta- 
tion au  jour  du  décès.  —  La 
faillite  d'un  commerçant  décédé 
ne  saurait»  être  déclarée  à  la  re- 
quête d'un  héritier  qui  n'est  pas 
son  créancier.  —  La  situation  em- 
barrassée où  se  trouvait  un  com- 
merçant au  moment  de  son  décès, 
ne  peut  suffire  pour  justifier  sa 
déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'elle  ne  s'est  pas  manifestée 
au  dehors  antérieurement  au  dé- 
cès, et  notamment  qu'il  n'est  re- 
présenté ni  protêt,  ni  jugement 
intervenus  contre  lui  pour  dettes 
impayées.  —  C.  d'Aix,  25  janv 
1890.  — Gibelly  c.MarijoL  1—172 

10.  Syndic j  Vote  au  concordat 
d'un  débiteur  du  failli,  Autori-- 
sation  du  juge-commissaire,  Va- 
lidité, Créance  hypothécaire, 
Renonciation  à  l'hypothèque.  — 
Le  syndic  d'une  faillite  peut,  avec 
autorisation  du  juge-commissaire, 
voter  au  concordat  d'un  débiteur 
du  failli.  —  Et  cela  alors  môme 
que  la  créance  serait  hypothé- 
caire. —  Le  vote  du  syndic,  en 
pareil  cas,  a  pour  effet  d'emporter 
renonciation  à  l'hypothèque,  com- 
me le  vote  de  tout  autre  créancier, 
en  vertu  de  l'article  508  du  Gode 
de  commerce.  —  G.  d'Aix,  4  mars 
1890.  —  Gougoltz  c.  syndic  Rigal. 

1-175 

11.  Liquidation  judiciaire,  Frau- 
de, —  L'article  19,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la 
liquidation  judiciaire,  en  dispo- 
sant que  la  faillite  doit  être  décla- 
rée à  toute  période  de  la  liquida- 
tion, si  le  débiteur  a  commis  une 
fraude  quelconque,  ne  permet  au- 
cune distinction   entre  les   actes 
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frauduleux  qui  ont  précédé  ou 
suivi  la  chute  du  débiteur,  ni  en- 
tre les  fraudes  préjuciables  à  la 
masse  entière,  ou  seulement  à  un 
créancier.  —  Spécialement,  la  li- 
quidation judiciaire  doit  être  con- 
vertie en  faillite,  s'il  est  justifié 
que  le  débiteur,  consignataire  de 
marchandises  qu'il  avait  mandat 
de  ne  vendre  qu'à  un  prix  déter- 
miné ou  sur  instructions  ultérieu- 
res, en  a  vendu  une  partie  au 
dessous  de  la  limite  fixée,  a  war- 
ranté le  reste,  et  a  appliqué  le 
produit  du  tout  aux  nesoins  de 
son  commerce.  —  Mars.,  25  avril 
1890.  —  Sardou  c.  N....  1  —  207 

12.  Union,  Seconde  faillite,  Droit 
des  créanciers  de  la  première, 
—  Lorsqu'un  débiteur,  après  une 
première  faillite  terminée  par  l'u- 
nion, est  de  nouveau  déclaré  en 
failhte,  les  créanciers  de  la  pre- 
mière ont  le  droit  de  figurer  (fims 
la  seconde  pour  la  totalité  de  ce 
qui  leur  reste  dû.  -  A  ce  cas  ne 
s  appliquent  pas  les  dispositions  de 
l'article  526  du  Gode  de  commerce 
réglant  les  droits  des  créanciers 
qui  ont  concordé  dans  la  pre- 
mière faillite,  et  qui  n'ont  pas  été 
payés  de  l'intégralité  des  dividendes 
promis.  —  Mars.,  23  mai  1890.  — 
Gorbetto  c.  synd.  Bonnet..  I  —  222 

13.  Cessation  du  cours  des  inté- 
rêts. Jugement  de  report,  Liqui- 
dation juciciaire. —  La  cessation 
du  cours  des  intérêts  sur  les  som 
mes  dues  par  le  failli  n'a  lieu  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Le  report  de  l'ouver- 
ture à  une  date  antérieure  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  faire 
cesser  le  cours  des  intérêts  à  une 
époque  antérieure  à  celle  du  ju- 
gement déclaratif.  —  Si  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  liquidation 
judiciaire  rendu  en  vertu  de  la  loi 
du  4  mars  1889  arrête  les  intérêts 
comme  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  jugement  qui,  rendu  avant 
cette  loi,  aurait  nommé  à  un  com- 
merçant embarrassé  dans  ses  affai- 
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res  un  liquidateur  judiciaire.  — 
Mars.,  3  juin  1890.  —  Arbib  c. 
Bensamon I  —  234 

14.  Liquidation  judiciaire,  En- 
trepreneur  d^omnibus.  Vétéri- 
naire, Somme  annuelle  pour 
soins  aux  chevaux.  Frais  pour 
la  conservation  de  la  cnose, 
Absence  de  privilège.  —  Le 
privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  ne  peut 
être  réclamé,  dans  la  liquidation 
judiciaire  ou  la  failliie  d'un  entre- 
preneur d'omnibus,  par  un  vété- 
rinaire créancier  d'une  somme 
abonnée  à  forfait  pour  les  soins 
donnés  annuellement  par  lui  aux 
chevaux  de  son  débiteur. —  Mars., 
6  juin  1890.  —  Gourret  c.  Liquid. 
Sabatier  et  Passerin I  —  238 

15.  Liquidation  judiciaire,  Ou- 
verture, Jugement  de  report.  — 
L'article  4  de  la  loi  du  4  mars 
1890,  en  disposant  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  liquidation 
n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
n'a  nullement  entendu  priver  les 
Tribunaux  du  droit  de  reporter, 
par  un  jugement  postérieur,  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  cette  liqui- 
dation judiciaire. — Ce  droit  existe, 
au  contraire,  en  cette  matière 
comme  en  matière  de  faillite.  — 
Mars.,  11  juin  1890.  —  Bonifayc. 
Daumas  . .  i I  -  240 

16.  Contestation,  jugement  prépa- 
ratoire, Dépôt  de  la  somme  or- 
donné, Faillite  postérieure, Con- 
cordat non  opposable  au  créan- 
cier. —  Lorsque,  dans  une  con- 
testation entre  deux  commerçants, 
le  Tribunal  de  commerce  oràonne 
préparatoirement  que  le  débiteur 
éventuel  déposera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  montant 
de  la  somme  contestée,  l'effet  de 
ce  jugement  est  de  soustraire  cette 
somme  aux  éventualités  commer- 
ciales qui  pourraient  atteindre  le 
déposant.  —  îSidonc,  après  ce  dé- 
pôt, il  vient  à  tomber  en  faillite 
et  à  concorder,  il  ne  saurait,  lors- 
que plus  tard  l'affaire  est  définiti- 
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vement  jugée  contre  lui,  se  hbérer 
de  la  condamnation  en  monnaie 
de  dividende.  —  Mars.,  23  juin 
1890.  -  Bouvier  c.  Musy.  1  —  251 

17.  Clôture  faute  d'actif.  Réou- 
verture, Intérêts.  —  Pour  avoir 
droit  de  faire  rouvrir  une  faillite 
clôturée  faute  d'actif,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  créancier,  il  suf- 
fit d'avoir  un  intérêt  à  la  réou- 
verture —  Spécialement,  est  re- 
cevable  à  provoquer  la  réouver- 
ture celui  qui,  cohéritier  avec  le 
failli  d'une  personne  décédée,  a 
intérêt  à  ce  qu'un  syndic  repré- 
sente régulièrement  le  failli  dans 
le  partage  de  la  succession.  - 
Mars.,  1"  juiL  1890.  —  Durbecc. 
Bongart 1-254 

18.  Liquidation  judiciaire.  Union 
dissoute,  Conversion  en  faillite, 
Impossibilité.  —  Si  le  Tribunal 
de  commerce  a  la  faculté  de  dé- 
clarer la  faillite  à  toute  période 
de  la  liquidation  judiciaire,  cette 
faculté  cetîse  d'exister  du  jour  où, 
la  liquidation  ayant  abouti  à  l'u- 
nion, cette  union  a  été  déclarée 
dissoute.  —  La  loi,  en  effet,  ayant 
ordonné  qu'en  cas  de  conversion 
d'une  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  les  opérations  doivent  être 
suivies  sur  les  derniers  errements 
de  la  procédure  en  liquidation,  on 
ne  saurait  concevoir,  après  la  dis- 
solution de  l'union,  aucune  conti- 
nuation de  procédure,  et  la  faillite 
ne  pourrait,  en  pareil  cas,  être  dé- 
clarée gue  pour  être  immédiate- 
ment clôturée  ipso  facto.—  Mars., 
7  juil.  1890.—  Bredel  etChouillou 
c.  Lallemand I  —  263 

19.  Tribunal  compétent,  Chan- 
gemment  de  domicile  pendant 
Vinstance.  —  Lorsqu'un  débiteur 
commerçant  est  cité  en  déclara- 
tion de  ^faillite  devant  le  Tribunal 
de  son  domicile,  le  changement 
de  domicile  opéré  par  lui  pendant 
les  délais  de  l'instance  ne  saurait 
rendre  incompétent,  au  moment 
du  jugement  à  intervenir,  le  Tri- 
bunal qui  était  compétent  à  Tépo- 
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gue  de  la  demande. — Mars, 21 
iuil.  1890.  —  Banque  maritime 
et  syndic  Rigal  c.  Morelli.  I  —  265 

20.  Représentant  de  commerce, — 
Le  représentant,  de  commerce, 
bien  que  justiciable  des  Tribunaux 
de  commerce,  n'est  cependant  pas 
commerçant,  ni,  par  suite,  suscep- 
tible d'être  déclaré  en  faillite.  — 
Mars.,  5  août  1890.  —  Crémieu  c. 
Bertrand 1-277 

21.  Syndic f  Actions  générales  de 
la  masse,  Actions  particulières 
à  certains  créanciers  y  Revendi- 
cation, Titres  remis  en  nantis- 
pâment,  Détournement  au  pré- 
judice de  tiers,  Non  recevabilité. 

—  Le  syndic  d'une  faillite  a  les 
actions  générales  de  la  masse  des 
créanciers,  mais  ne  peut  exercer 
les  actions  particulières  à  certains 
de  ces  créanciers. —  Spécialement, 
le  syndic  de  la  faillite  d'un  agent 
de  change  n'est  pas  recevable  à 
revendiquer,  à  rencontre  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  des  titres  à  elle  remis  par 
le  failli  en  nantissement  et  cou- 
verture de  ses  opérations,  en  exci- 
pant  de  ce  que  ces  titres  seraient 
la  propriété  de  tiers  au  préjudice 
de  qui  ils  auraient  été  détournés, 
et  cela  au  su  du  créancier  nanti. 

—  C'est  à  ces  tiers  seuls  qu'appar- 
tiendrait l'action  en  revendica- 
tion, en  pareil  cas.  —  Mar^.,  27 
août  1890.  —  Synd.  Garcassonne 
c.  Agents  de  change....  1  — 294 

22.  Privilège,  Théâtre, Musicien. — 
Lo  musicien  engagé  dans  un  théâ- 
tre à  raison  d'appointements  men- 
suels, ne  saurait  être  considéré 
comme  un  commis.  —  Il  n'a  donc 
pas  le  droit,  en  cas  de  faillite  de 
l'entrepreneur, au  privilège  de  l'ar- 
ticle 549  du  Gode  de  commerce.— 
Tr.  de  c.  Seine,  29  juin  1889.  — 
Synd.  Ghotel  c.  Schweitzer.  II  — 3 

23.  Femme  du  failli.  Art.  563 
C.  com,,,  Restriction  de  Vhypo- 
tJièque  légale,  Bonne  foi.  —  Les 
proscriptions  de  l'article   563   du 


Code  de  commerce  qui  restrei- 
gnent l'exercice  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli  aux 
immeubles  que  son  mari  possédait 
avant  le  mariage  ou  à  ceux  qu'il  a 
acquis  depuis  à  titre  gratuit,  sont 
générales  et  absolues  et  ne  com- 
portent aucun  tempérament  basé 
sur  la  bonne  foi  de  la  femme.  — 
Spécialement,  cet  article  s'appli- 
aue  au  cas  où  un  notaire  a  été 
déclaré  en  faillite,  malgré  l'igno- 
rance dans  laquelle  sa  femme  se 
trouvait  des  actes  de  commerce 
auxquels  il  se  livrait  antérieure- 
ment mênàe  à  l'époque  du  maria- 
ge et  auxquels  il  a  continué  de  se 
livrer  depuis  lors.  —  G.  de  Douai, 
15  déc.  1887.  —  Syndic  F. .  II  —  6 

24.  Assurance  sur  la  vie,  Femme 
du  failli  bénéficiaire.  —  Lors- 
qu'un mari  a  contracté  une  assu- 
rance sur  sa  propre  vie  au  profit 
de  sa  femme,  le  bénéfice  de  cette 
assurance,  en  cas  de  faillite  et  de 
prédécès  du  mari,  ne  tombe  pas 
dans  la  masse,  mais  reste  la  pro- 
priété exclusive  de  la  femme.  — 
bauf  le  droit  de  la  masse  de  de- 
mander, suivant  les  circonstances, 
le  rapport  des  primes  payées.  — 
Gass.,23  juil.  1889.—  Piot.  11-37 

• 

25.  Fffct  de  comme^^ce,  Tiers  por- 
teur, Admission,  Frais  posté- 
rieurs contre  les  codébiteurs,  Ad- 
mission supplémentaire.  —  Le 
tiers  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, déjà  admis  dans  la  faillite 
du  tireur  pour  le  montant  du 
principal  et  accessoires,  peut  ob- 
tenir- une  admission  supplémen- 
taire pour  les  frais  qu'il  a  faits  ul- 
térieurement contre  les  codébi- 
teurs du  failli.  —  Cass.,  5  août 
1889.— Synd.  Lefebvre  c.  Comp- 
toir d'Esc,  du  Nord  .  II  —  51 

26.  Hypothèque  nulle  au  profit  de 
la  masse.  Hypothèque  posté- 
rieure valable,  Ordre,  Attribu- 
tion. —  Lorsque,  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble 
d'un  failli,  il  y  a  des  hypothèques 
nulles  au  profit  de  la  masse,  et  des 
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res  un  liquidateur  judiciaire.  — 
Mars.,  3  juin  1890.  —  Arbib  c. 
Bensamon I  —  234 

14.  Liquidation  judiciaire,  En- 
trepreneur d^ omnibus.  Vétéri- 
naire, Somme  annuelle  pour 
soins  aux  chevaux.  Frais  pour 
la  conservation  de  la  chose, 
Absence  de  privilège.  —  Le 
privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  ne  peut 
être  réclamé,  dans  la  liquidation 
judiciaire  ou  la  failliie  d'un  entre- 
preneur d'omnibus,  par  un  vété- 
rinaire créancier  d  une  somme 
abonnée  à  forfait  pour  les  soins 
donnés  annuellement  par  lui  aux 
chevaux  de  son  débiteur. —  Mars., 
6  juin  1890.  — -  Gourret  c.  Liquid. 
Sabatier  et  Passerin I  —  238 

15.  Liquidation  judiciaire,  Ou- 
verture, Jugement  de  report,  — 
L'article  4  de  la  loi  du  4  mars 
1890,  en  disposant  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  liquidation 
n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
n'a  nullement  entendu  priver  les 
Tribunaux  du  droit  de  reporter, 
par  un  jugement  postérieur,  Tépo- 
que  de  l'ouverture  de  cette  liqui- 
dation judiciaire. — Ce  droit  existe, 
au  contraire,  en  cette  matière 
comme  en  matière  de  faillite.  — 
Mars.,  11  juin  1890.—  Bonifayc. 
Daumas  . .  i I  -  240 

16.  Contestation,  jugement  prépa- 
ratoire, Dépôt  de  la  somme  or- 
donné,  Faillite  postérieure,Con- 
cordat  non  opposable  au  créan- 
cier. —  Lorsque,  dans  une  con- 
testation entre  deux  commerçants, 
le  Tribunal  de  commerce  orâonne 
prépara toirement  que  le  débiteur 
éventuel  déposera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  montant 
de  la  somme  contestée,  l'effet  de 
ce  jugement  est  de  soustraire  cette 
somme  aux  éventualités  commer- 
ciales qui  pourraient  atteindre  le 
déposant.  —  îSidonc,  après  ce  dé- 
pôt, il  vient  à  tomber  en  faillite 
et  à  concorder,  il  ne  saurait,  lors- 
que plus  tard  l'affaire  est  définiti- 


FAILLITË. 

vement  jugée  contre  lui,  se  libérer 
de  la  condamnation  en  monnaie 
de  dividende.  —  Mars.,  23  juin 
4890.  —  Bouvier  c.  Musy.  1  —  251 

17.  Clôture  faute  d* actif.  Réou- 
verture, Intérêts.  —  Pour  avoir 
droit  de  faire  rouvrir  une  faillite 
clôturée  faute  d'actif,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  créancier,  il  suf- 
fit d'avoir  un  intérêt  à  la  réou- 
verture —  Spécialement,  est  re- 
cevable  à  provoquer  la  réouver- 
ture celui  qui,  cohéritier  avecle 
failli  d'une  personne  décédée,  a 
intérêt  à  ce  qu'un  syndic  repré- 
sente régulièrement  le  failli  dans 
le  partage  de  la  succession.  - 
Mars.,  1*' juil.  4890.  —  Durbecc. 
Bongart I  -  25i 

18.  Liquidation  judiciaire,  Union 
dissoute,  Conversion  en  faillite, 
Impossibilité.  —  Si  le  Tribunal 
de  commerce  a  la  faculté  de  dé- 
clarer la  faillite  à  toute  période 
de  la  liquidation  judiciaire,  cette 
faculté  cet^se  d'exister  du  jour  où, 
la  liquidation  ayant  abouti  à  l'u- 
nion, cette  union  a  été  déclarée 
dissoute.  —  La  loi,  en  effet,  ayant 
ordonné  qu'en  cas  de  conversion 
d'une  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  les  opérations  doivent  être 
suivies  sur  les  derniers  errements 
de  la  procédure  en  liquidation,  on 
ne  saurait  concevoir,  après  la  dis- 
solution de  l'union,  aucune  conti- 
nuation de  procédure,  et  la  faillite 
ne  pourrait,  en  pareil  cas,  être  dé- 
clarée que  pour  être  immédiate- 
ment clôturée  ipso  facto. —  Mars., 
7  juil.  4890.—  Bredel  etChouillou 
c.  Lallemand 1  —  263 

19.  Tribunal  compétent,  Chan- 
gement de  domicile  pendant 
V instance.  —  Lorsqu'un  débiteur 
commerçant  est  cité  en  déclara- 
tion de  'faillite  devant  le  Tribunal 
de  son  domicile,  le  changement 
de  domicile  opéré  par  lui  pendant 
les  délais  de  l'instance  ne  saurait 
rendre  incompétent,  au  moment 
du  jugement  à  intervenir,  le  Tri- 
bunal qui  était  compétent  à  Tépo- 
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gue  de  la  demande. — Mars, 21 
iuiL  1890.  —  Banque  maritime 
et  syndic  Rigal  c.  Morelli.  1  —  265 

20.  Représentant  de  commerce, — 
Le  représentant  de  commerce, 
Lien  que  justiciable  des  Tribunaux 
de  commerce,  n'est  cependant  pas 
commerçant,  ni,  par  suite,  suscep- 
tible d'être  déclaré  en  faillite.  — 
Mars.,  5  août  1890.  —  Crémieu  c. 
Bertrand 1  —  277 

21.  Syndic,  Actions  générales  de 
la  m,asse,  Actions  particulières 
à  certains  créanciers,  Revendi- 
cation, Titres  remis  en  nantis- 
^jument.  Détournement  au  pré- 
judice de  tiers,  Non  recevabilité. 

—  Le  syndic  d'une  faillite  a  les 
actions  générales  de  la  masse  des 
créanciers,  mais  ne  peut  exercer 
les  actions  particulières  à  certains 
de  ces  créanciers. —  Spécialement, 
le  syndic  de  la  faillite  d'un  agent 
de  change  n'est  pas  recevable  à 
revendiquer,  à  rencontre  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  des  titres  à  elle  remis  par 
le  failli  en  nantissement  et  cou- 
verture de  ses  opérations,  en  exci- 
pant  de  ce  que  ces  titres  seraient 
la  propriété  de  tiers  au  préjudice 
de  qui  ils  auraient  été  détournés, 
et  cela  au  su  du  créancier  nanti. 

—  C'est  à  ces  tiers  seuls  qu'appar- 
tiendrait l'action  en  revendica- 
tion, en  pareil  cas.  —  Mars.,  27 
août  1890.  —  Synd.  Carcassonne 
c.  Agents  de  change....  1  — 294 

22.  Privilège,  Théâtre, Musicien. — 
Le  musicien  engagé  dans  un  théâ- 
tre à  raison  d'appointements  men- 
suels, ne  saurait  être  onsidéré 
comme  un  commis.  —  11  n'a  donc 
pas  le  droit,  en  cas  de  faillite  de 
rentrepreneur.au  privilège  de  l'ar- 
ticle 549  du  Gode  de  commerce.— 
Tr.  de  c.  Seine,  29  juin  1889.  — 
Synd.  Chotel  c.  Schweitzer.  II  — 3 

23.  Femme  du  failli,  Art.  563 
C  com.,  Rvsti^iction  de  V hypo- 
thèque légale.  Bonne  foi.  —  Les 
prescriptions  de  l'article   563   du 
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Code  de  commerce  qui  restrei- 
gnent l'exercice  de  l'nypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli  aux 
immeubles  que  son  mari  possédait 
avant  le  mariage  ou  à  ceux  qu'il  a 
acquis  depuis  à  titre  gratuit,  sont 
générales  et  absolues  et  ne  com- 
portent aucun  tempérament  basé 
sur  la  bonne  foi  de  la  femme .  — 
Spécialement,  cet  article  s'appli- 
que au  cas  où  un  notaire  a  été 
déclaré  en  faillite,  malgré  l'igno- 
rance dans  laquelle  sa  femme  se 
trouvait  des  actes  de  commerce 
auxquels  il  se  livrait  antérieure- 
ment même  à  l'époque  du  maria- 
ge et  auxquels  il  a  continué  de  se 
livrer  depuis  lors.  —  C.  de  Douai, 
15  déc.  1887.  -Syndic  F..  II -6 

24.  Assurance  sur  la  vie,  Femme 
du  failli  bénéficiaire.  —  Lors- 
qu'un mari  a  contracté  une  assu- 
rance sur  sa  propre  vie  au  profit 
de  sa  femme,  le  bénéfice  de  cette 
assurance,  en  cas  de  faillite  et  de 
prédécès  du  mari,  ne  tombe  pas 
dans  la  masse,  mais  reste  la  pro- 
priété exclusive  de  la  femme.  — 
Sauf  le  droit  de  la  masse  de  de- 
mander, suivant  les  circonstances, 
le  rapport  des  primes  payées.  — 
Cass.,23  juil.  1889.—  Piot.  11-37 

• 

25.  Effet  de  commerce,  Tiers  poin- 
teur, Admission,  Frais  posté- 
rieurs contre  les  codébiteurs.  Ad- 
mission supplémentaire.  —  Le 
tiers  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, déjà  admis  dans  la  faiUite 
du  tireur  pour  le  montant  du 
principal  et  accessoires,  peut  ob- 
lenir-  une  admission  supplémen- 
taire pour  les  frais  qu'il  a  faits  ul- 
térieurement contre  les  codébi- 
teurs du  failli.  —  Cass.,  5  août 
1889.  —  Synd.  Lefebvre  c.  Comp- 
toir d'Esc,  du  Nord  .  II  —  51 

26.  Hypothèque  nulle  au  profit  de 
la  masse.  Hypothèque  posté- 
rieure valable.  Ordre,  Attribu- 
tion. —  Lorsque,  dans  Tordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble 
d'un  failli,  il  y  a  des  hypothèques 
nulles  au  profit  de  la  masse,  et  des 
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hypothèques  postéehaiva  oppoai 
sables  à  la   masse,  la  nullité  des 

{iremières  doit  avoir  pour  effet  de 
aire  avancer  d'autant,  dans  le 
rang  des  collocations,  les  créan- 
ciers inscrits  postérieurement.  — 
Casa.,  11  déc.  1889.  —  Synd. 
Coueste  c.  Houchard 11  —  53 


Îmre  et  simple.  —  En  matière  de 
iquidation  judiciaire,  comme  en 
matière  de  faillite,  le  vendeur  qui 
retient  la  marchandise  et  fait  rési 
lier  le  marché  à  rencontre  de  son 
acheteur  tombé  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  doit  le  faire  ré- 
silier purement  et  simplement, 
sans  pouvoir  prétendre  aux  dif- 
férences de  cours  auxquelles  il  au- 
rait droit  dans  les  conditions  or- 
dinaires et  vis-à-vis  d'un  ache- 
teur encore  in  bonis.  —  Tr.  de  c. 
Seine, 25  nov.  1869.— Tamarack  c. 
Soc.  des  Métaus  et  Comptoir  d'Ksc 
11  —  55 

28.  Privilège,  Garçon  d'hôtel.  — 
Un  garçon  d'hôtel  doit  être  consi- 
déré comme  un  ouvrier  et  non 
comœe  un  commis.  —  Il  ne  peut 
donc,  en  cas  de  faillite  de  son  pa 
tron,  réclamer  privilège  que  pour 
un  mois  de  salaires.  —  "Tr.  de  c. 
Seine,  10  juin  1687.  —  Signorini. 
Ii~71 

19.  Commis,  Salaires  des  six  der- 
niers mois.  —  Le  privilège  attri- 
bué par  la  loi  au  commis  d'un  né- 
gociant en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire,  pour  six  mois  de 
salaires,  ne  s'apphque  qu'aux  sa- 
laires des  six  mois  qui  ont  immé- 
diatement précédé  la  faillite  ou  la 
liquidation.  —  A  donc  perdu  son 
privilège  le  commis  qui  a  cessé 
ces  fonctions  plus  de  six  mois 
avant  cette  époque.—  Et  cela  alors 
même  qu'il  serait  allégué  qu'il 
était  en  procès  avec  son  patron 
pour  le  règlement  do  leurs  comp- 
tes. —  Tr.  de  c. ,  Nantes,  25 
mai  1889.  —  Rov  c.  Perraud. 
11-73 


!0.  L'ijuidaiion  judiciaire.  —  Loi 
modificative  du  §  I"  de  l'art,  5  de 
la  loi  du  4  mars  1889.  (4  avril 
1890) 11-76 

11.  Privilège ,  Fournitures  de 
subsistances,  Famille.  —  Dans 
l'exercice  du  privilège  étabU  par 
l'article  2101,  §  5,  du  Code  civil, 
et  relatif  aux  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et  àsa 
famille,  le  mot  famille  doit  s'en- 
tendre, non  seulement  des  parents 
et  des  domestiques  que  nourrit  le 
débiteur,  mais  encore  dec  étran- 
gers logeant  et  vivant  habituelle- 
ment avec  lui.  —  Il  englobe  dans 
sa  généralité  l'ensemble  de  la 
communauté  de  famille  dont  le 
débiteur  est  resté  le  chef.  —  Tt. 
de  c,  Seine,  n  août  1889.  -  I,e- 
comte  c.  synd.  Pelouze  ..  II  — K2 

32.  Traita  amiable,  But  de  fair>:  ri- 
tracter  le  3v.yem.ent  déclaratif, 
Validité  -Les  dispositions  des  arti- 
cles 597  et  598  du  Code  de  commerce 
annulant  les  avantages  particu- 
lieis  stipulés  par  un  créancier  à 
raison  ae  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  ne  sauraient 
s  ap]ihqupr  a  un  traité  amiable 
passe  postérieurement  à  la  décla- 
ration judiciaire  de  la  faillite  et 
ayant  pour  hut  de  la  taire  rétrac- 
ter, —  Cass.,  30  déc.  1889.  —  Ma- 
thieu c,  Blume  et  Picard.  "Il  — 114 

33.  Société,  Période  de  Ugitida- 
tion  amiable.  Avances,  Privi- 
lège. —  Le  privilège  établi  par 
l'article  2101,  §  1",  du  Code  civil, 
pour  les  Irais  de  justice,  s'étend  à 
tous  les  frais  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers,  pour  la 
conservation,  la  liquidation  et  la 
réalisation  des  biens  du  débiteur. 
—  Et  spécialement  aux  avances 
faites  au  liquidateur  d'une  So- 
ciété, pour  les  besoins  de  la  liqui- 
dation amiable  qui  a  précédé  sa 
déclaration  de  faillite.  —  Cass., 
i"  avril  1890.  —  Synd.  Brasseries 
Austro-Fr,  c.  Uaverot.,,  If- 137 

34.  Hypothèque  légale.    Art.  563 
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C.  com.j  Faillite  non  déclarée ^ 
Décès  depuis  plus  d^un  an.  Dé- 
claration impossible.  —  L'arti- 
cle 563  du  Goae  de  commerce  res- 
tr  ignant,  en  cas  de  faillite  du 
mari,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  est  applicable  même  au 
cas  où  la  faillite  n'aurait  pas  été 
judiciairement  déclarée  et  existe- 
rait seulement  de  fait,  —  Et  les 
Tribunaux  civils  ont,  à  cet  égard, 
le  pouvoir  de  rechercher  et  cons- 
tater l'état  de  cessation  de  paie- 
ments. —  Mais  ils  n'ont  ce  pou- 
voir qu'autant  qu'une  déclaration 
judiciaire  de  la  faillite  peut  être 
encore  prononcée  par  le  Tribunal 
de  commerce.  —  Spécialement, 
lorsqu'un  commerçant  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements  de- 
puis plus  d'un  année,  sans  qu'au- 
cune demande  en  déclaration 
de  faillite  ait  été  formée,  cette 
déclaration  étant  devenue  impos- 
sible, l'article  563  du  Code  de 
commerce  devient  par  suite  inap- 
plicable. —  Tr.  *  civ.  Seine,  13 
mai  1890.  —  Tirbaque  c.  Froment 
et  Klug 11  —  169 

35.  Vole  au  concordat»  Hypothè- 
que sur  un  tiers,  —  Le  vote  au 
concordat  ne  fait  pas  perdre  au 
créancier  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque qu'il  avait,  pour  la  même 
créance,  sur  les  immeubles  d'un 
tiers.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  c'est  par  subrogation 
aux  droits  de  son  débiteur,  de- 
puis tombé  en  faillite,  qu'il  a  ob- 
tenu cette  hypothèque Ibid 

36.  Caution  hypothécaire^  Collo- 
cation,  Ordre,  Ditidendes,  Art. 
553  et  s.  C,  com.  —  Le  créancier 
chirographaire  d'une  failhte,  qui  a 
aussi  une  garantie  hypothécaire 
sur  les  biens  d'une  caution  soli- 
daire du  failli,  peut  exercer  son 
double  recours  contre  la  masse 
mol^ilière  de  la  faillite  et  contre  la 
masse  immobilière  de  la  caution, 
et  se  faire  coUoquer,  sur  le  prix 
des  biens  hypothéqués,  pour  tout 
ce  qui  lui  reste  dû  après  déduc- 
tion des  dividendes  touchés.  —  Et 
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la  portion  de  ce  prix  rendue  libre 
par  cette  déduction  revient,  en  ce 
cas,  aux  créanciers  postérieure- 
ment inscrits  sur  les  biens  de  la 
caution,  et  non  à  la  masse  de  la 
faillite.  —  Les  articles  553  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce,  qui 
disposent  autrement,  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  cas  où  les  deux 
masses  mobilière  et  immobilière 
dépendent  du  seul  patrimoine  du 
failli.—  C.  de  Paris,  22  janv.  1890. 

—  Gillard  et  Isambert  c.  synd. 
Rabier 11—175 

37.  Failli  héritier  de  la  caution, 

—  Le  fait  que  le  failli  serait  de- 
venu héritier  de  la  caution  hypo- 
thécaire, ne  rendrait  pas  ces  ois- 
positions  applicables,  les  droits  des 
créanciers  devant  se  régler  eu 
égard  à  la  situation  des  parties  au 
moment  du  contrat làid 

38.  Séparation  des  patrimoines. 

—  L'hypothèque  inscrite  sur  les 
immeubles  de  la  caution  avant  le 
décès  de  celle-ci  rend  impossible 
la  confusion  des  patrimoines  en 
pareil  cas,  et  dispense  par  suite  le 
créancier  de  prendre  l'inscription 
de  séparation  des  patrimoines  con- 
formément à  l'article  2111  du  Code 
civil Ibid, 

39.  Liquidation  judiciaire,  So- 
ciété,   Requête,     Signature    de 

•  tous  les  associés.  —  La  loi  du  4 
mars  1889,  en  disposant  que  la 
requête  à  fins  d'obtenir  la  liquida- 
tion judiciaire  d'une  société  sera 
signée  par  celui  ou  ceux  des  asso- 
ciés qui  ont  la  signature  sociale, 
n'exige  pas  la  signature  de  tous 
à  peine  de  nullité.  —  Lors  donc 
qu'il  y  a  une  difficulté  sérieuse  à 
l'apposition,  sur  la  requête,  de  la 
signature  de  l'un  d'entr'eux, 
l'admission  au  bénéfice  de  la  li- 
quidation ne  doit  pas  être,  pour 
cela,  refusée.  —  C.  de  Paris,  1" 
mai   1890.    —    Shiller,    Dosogne. 

11-184 

40.  Vente,  Cessation  de  paie- 
ments. Revendication,  —  Le 
vendeur  impayé  peut  exercer  la 
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revendication  à  rencontre  de  son 
acheteur  en  état  de  cessation  de 
paiements,  mais  non  en  faillite  dé- 
clarée. —  Et  l'acheteur,  en  pareil 
cas,  peut  adhérer  amiablement  à 
cette  demande.  —  Tr.  de  c,  Ha- 
vre, 26  nov.  1889.  —  Geilinger  c. 
Renet 11  —  196 

41.  Restitution  amiable  du  con- 
naissement. —  Cette  revendica- 
tion doit  être  considérée  comme 
un  fait  valablement  accompli, lors- 
que l'acheteur,  à  qui  le  vendeur 
avait  remis  le  connaissement  et  la 
traite  à  accepter,  a  restitué  ces 
documents  au  vendeur  ou  à  son 
représentant,  lesquels  se  sont 
dès  lors  trouvés  seuls  en  droit  de 
se  faire  délivrer  la  marchanaise. 

Ibid 

42.  Pei'mis  levé  au  nom  de  Vache- 
teur,  Entrée  aux  Docks  sous  le 
même  nom,  Opposition,  Ineffi- 
cacité. —  11  importerait  peu,  dans 
ce  cas,  que,  pendant  qu'il  déte- 
nait le  connaissement,  l'acheteur 
eût  levé  un  permis  en  douane,  et 
que,  par  suite  des  exigences 
administratives,  le  vendeur  rentré 
en  possession  du  connaissement 
n'ait  pu  opérer  le  débarquement  et 
le  dépôt  ae  la  marchandise  aux 
Docks  que  sous  le  nom  de  l'ache- 
teur. —  Ces  faits  ne  sauraient 
constituer  la  possession  effective 
de  la  marchandise  par  l'acheteur, 
ni  empêcher  l'application  de 
l'article  576  du  Code  ae  commerce. 
—  Si  donc  la  marchandise  ainsi 
entrée  aux  Docks  au  nom  de 
l'acheteur  s'est  trouvée  sous  le 
coup  d'une  opposition  qui  frappait 
toutes  ses  marchandises  dans  cet 
établissement,  cette  opposition  ne 
peut  nuire  aux  droits  du  vendeur 
revendiquant Ibid 

43.  Jugement  déclaratif,  Appel, 
Concordat  amiable  pendant 
Vins  tance  d'appel.  —  En  cas 
d'appel  d'un  jugement  déclaratif 
de  faillite,  c'est  au  moment  où  il 
est  statué  sur  l'appel  que  l'état  de 
cessation  de  paiements  doit  être 
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constaté.  —  En  conséquence,  lors 
même  que  le  commerçant  aurait 
été  en  état  de  cessation  de 
paiements  au  moment  où  a  été 
rendue  la  décision  attaquée,  il 
sufiBt,  pour  que  la  déclaration  de 
faillite  soit  rapportée,  qu'au  mo- 
ment de  l'arrêt,  par  suite  de 
conventions  acceptées  par  tous  les 
créanciers,  aucun  passif  ne  soit 
plus  actuellement  exigible.  — 
C.  de  Paris,  22  fév.  1889.  - 
Linget     c.     Banque    du      Jura. 

Il  -  200 

44.  V.     Connaissement,      Ef.     de 
com. 

Faute.  —  V,  Abordage,  Armateur, 
Com.  de  transp. 

Femme.  —  V.  Ef.  de  com.,  Fail- 
r    lite. 

Fin  de  non  recevoir. 

1.  Déficit,   Renonciation,    Pvur- 
parlers,  Appréciation  en   fait. 

—  La  fin  de  non  recevoir  édictée 
par  les  art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce  pour  le  cas  d'avaries  à  la 
marchandise  transportée  est  appli- 
cable au  cas  de  déficit.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  le  délai  de  vingt- 
qpatre  heures  dans  lequel  le  des- 
tmataire  doit  protester,  commence 
à  courir  du  moment  où  la  livraison, 
fût-elle  incomplète,  a  été  termi- 
née .  —  Toutefois,  cette  déchéance 
n'est  pas  d'ordre  public  et  les 
juges  peuvent  trouver  dans  les 
agissements  des  parties  la  preuve 
qu'elles  y  ont  tacitement  renoncé. 

—  Cette  renonciation  tacite  peut 
résulter  notamment  de  ce  fait  que 
le  consignataire,  après  pourparlers 
avec  le  capitaine  et  remise  d'une 
facture  établissant  la  valeur  du 
manquant,  n'a  payé  sur  le  fret 
qu'un  acompte  laissant  entre  ses 
mains  une  somme  à  peu  près  égale 
au  montant  de  cette  facture.  — 
C.  d'Aix,  5  nov.  1689.  —  Hollman 
c.  Simon 1-50 

2.  Déficit,  Pourparlers,  Circoru^- 


*  « 
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tances  de  fait.  Protestation  non 
nécessaire,  —  La  fin  de  non  rece- 
voir de  1  article  435  du  Gode  de 
commerce  ne  peut  être  opposée, 
en  cas  d'avarie  ou  de  déficit,  lors- 
qu'il y  a  çu,  entre  le  consignataire 
ae  la  cargaison  et  le  capitaine  ou 
l'armateur,  des  pourparlers  impli- 
quant reconnaissance  qu'il  pouvait 
y  avoir  droit  à  indemnité.  —  Spé- 
cialement, lorsque,  en  cas  de  défi- 
cit, le  réceptionnaire  réclame  au- 
près de  l'agent  du  navire,  et  que 
celui-ci  répond  qu'il  a  déjà  signalé 
ce  manquant  au  capitaine  ou  à  ses 
armateurs  qui  feront  faire  des 
recherches,  les  juges  peuvent  trou- 
ver dans  ce  fait  la  preuve  d'un 
accord  dispensant  le  consignataire 
de  toute  protestation.  — Mars  ,  20 
nov.  1889.  —  Livierato   c.  Faull. 

1  —  73 

3.  Débarquement  par  les  Docks j 
Point  de  départ  du  délai.  —  Le 
capitaine  qui  a  fait  faire  son 
déchargement,  dans  le  port  de 
Marseille,  par  la  Compagnie  des 
Docks,  ne  peut  faire  courir  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  après  le- 
quel toute  réclamation  du  consi- 
gnataire est  non  recevahle,  du 
moment  oîi  il  a  achevé  de  livrer 
la  marchandise  aux  Docks,  mais 
seulement  du  moment  où  le  con- 
signataire a  achevé  de  la  recevoir 
des  mains  de  la  Compagnie.  — 
Mars.,  3  déc.  1889.  —  Reggio  c. 
Hillcoat  et  Henderson. ...  I  —  94 

4.  Marchandise  sous  les  hangars 
de  la  Chambre  de  commerce, 
Indication  du  nom  du  navire, 
Bons  de  livraison,  Marchandise 
reçue.  —  Doit  être  considérée 
commo  reçue  une  marchandise 
débarquée* à  Marseille  sous  les 
hangars  de  la  Chambre  de  com- 
merce, où  le  consignataire  en  a  la 
libre  disposition.  —  Et  cela  alors 
même  qu'elle  y  aurait  été  inscrite 
comme  provenant  de  tel  navire, 
ce  fait  n'équivalant  pas  à  un  dépôt 
fait  au  nom  du  capitaine  et  ne 
pouvant  avoir  pour  effet  de  faire 
considérer  les  hangars  comme  une 
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prolongation  de  la  cale  du  navire. 
—  Le  fait  que  le  consignataire  n'a 
pu  prendre  possession  de  cette 
marchandise  qu'au  moyen  de  bons 
délivrés  par  le  capitaine  au  fur  et 
à  mesure  du  paiement  du  fret,  ne 
saurait  non  plus  être  considéré 
comme  contredisant  le  fait  de  la 
réception,  si  les  circonstances 
établissent  que  ces  bons  n'étaient 
autre  chose  que  des  mains-levées 

Eartielles  d'une  opposition  signi- 
ée  par  le  capitaine  en  mains  du 
directeur  des  hangars,  pour  avoir 
paiement  de  son  fret  que  les  con  si- 
gnataires étaient  en  retard  de 
régler.  —  En  conséquence,  c'est 
à  partir  de  la  mise  sous  les  han- 
gars que  court,  en  pareil  cas,  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après 
lequel  toute  demande  contre  le 
capitaine  pour  avaries  est  non 
recevahle.  —  C.  d'Aix,  10  janv. 
1890.  —  Courthalan    c.  Cattaneo. 

1-179 

5.  Déficit,  Chargement  sur  le 
pont,  Jet  à  la  mer.  Circonstan- 
ces dissimulées  au  rapport  de 
mer,  Baraterie,  Demande  rece- 
vable.  —  Le  capitaine  qui  a 
chargé  sur  le  pont  une  marchan- 
dise qu'il  s'était  engagé  à  charger 
sous  couverte,  qui  l'a  jetée  à  la 
mer  pendant  le  voyage,  et  qui  n'a 
mentionné,  dans  son  rapport  de 
mer,  ni  l'infraction  par  lui  com- 
mise, ni  le  jet  à  la  mer,  a  commis 
en  cela  une  baraterie  qui  lui 
interdit  d'opposer  la  fin  de  non 
recevoir  de  l'article  435  du  Code 
de  commerce  à  la  demande  du 
consignataire  en  paiement  du 
déficit.  -  Mars.,  20  juin  1890.  — 
Chauvet  c.    Lagrasse  et  Gignoux 

I  -  249 

6.  Colis  nombreux,  Réception  d^ vu 
petit  nombre,  Avaries,  Absence 
de  protestation.  Droit  perdu 
pour  les  colis  reçus.  Droit 
vons^ervé  pour  les  autres.  — 
L'obligation  imposée  au  destina- 
taire, par  les  articles  435  et  4.j(j 
du  Code  de  commerce,  de  proi  es- 
ter dans  les  vingt-quatre  heujcs 
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et  d'actioi.ner  dans  le  mois,  est 
basée  sur  une  présomption  de 
réception  de  la  marchandise.  — 
La  réception  sans  protestation, 
postérieurement  à  lai  rivée  du 
navire,  de  auelques  colis  sur    un 

Srand  nomi)re,  enlève  bien  au 
estinataire  tout  droit  à  la  récla- 
mation sur  les  colis  reçus  ;  mais 
elle  ne  l'enlève  pas  à  fégard  des 
autres.  —  Tr.  de  c.  Seine,  12  juil. 
1888.  —  Ass.  c.  Comp.  Transatl. 
11-11 

7.  V.  Abordage. 

FondB    de    commerce.   —     V. 

Compét.,  Vente, 


Frais.  —  V.  Débarquement. 
Fraude.  —  V.  l'aillite.  Vente. 
Fret. 

1.  Déj)ôt  de  la  marchandise  en 
mains  tierces,  Offrn  de  caution. 
Offre  de  dépôt  du  fret.  —  Le  droit 
que  l'article  306  du  Code  de 
commerce  reconnut  au  capitaine 
de  demander  le  dépât  de  la  mar- 
chandise en  mains  tierces  pour 
garantir  le  paiement  du  fret,  ne 
saurait  être  remplacé  par  des 
équivalents.  —  Notamment,  le 
consignataire  de   ta  cargaison  ne 

Sent  empêcher  l'exercice  de  ce 
roit,  ni  en  offrant  caution,  ni  en 
proposant  de  déposer  le  fret  à  la 
caisse  des  consignations.  — Mars., 
24  sept.    1889.   —    Schmidten  c. 

Mante  et  Borelli 1  -  16 

—  Mars.,  7  juil.  1890.  —  Cogniet 
c.  Kaff.  de  Saint-Louis..     1 — 360' 

2.  Compagnie  des  Docks  tiers  con- 
signataire, Refus  du  bon  & 
dèlixiri;r.  —  Le  capitaine  qui 
débarque  dans  les  Docks  de  Mar- 
seilie,  peut  considérer  la  Compa- 
gnie des  Docks  comme  tiers 
consignataire,  en  pareil  cas,  sans 
être  obligé  d'en   faire  nommer  un 


par  la    justice,    et     est    fondé   à 

refuser  le  bon  à  délivrer  jusqu'à 

ce  que    le     fret    lui    soit    payé. 

1-260 

3.  Fret  dû  mfmc  en  cas  de  sinis- 
tre. —  Est  valable  la  clause  da 
l'affrètement  d'après  laquelle  le 
fret  sera  acquis  au  fréteur,  que  le 
navire  arrive  en   bon  port  ou  se 

Csde  en  cours  de  voyage.  — 
'article  302  du  Code  de  commer- 
ce ne  donne  pas  seulement  le  droit 
de  stipuler  la  non  restituiion,  en 
cas  ae  sinistre,  du  fret  pavé 
d'avance  ,  il  permet  aussi  âe 
stipuler  le  paiement,  dans  le  même 
cas,  du  fret  encore  dû.  —  C.  de 
Rouen,  27  nov.  1889.  —  Pierce, 
Becker  et  Hardi  c.  Kose..  Il  — 189 

4.  Affréteur  principal.  Libéra- 
tion vis-àrvis  du  nafire,  Sous- 
affréieurs  non  libérés.  —  Et  il 
en  est  ainsi  même  au  cas  oii  celui 
au  profit  de  qui  cette  stipulation 
est  faite,  est  un  affréteur  princi- 
pal qui,  tout  en  imposant  cette 
obligation  à  ses  sous-affréteurs,  ne 
l'a  pas  contractée  lui-même  vis-à- 
vifdunavii-e ■ Ibid 

5.  L'affréteur,  eri  réclamant  à  ses 
soiis-aflréteurs  le  fret  convenu, 
exerce  un  droit  qui  lui  est  propre 
et  qui  résulte  du  contrat  de 
sous-âffrétement.  —  On  ne  saurait 
le  considérer  comme  exerçant  par 
subrogation  les  droits  du  capitaine, 
alors  même  que  les  connaisse- 
ments auraient  été  signés  direc- 
tement par  le  capitaine  aux  sous- 
affréteurs Ibid 

6.  V.  Contrat  à  la  grusse. 
Fulminate.  —   V.  Ass.    terrestre. 
Garçon  d'hôtel.  —  V.  Faillite. 
Group.  —  V.  Sauvetage, 


HériUer.  —  V.  Faillite. 


JUGEMENT. 

Hypothèque.  —  V,  Faillite. 

Incendie.  —  F.  Armateur,  Capi- 
taine. 

Indemnité.  —  V.  Abordage,  Com- 
mis. 

Innavigabilité.  —F.  Ass.  marit. 

Intérêt.  —  V.  Commis. 

Intérêts.—  V.  Faillite,  Société, 

Jet.  —  V.  Fin  do  non  recevoir. 

Jugement. 

1.  Jugement  étranger,  Production 
dans  une  instance  en  France, 
Contrat  judiciaire,^  Exequatur 
non  requis,  —  Si  un  jugement 
étranger  ne  peut  être  exécuté  en 
France  sansavoir  été  déclaré  exé- 
cutoire par  un  Tribunal  français, 
cette  formalité  n'est  pas  nécessaire 
quand  le  jugement  étranger  est 
produit,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  un  Tribunal  français, 
à  titre  simplement  de  document 
prouvant  l'existence  ou  l'extinction 
d'une  dette. —  Spécialement, quand 
un  étranger,  actionné  par  un  autre 
étranger  devant  un  Tribunal  fran- 
çais,en  paiement  d'une  créance, 
oppose  une  compensation, le  de- 
mandeur est  fondé  à  lui  opposer  un 
jugement  étranger  rendu  entre 
eux  et  déclarant  que  la  somme  for- 
mant l'objet  de  la  compensation 
n'estpas  due,quand  môme  ce  juge- 
ment étranger  n'aurait  pas  été 
déclaré  exécutoire  en  France.  — 
Ce  n'est  pas  là  une  exécution  de 
ce  jugement  étranger;  c'est  une 
simple  production  d'un  contrat 
judiciaire  fixant  les  droits  des 
parties. — Mars.,  6  juin  1890. — 
Moreso   c.     Bourgogne,     Morera. 

1-236 

2.  Chose  jugée  au  criminel,  Abus 
de  confiance.  Acquittement,  Fau- 
tes commerciales.  Responsabi- 
lité. —  Le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  acquittent  un  commissionnaire 
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inculpé  d'abus  de  confiance  par 
son  commettant,ne  constituent  pas 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir 
si  le  commissionnaire  n'est  pas 
responsable,  vis-à-vis  de  son  com- 
mettant, à  raison  de  fautes  ou  de 
négligences  commises  dans  l'exer- 
cice de  son  mandat  commercial. — 
-  L'autorité  de  la  chose  jugée  résulte 
du  dispositif  d'un  jugement  et  non 
de  ses  motifs.  —  Mars.,  11  août 
1890.  —  Macarry  c.  N...  I  —  282 

Jugement  par  défaut.    —    V, 

Compétence,  Trib.  de  com. 

Lettre  de  change.  —F.  Compét. 

Lettre  missive. 

Absence  de  caractère  confidentiel. 
Propriété  du  destinataire  — 
Une  lettre  missive  qui  n'a  point 
le  caractère  de  lettre  confiden- 
tielle, appartient  au  destinataire 
qui  l'a  reçue,  et  celui-ci  peut  en 
faire  l'usage  qui  lui  plaît,  et  con- 
séquemment  la  remettre  à  un  tiers 
et  autoriser  ainsi  ce  tiers  à  s'en 
prévaloir,  tout  comme  il  pourrait 
le  faire  lui-même. —  Mars.,  5  sept. 
1889.    —    Lacotte    c.    Cavaillon. 

1-25 

Liquidation  judiciaire.  —    V. 

Compét.,  Faillite. 

Litispendance.  —  V,  Compét. 
Localité.  —  V.  Propr.  industr. 
Magasinage.  —  V,  Vente  à  livrer. 
Maïs.  —  V,  Capit. 

Marchandise    dangereuse.    — 

V,  Armateur. 


Marque. 


V.  Vente. 


Marque  de  fabrique.  ■—  V.  Pro- 
priété industr. 

Mise  en  demeure.  —  V.  Verne  à 
livrer. 

Montre.  —  V.  Vente. 
Musicien.  —  V.  Faillite. 
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Nantissement.  -  V.  ag.  de  ch., 
Faillite. 

Navire. 

1.  Service  postal j  Insaisissahilitè. 
—  Le  décret  du  30  juillet  1793, 
aux  termes  duquel  les  paiements, 
ainsi  que  les  chevaux,  provisions, 
ustensiles  et  équipages  destinés 
au  service  de  la  poste  sont  in- 
saisissables, ne  s'appliquait  qu'aux 
maîtres  de  poste,  et  ne  saurait  être 
étendu  par  analogie  à  d'autres  si- 
tuations. —  Spécialement  Tinsai- 
sissabilité  ci-dessus  ne  peut  être 
iuvoquée  par  une  Compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  chargée  d'un 
service  postal.  —  Tr.  ci v.,  Mars., 
21  juil.  1889.  —  Pierrisnard  c. 
Morelli 11—169 

2.  V.  Gompét. 

Nom.  —  V,  Propriété  industr. 

Obligation. 

Au  porteur  y  Validité,  Transmis- 
sion. —  Une  obligation  souscrite 
au  porteur  est  valable.  —  La  pro- 
priété d'une  telle  obligation  est  ré- 
gulièrement transmise  par  la  sim- 
ple tradition  manuelle.  —  Tr.  c, 
Seine,  10  fév.  1888 11-48 

Opposition.  —  V.  Faillite. 

Ordre.  —  V.  Faillite. 

Ouvrier.  —  V.  Compét. 

Pesage.  —  V  Vente  c.  a.  f . 

Pont.  —  V.  Affrètement . 

Port  de  refuge,  —  V,  Abordage. 

Portée.  —  V.  Gapit. 

Prénom.  —  V,  Trib.  de  com. 

Prescription.  —  F.  Ass.  terr.,  Ef. 
de  com. 

Privilège.— y.  Contrat  à  la  grosse. 
Faillite. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 
Propriété  industrielle. 

1.  Produit,  L  caHté,  Désigna- 
tion, Droit  commun  à  tous 
les  fabricants,  Acte  administra- 
tif. — r  Tous  fabricants  ou  exploi- 
tants d'une  même  région  ou  d'un 
même  bassin  minéralogique,  ont, 
en  principe,  un  droit  égal  à  dési- 
gner les  produits  de  leur  industrie 
par  le  nom  de  cette  région.  —  La 
propriété  exclusive  de  ce  nom  ne 
saurait  résulter,  pour  l'un  deux, 
d'un  acte  de  l'autorité  administra- 
tive, spécialement  d'un  décret  de 
concession  de  mines.  —  C'est  à 
l'autorité  judiciaire  seule  qu'il 
appartient  d'attribuer  à  qui  de 
droit,  le  cas  échéant,  la  propriété 
de  ce  nom.  —  Est  donc  mal  fondée 
la  poursuite  en  concurrence  dé- 
loyale uniquement  basée  sur  l'acte 
émané  de  l'autorité  administra- 
tive. —  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte 
raison  lorsque  cette  poursuite  est 
dirigée,  non  contre  un  fabricant 
ou  exploitant  du  même  produit, 
mais  contre  un  entrej^reneur  qui 
se  borne  à  en  acheter  pour  rem- 
ployer dans  ses  travaux.  —  Mars., 
17  sep.  1889.  —  Comp.  des  Asphal- 
tes c .  Jouffrey I  — 11 

2.  Ancien  employé.  Circulaires, 
Nom  de  Vancien  patron.  —  L'in- 
dustriel, ancien  employé  d'un 
autre,  n'a  pas  le  droit  de  se  préva- 
loir du  nom  de  son  ancien  patron 
dans  les  circulaires  qu'il  publie 
pour  se  recommander  à  la  clientèle 
qu'il  cherche  à  former.  —  Mars., 
20  déc,  1889.  —  Guis  c.  Korbutz 

'  et  Calas 1—98 

—  Tr.  de  c.  Seine,  22  nov.  1888. 

—  Redfern,  c.  Williamson  II  —  39 

^.Qualification  d'hygiénique.  —  La 
qualification  d'hygiénique  accolée 
au  nom  d'une  boisson  ne  saurait 
faire  l'objet  d'une  propriété  parti- 
culière, ni,  par  suite,  d'un  procès 
en  usurpation  de  la  part  de  celui 
qui  prétend  s'en  être  servi  le  pre- 
mier. —  Mars.,  21  mai  1890.  —  De- 
lavault  c.  Barbe 1—214 
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4.  Marque  de  fabrique,  Dépôt, 
Droits  antérieurs,  —  La  propriété 
d'une  marque  de  fabrique  appar- 
tient au  premier  occupant,  lequel 
peut  en  interdire  Tusage  aux  au- 
tres. —  Le  dépôt  d'une  marque 
n'est  pas  attributif  de  la  propriété  ; 
il  n'en  est  que  la  manifestation 
extérieure,  et  n'empêche  pas  les 
tiers  de  faire,  au  besoin,  la  preuve 
des  antériorités  sur  lesquelles  ils 
croient  pouvoir  se  fondeV.  —  Spécia- 
lement, lorsque  deux  associés  se 
sont  servis  en  commun  d'une  mar- 
que, et  qu'à  leur  séparation  cette 
marque  n'a  pas  été  attribuée  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre,  ils  conservent 
tous  deux  le  droit  de  s'en  servir 
et  le  dépôt  que  l'un  d'eux  en  ferait, 
ne  saurait  lui  conférer  le  droit  de 
l'interdire  à  l'autre.  —  Mars.,  3 
sept.   1890.  —  Roguet  c.  Saurin 

1—307 

5.  Enseigne,  Priorité,  Droit  ret- 
treint  à  la  Localité,  Mesures  pour 
éviter  la  confusion.  —  Le  droit 
qui  résulte  de  la  priorité  d'usage 
d'une  enseigne,"  ne  s'étend  pas  au- 
delà  de  la  localité  où  cet  usage  a 
eu  lieu.  —  Spécialement  celui  qui 
a  acquis  le  droit  exclusif  d'exploi- 
ter à  Paris  une  maison  de  com- 
merce sous  une  dénomination  dé- 
terminée, ne  peut  empêcher  un 
industriel  de  Bordeaux  de  prendre 
la  même  dénomination.  —  Toute- 
fois, il  doit  être  imposé  à  celle  df  s 
deux  maisons  qui  est  de  création 
plus  récente,  l'obligation  d'ajouter 
à  cette  dénomination  une  indica- 
tion qui  ne  permette  pas  de  confu- 
sion entre  elles. —  G.  de  Bordeaux, 
17  juin  1889.  —  Cahen  c.   Bloch. 

II  -  24 

6.  Nom  patronymique,  Simili- 
tude, Prête  nom,  Défense  d'en 
user,  —  Si  le  nom  patronymique 
constitue  une  propriété,  et  si  rin- 
dividu  qui  exerce  réellement  le 
commerce,  a  le  droit  de  l'inscrire 
sur  ses  enseignes  et  sur  les  pro- 
duits de  sa  fabrication,  il  appar- 
tient toutefois  aux  Tribunaux  de 
réprimer  l'abus  qui  en  serait  fait 


et  la  concurrence  déloyale  qui  en 
résulterait  au  préjudice  d'un  autre 
commerçant  déjà  connu  sous  le 
même  nom.  —  Spécialement,  lors- 
qu'un individu,  sans  apprentissa- 
ge préalable  et  d'une  ignorance 
absolue  de  la  fabrication  et  du 
commerce  des  vins  de  Champagne, 
presque  sans  ressources  et  étranger 
au  pays,  prête  son  nom  à  des  tiers 
pour  couvrir  des  marchandises 
dont  il  n'est  réellement  ni  le  fabri- 
cant, ni  le  vendeur,  et  cela  pour 
faire  concurrence  à  un  homonyme 
déjà  connu  dans  le  commerce  de 
ces  vins,  ce  fait  constitue  un  abus 
du  nom  patronymique,  et  les  Tri- 
bunaux peuvent  le  réprimer  en 
ordonnant  la  suppression  absolue 
de  ce  nom.  —  C.  de  Paris,  4  déc. 
1889.  —  Pommery 11-151 

Prorogation.—  V.  Vente  à  livrer. 

Protestation.   —   V,    Abordage, 
Gapit.,  Fin  de  non  recevoir. 

Publication.  —    V,  Faillite,  So- 
ciété. 

Qualité.  —  V.  Vente  c.  a.  f. 

Quarantaine.    —    V.    Corn,    de 
transp . 

Quasi-délit.  -  V,  Compét. 

Rapport  de  mer.— F.  Abordage. 

Ratification.  —  F.  Vente. 

Recours.  —  V.  Ass.  marit. 

Relâche.  —  V,  Ass.  marit. 

Remorquage.  —  Abordage,  Sau- 
vetage. 

Renseignements.  —7.  Compét. 

Report.  —  V.  Faillite. 

Représentant.    —    V.    Compét., 
Faillite,  Vente . 

Requête.  -  F.  FailHte. 
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Résiliation.  —  V,  Faillite, Vente, 
Vente  c.  a.  f. 

Responsabilité.  —  V,  Armateur, 
Capit.,  Com.  de  transp,,  Débar- 
quement, Société,  Vente. 

Rétention.  —  V,  Faillite. 

Revendication.  —  V.  Faillite, 
Valeurs  au  porteur. 

Saisie-arrêt.  —  V.  Compét. 

Salaires.  —  V.  Faillite. 

Sauvetage. 

1.  Navire  échoué,  Frais  faits  j)our 
la  cargaison  ,  Répartition  , 
Grovps  retirés  d'avance.  Con- 
tribution due,  —  Lorsqu'un  na- 
vire est  échoué  à  la  suite  d'un 
abordage,  les  frais  de  sauvetage 
de  la  cargaison  constituent  une 
avarie  particulière  à  celle-ci  et  à 
répartir  sur  tous  les  objets  qui  la 
composent,  proportionnellement  à 
leur  valeur.  —  Le  sauvetage  en 
pareil  cas  doit  être  réputé  com- 
mencé au  moment  même  de 
réchou ement,  et  aucun  des  objets 
se  trouvant  à  bord  à  ce  moment 
ne  peut  être  déclaré  exempt  du 
paiement  de  sa  contribution.  — 
Spécialement,  si,  avant  le  moment 
ou  le  pont  a  été  submergé,  des 
groups  ont  été  retirés  de  la 
chambre  du  capitaine  et  mis  en 
lieu  de  sûreté,  le  propriétaire  de 
ces  groups  ne  saurait  exciper  de 
ce  qu'ils  n'étaient  plus  à  bord  au 
moment  où  les  opérations  propre- 
ment dites  de  sauvetage  ont  été 
faites,  pour  refuser  le  paiement  de 
son  prorata  aux  frais  de  ces  opé- 
rations. ~  C.  d'Aix,  12  déc.  1889. 
—  Ass.  c.  Guien. ........  I  —  165 

2.  Remorquage,  Rémunération 
convenue^  Circonstance!^  de  fait, 
Péril,  Vice  de  consentement.  — 
Lorsqu'un  vapeur  se  trouve,  en 
pleine  mer,  privé  de  son  moteur 
par  la  rupture  de  Tarbre  de  cou- 
che, que  sa  voilure  est  insuffisante 
pour  naviguer,  et  que  ce  fait  arri- 
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ve  la  nuit,  bien  que  le  temps  soit 
clair,  les  juges  peuvent  trouver 
dans  ces  circonstances  la  preuve 
que  le  capitaine  s'est  jugé  dans  un 
péril  grave.  —  Par  suite,  si  c« 
capitaine  a  fait,  la  nuit  même  du 
sinistre,  avec  le  capitaine  d'un 
autre   vapeur    passant    dans    ces 

Saragçs,  un  accord  sur  le  prix 
'un  remorquage,  les  juges  peu- 
vent trouver,  dans  les  circonstan- 
ces ci-dessus,  la  preuve  que  son 
consentement  n'a  pas  été  libre,  et 
prononcer   la  nullité  du  contrat. 

—  Sauf  à  fixer  eux-mêmes  la  juste 
rémunération    du    service  rendu. 

—  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'au 
moment  même  oîi  il  concluait 
l'accord,  le  capitaine  du  remorqué 
a  remisa  l'autre  une  protestation, 
et  qu'il  l'a  renouvelée  au  port 
d'arrivée.  —  G.  d'Aix,  30  janv.  1890, 
inf.  Mars.  22  oct.  1889. —  Knuppel 
c.  Fraissinet I  —  41  et  182 

Séparations  des  patrimoines. 

—  V.  Faillite. 

Sinistre.  —  V,  Fret. 

Société. 

1.  Apport  d'un  matériel, Rembour- 
sement  par  annuités»  Absence  de 
participation  auxpertes  ou  béné- 
fices, Prêteur  et  non  associé.  — 
La  nature  d'un  contrat  dépend  de 
l'intention  commune  des  parties, 
et  non  de  la  qualification  inexacte 
qu'elles  lui  ont  donnée.  —  Spécia- 
lement, celui-là  est  simplement 
prêteur  et  non  associé,  malgré  la 
qualification  de  commanditaire 
qu'il  reçoit  dans  l'acte,  qui,  appor- 
tant à  la  société  la  jouissance  d'un 
matériel  évalué  à  un  prix  déter- 
miné, stipule  qu'il  en  sera  rem- 
boursé par  annuités  fixées,  avec 
intérêts,  qu'il  ne  participera  ni 
aux  pertes,  ni  aux  bénénces,  et 
qu'à  la  dissolution  il  reprendra 
son  matériel  par  privilège.  —  Mars., 
13  août  1889.  —  Camoin  et  Gelu 
c.  Froment,  Glozel et  Costa..  1—19 

2. Intérêt 8  de  la  commandite,  Perte. 


—  Lorsqu'il  est  convenu  entre  as- 
sociés qu'une  commandite  portera 
intérêts  au  profil  de  celui  qui  Ta 
apportée,  ces  intérêts  doivent  être 
payés  même  en  cas  de  perte,  tant 
que  la  société  n'est  pas  en  état  de 
suspension  de  paiements.  —  La 
passation  de  ces  intérêts  au  profit 
du  commanditaire  ne  peut  être  cri- 
tiquée ni  par  les  associés,  ni  même 
par  les  créanciers  sociaux,  si  les 
clauses  de  l'acte  social,  publié  et 
connu  des  tiers,  ne  prévoyaient  la 
dissolution  et  la  liquidation  qu'a- 
près que  la  perte  aurait  atteint 
une  quotité  déterminée,  et  si  en 
fait  cette  quotité  n'était  pas  atteinte 
aux  époques  où  les  intérêts  ont  é'é 
passés.  — Mars.,  5  fév.  1890.  — 
Olive  c.  liquid.  Olive....  I  —  136 

3.  Participation ,  Caractères.  — 
Le  caractère  de  l'association  en 
participation  consiste  en  ce  que, 
soit  par  sa  constitution,  soit  par  son 
mode  d'action,  elle  ne  se  révèle  pas 
an  public  comme  personnalité 
civile.  -  Spécialement,  constitue 
une  société  en  participation  et  non 
pas  en  nom  collectif,  celle  où  il 
s'agit  de  l'exploitation  d'une  en- 
treprise obtenue  par  l'un  des  asso- 
ciés en  son  nom  personnel,  et  où 
cette  exploitation  est  de  telle  na- 
ture qu  elle  se  pratique  par  cha- 
cun des  associés  agissant  indivi- 
duellement.—Mars.,  27  fév.  1890. 

—  Gavai ié    c.     Parroux  et  Viton. 

1-144 

4.  Dissolution,  Publication f  Signa- 
ture sociale  postérieure  à  la  dis- 
solution et  antérieure  à  la  pu- 
blication, —  Les  tiers  ne  sont  pré- 
venus de  la  dissolution  d  une 
société  de  commerce  que  par  la 
publication  légale  qui  en  est  faite. 

—  En  conséquence,  la  signature 
sociale  donnée  par  un  des  ex -as- 
sociés, après  la  dissolution,  mais 
avant  la  publication,  engage  la 
société  envers  les  tiers  de  bonne 
foi.  —Il  en  serait  ainsi  alors  même 
que  la  dissolution  résulterait  d'une 
décision  judiciaire.  —  C.  d'Aix, 
7  ianv.  1889.  —  Roussetc. Lambert, 

1  -  201 
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5.  Société  anonyme.  Souscription 
non  sérieuse.  —  Les  prescriptions 
de  l'article  I"  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  exigeant  que  le  capital 
d'une  société  anonyme  soit  entiè- 
rement souscrit  avant  sa  constitu- 
tion définitive,  ne  Font  réputées 
remplies  qu'autant  que  la  sous- 
cription a  été  réelle  et  sérieuse.  — 
La  souscription  n'est  p  is  réelle  et 
sérieuse  et  la  société  doit  être  dé- 
clarée nulle  par  ce  motif,  lorsque 
parmi  les  souscripteurs  ont  figuré 

.  un  certain  nombre  de  personnes 
au  service  de  l'un  des  fondateurs, 
ayant  donné  leurs  souscriptions  en 
blanc  pour  un  nombre  d'actions 
qu'eUes  ignoraient  même  exacte- 
ment, et  oui,  dans  tous  les  cas, 
était  hors  âe  proportion  avec  leurs 
ressources.  —  G.  de  Paris,  8  août 
1889.     —  Grande    comp.    d'ass. 

11-95 

6.  Versements  fictifs. —  Une  société 
anonyme  doit  être  déclarée  nulle 
pour  défaut  déversement  du  quart, 
si,  pour  un  grand  nombre  de  sous- 
cripteurs, ce  versement  n'a  con- 
sisté que  dans  une  ouverture  de 
crédit  à  eux  faite  par  le  banquier 
de  la  société,  lequel  acceptait  en 
garantie  leurs  actions  elles-mêmes, 
et  aveclequelil  avaitété  convenu, 
d'accoid  avec  les  fondateurs,  qu'il 
ne  serait  exigé  de  ces  souscripteurs 
aucun  versement  effectif. . . .  Ibid 

7.  Banquier,  Complicité,  Respon- 
sabilité. —  On  ne  saurait  assimi- 
ler aux  fondateurs,  ni,  par  suite» 
rendre  responsable  au  même  titre 
que  ceux-ci,  en  vertu  de  l'article 
42  de  la  loi  de  1867,  de  la  nullité 
d'une  société  anonyme,  une  autre 
société  qui,  tout  en  s'étant  occupée 
de  la  formation  de  la  société  nou- 
velle dont  elle  était  le  banquier, 
n'a  point  cependant  participé  pu- 
bliquement à  sa  création,  ni  colla- 
boré à  ses  statuts,  ni  figuré  par 
aucun  de  ses  représentants  parmi 
les  fondateurs  ou  administrateurs. 

Ibid 

8.  Mais  cette  société  peut  être  décla- 
rée, en  pareil  cas,  responsable  dan9 
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les  termes  du  droit  commun  et  en 
vertu  de  Tart.  1382  C.  civ.  lors- 
qu'il est  constant  qu'elle  a  prêté 
un  concours  actif  et  intéressé  aux 
agissements  délictueux  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  de  la  so- 
ciété nouvelle.  —  Et  spécialement 
lorsque,  pour  permettre  à  cette  so- 
ciété de  se  constituer  et  de  fonc- 
tionner avec  une  apparence  régu- 
lière, elle  a  certilié  l'existence 
de  versements  non  réellement 
faits.  —  Et  à  ce  titre  elle  peut  être 
condamnée  à  la  réparation  du  pré- 
judice qui  en  résulte,  solidairement 
avec  les  administrateurs  et  fonda- 
teurs   Ibid 

9.  Actions  au  porteur  non  libé- 
rée, Détenteur  au  moment  de 
V appel  de  fonds  y  Aliénation, 
Charge  de  la  preuve.  —  Celui 
qui  a  acheté  des  actions  au  por- 
teur non  libérées  et  les  a  reven- 
dues, n'est  pas  obligé  à  leur  libé- 
ration, quoique  la  vente  soit«pos- 
térieure  à  l'appel  de  fonds,  si  elle 
a  eu  lieu  avant  qu'il  ait  été  per- 
sonnellement mis  en  demeure  par 
une  sommation  régulière  ou  une 
assignation.  —  Le  détenteur  actuel 
est  seul  tenu  à  cette  libération; 
mais,  si  celui  qui  est  actionné 
comme  tel,  prétend  avoir  perdu 
cette  qualité  en  aliénant  ses  titres 
avant  l'assignation ,  c'est  à  lui  de 
rapporter  la  preuve  de  cette  alié- 
nation. —  C.  de  Paris,  23  juil.  1889. 
—  Synd.  Crédit  de  France  c.  Ter- 
meuf. 11-121 

10.  Société  anonyme,  Administra- 
teurs  nommés  par  les  statuts , 
Révocation,  Assem,blée  ordinai- 
re, —  La  révocation  des  premiers 
administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme, lorsqu'ils  ont  été  nommés 
par  les  statuts,  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  modifica- 
tion aux  statuts.  —  En  conséquen- 
ce, lorsque  les  Statuts  exigent  une 
composition  particulière  pour  l'as- 
semblée appelée  à  statuer  sur  leur 
modification ,  cette  composition 
n'est  point  exigée  pour  l'assemblée 
qui  révoque  les  administrateurs, 


et  il  suffit  qu'elle  réunisse  les 
conditions  de  régularité  d'une  as- 
semblée générale  ordinaire.  —  C. 
de  Paris,  6  mars  1890.  -  Soc.  des 
Générateurs Il  —  128 

11.  Commandite,  Assurance  ^ur  la 
vie  du  gérant,  Profit  du  com- 
manditaire, Garantie,  Validité. 

—  Lagarantie  accordée  à  un  associé 
contre  toute  contribution  aux 
pertes  ne  viole  pas  les  disposi- 
tions des  art.  1855  C.  Civ.  et  56 
C.  Com.,  si  elle  est  fournie,  non 
par  un  coassocié,  mais  par  un  tiers. 

—  Spécialement,  il  a  pu  être 
légitimement  convenu,  entre  le 
gérant  d'une  Société  et  le  com- 
manditaire, qu'une  police  d'assu- 
rance serait  faite  sur  la  vie  du 
gérant  au  profit  du  commanditaire, 
pour  garantir  celui-ci  du  montant 
de  sa  commandite,  en  cas  de  décès 
du  gérant.  —  Cass.,  9  juin  1890. 

—  Gallet  c.  Dotta 11  —  142 

12.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur 
la  vie,  stipulée  au  profit  d'un  tiers, 
ne  fait  pomt  partie  du  patrimoine 
du  stipulant Ibid 

13.  V.  Compét.,  Faillite. 

Soustraction.  —  V.  Valeurs  au 
porteur. 

Subsistances.  —  V.  Faillite. 

SurestGoies.  —  V,  Abordage. 


.  —  V.  Compét. 


Théâtre.  —  V.  Faillite. 
Tiers.  —  V,  Abordage. 
Titres.  -  V.  Faillite. 


Titres  au  Porteur.  —V.  Valeurs 
au  porteur. 

Transbordement»  —  V.  Com.  de 
transp. 


TRIBUNAL  DE*GOMMERGE. 


VENTE. 


33 


Tribunal  de  commerce. 

1.  Jugement  de  défaut,  Frais  de 
défaut. —  Les  frais  de  défaut  lais- 
sés à  la  charge  du  défaillant  qui  a 
gain  de  cause  sur  opposition,com- 
prennent  tous  ceux  qui  eussent  été 
épargnés  si  le  défendeur  se  fût 
présenté,  mais  non  ceux  qui  sont 
une  conséquence  nécessaire  et  iné- 
vitable de  la  demande  elle-même. 
-Spécialement, ne  sont  pas  compris 
dans  les  frais  de  défaut,  les  droits 
d'enregistrement  du  titre  sur  le- 
quel la  demande  est  basée,  ces 
droits  devant  être  perçus  dans 
tous  les  cas.  —  Mars.*,  22  in  ai 
1890.  —  Ass.  c.  Matheron  et  Fou- 
que 1  —  216 

2.  Assignation,  Prènoyn  du  dé- 
fendeur, Omission.  —  L'omis- 
sion du  prénom  du  défendeur, 
dans  un  exploit  introductif  d'ins- 
tafice,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute 
sur  l'identité  de  la  personne  objet 
de  l'assignation.  —  Mars.,  28  aoiit 
1890.  —  Hourdet  c.  Ozil  et  Sicard. 

1-297 

3.  V.  Appel. 

Valeurs  au  porteur. 

Soustraction,  Voleur  condamné 
au  remboursement,  Tiers  dé- 
tenteur, Action  en  revendica- 
tion. —  Le  propriétaire  de  titres 
?[ui  lui  ont  été  volés,  après  avoir 
ait  condamner  le  voleur  à  lui  en 
rembourser  le  montant,  avec  dom- 
mages-intérêts, conserve  encore 
le  droit  de  revendicjuer  ces  titres 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur, 
si,  d'ailleurs,  le  voleur  étant  insol- 
vable, la  condamnation  prononcée 
contre  lui  ne  peut,  en  fait,  s'exé- 
cuter. —  La  maxime  Electâ  unâ 
via,  etc., ne  saurait  faire  obstacle 
à  cette  revendication.  —  G.  d'Aix, 
5  mars  1889 .  —  Rougon  c.  Vey  et 
Gr.  Lyonnais I  —  268 

Vente. 

1.  Sésames,  Livraison  à  faire  en 


grenier.  Livraison  ofj^erte  en 
sacs.  Mélange,  Expertise,  Exa- 
m,en  de' la  totalité  des  sacs.  — 
Lorsqu'une  marchandise  (sésa- 
mes) a  été  vendue  pour  être  of- 
ferte en  livraison,  non  pas  en  sacs 
mais  en  grenier,  l'acheteur  devant 
la  retirer  dans  ses  propres  sacs,  et 
qu'en  fait  elle  a  été  offerte  dans 
les  sacs  du  vendeur,  l'acheteur 
qui  demande  une  expertise  pour 
mélange  de  graines  non  marchan- 
des, ne  saurait  être  admis  à  ne 
faire  porter  Texamen  des  experts 
que  sur  les  sacs  qui  lui  ont  paru 
être  le  plus  mélangés,  en  retirant 
purement  et  simplement  les  au- 
tres. —  L'expertise  doit,  au  con- 
traire, en  pareil  cas,  porter  sur 
l'ensemble  de  la  marchandise,  ou 
sur  l'ensemble  des  échantillons 
prélevés  sur  chaque  sac.  —  Mars., 
4  sept.  1889.  —  Ralli  c.  Hofman 
et  Guis 1  —  22 

2.  Représentant,  Montre,  Echan- 
tillon. —  On  ne  saurait  qualifier 
échantillon  les  petites  parties  de 
marchandises  que  les  maisons  de 
commerce  confient  à  leurs  repré- 
sentants à  titre  de  montre,  pour 
faciliter  leur  mandat .  —  Un  mar- 
ché ne  peut  donc  être  réputé  fait 
sur  échantillon  par  cela  seul  qu'il 
est  conclu  sur  le  vu  de  ces  parties 
de  marchandises  où  le  vendeur  n'a 
point  apposé  son  cachet.  —  Un 
représentant  n'a  aucun  pouvoir 
pour  suppléer,  à  cet  égard,  par 
son  propre  cachet,  à  celui  du  ven- 
deur. —  Mars.,  5  nov.  1889.  — 
Teisseire  c.  Monjardet ....  1  —  59 

3.  Fonds  de  commerce,  Interdic- 
tion pesant  sur  le  vendeur.  Re- 
vente, Droit  d^ exploitation  ré- 
servé, Association  du  premier 
vendeur  avec  le  sous-acheteur . 
— Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, qui  s'est  interdit  toute  ex- 
ploitation pareille  pendant  une 
durée  déterminée,  reste  lié  à  cet 
égard  vis-à-vis  de  son  acheteur, 
malgré  la  revente  que  celui-ci  a 
faite  de  son  fonds,  s  il  s'est  réser- 
vé, dans   cette  revente,   le   droit 
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d'établir  tout  autre  fonds  pareil.— 
Il  est  môme  interdit  au  premier 
vendeur,  dans  ce  cas,de  s'associer 
avec  le   sous-acheteur   du  fonds 

Êar  lui  primitivement  vendu.  — 
[ars.,  20  nov.  1889.  —  Mittre  c. 
Mary 1  —  71 

4.  Commande  donnée  à  un  repré- 
sentant. Ratification,  Effet  ré- 
troactif, Révocation,  ineffica- 
cité. -—  La  ratification  nécessaire 
pour  valider  un  marché  fait  par 
un  représentant  a  un  effet  ré- 
troactif, en  ce  sens  que,  dès  qu'elle 
est  donnée,  le  marché  doit  être 
réputé  conclu  au  lieu  et  à  la  date 
où  la  commande  a  été  prise.  —  Il 
en  résulte  que  la  partie  qui  a  don- 
né la  commande,  ne  peut  la  révo- 
quer, et  que,  malgré  la  révoca- 
tion qui  lui  serait  directement 
adressée,  le  représenté  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  ratifier  le  con- 
trat et   de  le  tenir  pour  existant. 

—  Mars.,  6  fév.  1890.  —  Cohen  c. 
Poirieux 1  —  126 

5.  Qualité  contestée,  Expertise  à 
provoquer  par  Vacheteur.  — 
Le  vendeur  qui  expédie  une  mar- 
chandise à  son  acneteur,  est  pré- 
sumé l'expédier  conforme  aux  ac- 
cords. —  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand,  la  livraison  ayant  lieu  en 
gare  du  domicile  du  vendeur,  la 
marchandise  voyage  aux  risques 
de  l'acheteur.  —  C'est  donc  à  l'a  - 
cheteur  qui  conteste  la  qualité  à 
prouver  sa  prétention  en  requérant 
l'expertise.  —  C.  d'Aix,  6  déc. 
1888.  —  Waller  c.  Manteaux.  - 

-  11  mai  1889.  —  Fay  et  Rizzi  c. 
Rousseau I  —  223 

6.  Et  si  la  marchandise  refusée  par 
lui  pour  défaut  de  qualité  est  près 
d'être  vendue  à  la  requête  du 
transporteur,  avant  que  1  expertise 
puisse  avoir  lieu,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  d'en  faire  prélever  des 
échantillons  qui  puissent  être  sou- 
mis aux  experts.—  Si  donc,  faute 
par  l'acheteur  d'avoir  pris  cette 
précaution,  l'expertise  est  deve- 
nue  impossible,   l'acheteur  reste 


tenu  de  payer  à  son  vendeur  le 
prix  convenu.  —  C.  d'Aix,  11  mai 
1889 Ibid 

7.  Représentant  de  commerce.  As- 
sistance à  la  vérification.  —  Le 
représentant  de  commerce  est 
chargé  de  recueillir  des  offres  et 
n'a  aucun  mandat  pour  assister  à 
la  vérification  de  la  marchandise 
à  l'arrivée.  —  L'acheteur  ne  sau- 
rait donc  invoquer  le  témoignage 
du  représentant  du  vendeur  pour 
établir  que  la  marchandise  offerte 
n'était  pas  de  la  qualité  convenue . 
—  C.  d'Aix,  6  déc.  1888 Ibid 

8.  Jugement  annulé,  Expertise 
nulle,  —  Lorsqu'un  jugement  a 
été  annulé  pour  incompétence, 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé en  vertu  ae  ce  jugement,  est 

{)areillement  nulle  et  ne  peut  va- 
oir  que  comme  certificat Ibid 

9.  Disponible,  Délai,  Expiration , 
Résiliation  au  profit  du  ven- 
deur. Art,  1657  C.  civ,  —  L'a- 
cheteur en  disponible  qui  se  trouve 
empêché  par  le  fait  de  son  ven- 
deur de  voir  la  marchandise  dans 
les  trois  jours,  doit  protester  et 
faire  constater  l'empêcnement .  — 
Faute  de  protestation,  il  est  ré- 
puté avoir  pu  librement  la  voir, 
etjS'il  garde  le  silence  pendant  ce 
délai, ilest  réputé  l'avoir  agréée .  — 
En  pareil  cas  le  vendeur  peut  obli- 
ger l'acheteur  à  recevoir,  et,  à  dé- 
faut, poursuivre  l'exécution  forcée 
par  la  vente  aux  enchères. — Mais  il 
peut  aussi,  à  défaut  de  réception, 
considérer  la  vente  comme  résiliée 
sans  sommation  de  sa  part,  en 
vertu  de  l'article  1657  du  Code 
civil.  —  Mars.,  2  juil.  1890.  — 
Pigorini  c.  Domergue I —  256 

10.  Mélange  volontaire.  Fraude, 
Résiliation,  Dommages-intérêts 
alloués  par  le  Tribunal  de  com- 
muer ce.  Dommages-intérêts  al- 
loués par  les  juges  correction- 
nels. —  Tout  mélange  volontaire 
de  corps  étrangers,  opéré  par  un 
vendeur  dans  la  chose   vendue, 
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constitue  une  fraude  commerciale 
autorisant  l'acheteur  à  demander 
la  résiliation,  même  avec  dom- 
mages-intérêts s*il  y  a  préjudice 
pour  lui  dans  la  résiliation.  — 
Ces  dommages-intérêts  peuvent 
être  alloués  alors  même  que  le 
vendeur  a  été  condamné,  pour 
cette  fraude,  par  la  juridiction  ré- 
pressive, à  des  dommages  intérêts 
vis-à-vis  du  même  acheteur.  — 
Mars.,  2  juil.  1890.  —  M...  c. 
Millié  et  Cauvy 1-258 

11.  Marque,  Interprétation,  —  Le 
mot  marque,  dans  un  contrat  de 
vente,  surtout  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises anglaises,  doit  être  en- 
tendu dans  le  sens  de  provenance 
ou  de  fabrication,  et  non  dans  le 
sens  d  estampille  ou  plaque  appo- 

*sée  matériellement  sur  rembal- 
lage.— Le  vendeur  d'une  marchan- 
dise de  telle  marque  rempht  donc 
son  obligation  s'il  offre  une  mar- 
chandise qui  soit  réellement  de  la 
provenance  et  de  la  fabrication 
indiquée,  quoique  la  marque  n'y 
soit  pas.  —  Mars.,  4  août  1890.  — 
Ghancel  c.  Delaygue 1  —  275 

12.  Cheval,  Vtc*i  rèdhibiioire, 
Restitution  de  C  animal^  Pour- 
parlers,  —  Lorsque  l'acheteur 
d'un  cheval,se  plaignant  d'un  vice 
rédhibitoire,  le  rend  au  vendeur 
dans  les  délais  prescrits  pour  faire 
constater  ce  vice,  que  le  vendeur 

*  le  reçoit,  et  que  des  pourparlers 
ont  li*eu  pour  le  remplacement  de 
ce  cheval  par  un  autre,  la  vente 
doit  être  considérée  comme  amia- 
blement  résolue.  —  En  consé- 
quence, si  les  pourparlers  vien- 
nent à  échouer,le  vendeur  ne  peut 
exciper  du  défaut  de  formalités 
légales  pour  considérer  la  vente 
comme  définitive  et  se  refuser  à 
la  restitution  du  prix.  —  Mars.,  7 
août  1890.  —  Rodocanachi  c. 
Pons 1—278 

13.  Paiement  à  terme,  Refus  de 
l^ acheteur ,  Citation  avant  le 
terme,  —  Le  vendeur  d'une  mar- 
chandise payable  à  terme  est  en 


droit  de  citer  son  acheteur  en 
paiement,  avant  même  que  le 
terme  soit  échu,  si  l'acheteur,  éle- 
vant des  difficultés  sur  la  mar- 
chandise, a  déclaré  qu'il  ne  paie- 
rait pas  la  traite  à  son  échéance. 
— Les  frais  faits  dans  ces  circons- 
tances ne  sauraient  être  qualifiés 
frustra toires,  ni  laissés  à  la  charge 
du  vendeur  au  cas  où  l'acheteur, 
se    ravisant,    se    déclare   prêt    à 

Sayer.  —  Mars.,  8  août  1890.  — 
elestrade  c.  Brisset I  —  280 

14.  Courtier  de  V acheteur,  Expè- 
dition.  Refus,  Commande  con- 
testée. Responsabilité  du  cour- 
tier, —  Lorqu'un  vendeur  expédie 
une  marchandise  à  un  acheteur 
sur  une  autre  place,  à  la  suite 
d'un  contrat  conclu  par  un  cour- 
tier au  nom  de  cet  acheteiir,  et 
que  celui-ci  refuse  de  recevoir  en 
contestant  l'identité  de  la  com- 
mande reçue  par  le  vendeur  avec 
celle  qu'il*  a  faite  lui-même,  le 
courtier  reste  responsable,  vis-à- 
vis  du  vendeur,  de  l'inexécution 
du  marché.  —  Pour  que  la  res- 
ponsabilité du  courtier  cessât  par 
la  seule  déclaration  du  nom  de 
l'acheteur,  il  faudrait  aue  celui- 
ci  eût  refusé  pour  vice  de  qualité 
ou  non  conformité  à  une  com- 
mande constante  et  reconnue.  — 
Mars.,  20  août  1890.  —  Olive  c. 
MuUer  et  Pignatel 1  —  305 

15.  Fonds  de  commerce.  Vendeur 
employé  che:s  un  concurrent, 
Procuration  du  patron.  —  Le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
n'a  pas  le  droit  de  créer  un  éta- 
blissement similaire  pouvant  faire 
concurrence  à  son  acheteur.  — 
En  admettant  que  le  vendeur 
puisse  être  simple  employé  chez 
un  concurrent  de  l'acheteur,  il  ne 
peut  pas  être  chargé  de  la  procu- 
ration de  son  patron  et  se  présen- 
ter au  public  comme  étant  son 
représentant  pour  les  affaires  de 
son  commerce,et  notamment  dans 
les  rapports  avec  la  clientèle.  — 
Tr.  de  c,  Nantes,  13  avril  1889. 
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—  Charbons  de  Blanzy  c.  Langlois. 

11  —  26 

16.  r.  Faillite. 
Vente  à  livrer. 

1.  Prorogation  tacite,  Vendeur 
ayant  disposé  de  la  marchan- 
dise, Magasinage,  —  Les  marchés 
à  terme  sont  réputés  tacitement 
prorogés  d'un  commun  consente- 
ment jusqu'au  jour  où  Tune  des 
parties  met  l'autre  en  demeure  de 
recevoir  ou  de  livrer.  —  Le  ven- 
deur qui  veut  poursuivre,  soit 
l'exécution  forcée,  soit  la  résolu- 
tion avec  dommages-intérêts,  ne 
peut  le  faire  qu'à  la  condition  de 
se  pourvoir  en  justice.  —  Lors- 
que, sur  la  déclaration  de  l'ache- 
teur qu'il  tient  le  marché  pour 
résilié,  le  vendeur  dispose  sans 
formalités  de  la  marchandise,il  se 
rend  non  recevable  à  réclamer  au- 
cune indemnité.  —  Il  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  réclamer  à  son 
acheteur  des  frais  de  magasinage. 

—  Mars.,  21  nov.  1889.  —  Renault 
c .  Audibert 1  —  75 

2.  Terme,  Prorogation  tacite,  Mise 
en  demeure.  Lettre,  Absence  de 

^sommation  explicite.  —  Dans 
'  les  marchés  à  livrer,  le  terme  con- 
ventionnel est  réputé  tacitement 
prorogé  jusqu'au  jour  où  l'une  des 
parties  met  l'autre  en  demeure  de 
s'exécuter.  ■—  Cette  mise  en  de- 
meure ne  doit  pas  nécessairement 
être  fafte  par  exploit  d'huissier; 
elle  peut  résulter  d'une  simple 
lettre.  —  Alors  même  qu'elle  ne 
renfermerait  pas  en  termes  expli- 
cites une  sommation  de  livrer  ou 
de  recevoir,  il  suffit  qu'elle  indi- 
que l'intention  de  celui  qui  l'a 
écrite,  de  se  prévaloir  du  défaut 
d'exécution  pour  résilier  le  mar- 
ché. —  Et  la  partie  adverse  qui, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  n'a 
pas  fait  offre  d'exécution,  est  dé- 
chue du  droit  de  faire  cette  offre 
ultérieurement.  —  Mars.,  14  fév. 
1890.  —  Dufour  c.  Simon.  1  —  142 


3.  Mensualités,  Marchandises  non 
susceptibles  de  conservation,Ces- 
sation  de  livraison.  Silence  ré- 
ciproque. Reprise,  Délai  nou- 
veau. —  Lorsqu'une  marchandise 
a  été  vendue  pour  être  livrée  par 
mensualités  successives,  et  que 
c'est  une  marchandise  non  suscep- 
tible de  rester  accumulée  à  la  dis- 
position de  l'acheteur,  niais  qui 
doit  êtpe  fabriquée  au  fur  et  à 
mesure  des  Uvraisons,  l'acheteur 
qui  a  cessé  de  recevoir  pendant 
quelque  temps,  et  à  qui  son  ven- 
deur n'a  pas  fait  d'ofitre,  a  bien  le 
droit  de  considérer  le  marché 
comme  tacitement  prorogé  et  d'en 
demander  plus  tard  l'exécution; 
mais  il  ne  saurait  demander  la  li- 
vraison immédiate  de  toutes  les 
mensualités  arriérées.  —  Le  ven- 
deur doit  au  contraire  obtenir,  en 
ce  cas,  pour  le  solde  du  marché, 
les  mêmes  délais  mensuels  qui 
avaient  été  convenus  à  l'origine. 
—  Mars.,  13  mars  1890.  —  Perré- 
nich  c.  Stearineries I  —  155 

4.  Dernier  jour  du  délai.  Récep- 
tion commencée,  Droit  de  la  con- 
tinuer le  lendemain.  —  Lors- 
qu'une marchandise  a  été  vendue 
pour  être  reçue  de  telle  à  telle 
date,  et  que  l'*acheteur  se  présente 
le  dernier  jour  du  délai  et  reçoit 
toute  la  quantité  qu'il  est  possible 
de  recevoir  dans  la  journée,  le 
vendeur  ne  saurait  considérer  le 
marché   comme    résilié    pour    la 

uantité  non  encore  reçue  à  la  fin 
e  la  journée.  —  Il  est*  tenu,  au 
contraire,  de  continuer  le  lende- 
main la  livraison  commencée  la 
veille  et  qui  n'a  été  interrompue 
que  par  r heure  tardive.  —  Mars., 
13  mars  1890.  —  Amavon  c.  Cour- 
tes et  Magnan I  — 157 

Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. 

1.  Livraison  au  port  d'em.bar- 
quement.  Délai.  —  La  livraison 
d'une  marchandise  vendue  coût 
fret  et  assurance  est  réputée  avoir 
lieu  au   port  d'embarquement.  — 


l 
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C'est  donc  à  la  date  de  rembar- 
quement, et  non  à  celle  de 
1  arrivée,  qu'il  faut  se  reporter 
pour  savoir  si  le  vendeur  a  rempli 
son  obligation  de  livrer  quant  au 
délai.  —  Mars.,  12  sept.  1889.  — 
Damis  c.  Gilly 1  —  8 

2.  Défaut  de  conformité  aux 
accords  y  Résiliation,  Clause 
spéciale.  —  Si,  dans  la  vente 
coût,  fret  et  assurance,  l'acheteur 
ne  peut  demander  la  résiliation 
au'au  cas  de  fraude  ou  d'envoi 
d'une  marchandise  autre  que 
celle  qui  a  fait  l'objet  des  accords, 
les  parties  peuvent,  cependant, 
mettre  dans  le  contrat  une  excep- 
tion à  ce  principe.  —  Spécialernent, 
les  parties  sont  réputées  avoir  fait 
exception  au  principe  ci-dessus, 
dans  le  cab  où  il  a  été  réservé  à 
l'acheteur  un  délai  de  trois  jours 
pour  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  la  marchandise  offerte 
répond  aux  conditions  du  contrat. 
—  En  pareil  cas,  l'acheteur  qui 
établit  par  une  expertise  que  la 
marchandise  n'est  pas  conforme, 
est  en  droit  d'obtenir  la  résiliation 
du  marché.  —  Mars.,  27  sept. 
1889.  —  Desgrand     c.     Jonquet. 

1  —  28 


3.  Défaut  de  qualité,  Résiliation 
non  admise,  —  Dans  la  vente 
coût,  fret  et  assurance,  la  résili- 
ation n'est  encourue  par  le 
vendeur  qu'au  cas  de  fraude  ou 
d'envoi  daine  marchandise  alitre 
que  celle  qui  a  été  convenue.  — 
Un  simple  défaut  ou  infériorité  de 
qualité  ne  peut  entraîner  pour  lui 
qu'une   bonification.  — Mars.,  20 


août  1890.   — 


Gleize  c.    Stalla. 
1  —  291 


4.»  Pesage  à  faire  à  Varrivée.  — 
La  stipulation  d'un  pesage  à  faire 
à  l'arrivée  n'est  pas  une  contra- 
diction de  la  clause  coût,  fret  et 
assurance,  et  n'emporte,  par  suite, 
aucune  modification  des  effets  de 
ce  contrat,  lorsque  ce  pesage  n'a 
lieu  que  pour  contrôler  et  garan- 
tir le  poids  d'embarquement  que  le 
vendeur    s'était  engagé  à  livrer. 

Ibid 

5.  Payement  à  60  jours  de  l'ar- 
rivée, —  Ne  constitue  pas,  non 
plus,  une  contradiction  delà  clau- 
se coût,  fret  et  assurance,  la  stipu- 
lation de  payement  à  60  jours  de 
l'arrivée Ibid, 

Vente  par  navire  désigné. 

Sucres  coloniaux,  Entrepôt,  Dé- 
chet de  fabrication,  Bénéfice  de 
^acheteur,  —  Dans  une  vente  de 
sucres  coloniaux  à  livrer  à  l'heu- 
reuse arrivée  d'un  navire  à  dési- 
gner, à  l'entrepôt,  c'est  à  l'ache- 
teur et  non  au  vendeur  que  doit 
profiter  le  déchet  de  fabrication 
de  12  O/o  accordé,  par  la  loi  du  29 
juillet  1884,  article  5,  aux  sucres 
coloniaux.  —  Ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  réservé 
ce  bénéfice  au  vendeur,  la  clause 
du  contrat  portant  que  la  facturé 
serait  dressée  à  1  acquitté  par 
l'adjonction  des  droits  de  douane, 
si,  d'autre  part,  ces  droits  devaient 
être  déduits  de  la  facture  comme 
argent  reçu.  —  Mars.  23  avril  1890. 
—  Borde  c.  Raffineries. . .  I  —  203 

Vétérinaire.  V,  Faillite. 
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